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ESOLU,  qu\ine  humble  adrefle  foit  préfentêe  à  fon  Excellence  leCieii- 
tenant  Gouverneur»  priant  fon  Excellence  de  vouloir  bien  or« 
donner  rimpreflion  de  tels  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  det 
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et  Arrêts  portant  règlements  du  Confeil  Supérieur,  qu'il  ferait 
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qu'il  efl  pourvu  par  la  Loi  pour  la  difiiibution  des  Aâes  dft 
la  Lénllature.. 


»> 


Ordonke,  que  Mr.  le  Juge  Panet,  Meffîeurs  Berthelot^  Tàschereau^  Craigit^, 

Lester  et  Coffin  préfentent  la  dite  Adielle  à  fon  Excellence  le 
Lieutenant  Gouverneur* 


Samedi,  fe.  Mars,  i8oi« 

RESOLU,  qu^une  humble  adrefle  fdit  préfentêe  à  ion  Excellence- le  Lieute^» 

nant  Gouverneur,  priant  fon  Excellence  de  vouloir  bien  or- 
donner rimpreflion  des  Commiflions  des  Gouverneurs  et  In» 
tendants  é^iSEànt  dans  cette  Province  fous  Tautorité  des  Rois, 
de  franco,. avec  celle  des  Edits,  Arrêts,  Déclarations  et  Or« 
donnances  mentionnés  dans  radrelfe  de  cette  Chambre,  du  ^m. 
.courant»  ^ 


OaobNMB^  que  les  mêmes  Membres  nommés  pour  préfenter  I? Adrefle  db* 

cette  Chambre  du  5e  courant,  préfentent  la  dite  Adrefle  à  SoQi 
Excellence  le  Lieutenant  Goaverneisr#. 


lundi,  ^marSf  iBo^ 

Mr.  le  Juge  Panetf  accompagné  des  autres  Meflagers,  a  fait  rapport  qu'ils 
fe  font  rendu»  auprès  de  fon  £.actllence  le  Lieutenant  Gouverneur,  avec  les 
Adrcfles  de  la  Chambre  du  ^e.  et  du  7e.  courant  ;  et  que  fon  Excellence 
avoir  bien  voulu  donner  pour  réponfé  qu'elle  répondroit  aux  dêfirs  de  la 
^Chambre* 
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voté,  de  cette  ville ^  d'appeller  le  substitut,  du 
Procureur  Général  du  Roi  aux  élections  de  tuteU 
le  et  autres  aSes  auxquels  sa  présence  sera  nécesm 
sairCf  et  en  cas  d'absence  ou  de  légitime  empêche^ 
ment  du  dit  substitut^  d'appeller  le  plus  ancien 
praticien  pour  en  faire  les  fonctions^ 

Arrêt  qui  régie  lesjormes  de  destitution  des  Tuteurs 

Arrêt  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs  faits 
sans  le  consentement  de  leurs  parents,  et  enjoint 
aux  Curés  d'observer  les  Ordonnances  canonim 
ques  co-ncernant  la  publication  des  bancs. 

Arrêt  qui   condamne  les  habitants  de  la  rivière  du 
Sud^  à  aller  moudre  leurs  grains  au  moulin  banat^ 

Arrêt  qui  condamne  la  Dame  de  Pecaudy  à  présenter 
le  pain  béni  avec  cierge  et  offrande  par  personne 
de  sajamille  et  de  sa  condition^  en  V Eglise  pa^^ 
.  roissiaie  de  Montréal^ 

Arrêt  qui  commet  le  Curé  de  St.  Jean  pour  rece^ 
voir  le  Serment  des  experts. 

Arrêt  'qui  confirme  un  Contrat  de  consession  nonobs^ 
tant  ses  défectuosités, 

Arrêt  qui  adjuge  les  arrérages  de  rente,  dans  le  cas 
de  la  réduction  de  moitié  et  quart^  et  qui  décide 
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17451  28ff»  Marsi 
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1746,  i^e.  Juillet^ 


1750^  23^*  Février^ 


1750,  i6^é  Aftf  rs. 


1750,  80^*  J^^»« 


§750,  i6^  Octobre^ 


1756,  12e.  Janvier^ 


1756»  t^e.  Novembre. 


17591    2K,Jlfâ)« 


^'autres  questions  entre  les   Seigneurs  et  le  censim 

-<4rr^^  qui  permet  la  vente  des  immeuhUs  surirais 
>     simples  publications   et  ajjiçhes  pour  éviter  les 
Jrais  d*un  décret. 

Arrêt  portant  quil  sera  fait  un  recensement  des  Ré^ 
gsitres  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil^  enprém 
sence  du  Procureur  du  Roi, 

Arrêt  rendu  sur  une  lettre  du  Roi  concernant  Venré^ 
gistrement  des  £dits.  Arrêts  et  Déclarations  du 
Roit 

Arrêt  rendu  au  sujet  de  la  jfurisdiction  du  Château 
Richer,  ' 

Arrêt  de  règlement  au  sujet  de  la  justice  du  Châ» 
teau  Richer, 

Arrêt  portant  quHl  sera  expédie  Lettre  de  Relief 
d'Appel  comme  d'abus  pour  le  chapitre  de  Qué^ 
hec^ 

Arrêt  qui  maintient  le.  Sieur  Récheren  la  possession 
de  la  Cure  de  Québec^ 

Arrêt  sur  requête  du  Séminaire  de  Québec^  qui  «r- 
donne  que  toutes  les  minutes  des  Notaires  dépen^ 
ianis  de  la  jurisdiction  du  Château  Richer,  soient 
remises  au  Greffe  de  la  dite  jurisdictiou. 

Arrêt  qui  enjoint  à  tous  huissiers  que  lorsque  les 
parties  à  qui  ils  feront  des  significations,  enten^ 
dront  faire  dans  l  instant  quelques  réponses^  de 
transcrire  en  entier  les  dites  réponses^ 

• 

Arrêt  qui  main^ierU  un  habitant  de  Batiscan  dans 
la  propriété  et  jouissance  du  terrein  de  surplus 
que  son  tttre,  au  prorata  du  reste  de  sa  concession^ 

Arrêt  qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  dt  seconm 
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Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n'auront  point  d'abandon^ 

Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont^  Conseiller^  et 
les  habitants  de  Neuville, 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitants  à  garder  le 
respect  qu'ils  doivent  à  l'Eglise, 

Ordonnance  pour  le  Moulin  de  la  Seigneurie  des 
Mille  Isles, 

Ordonnance  au  sujet  des  Bancs  de  la  Paroisse  di 
St.  Joseph, 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tou^  les    Seigneurs  de 
/aire/aire  les  chemins^ 

Ordonnance  entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et 
les  Ojfficiers  de  Justice  au  sujet  d'un  Prie^Dieu, 

Défense  de  rompre  les  clôtures^  abattre  ni  oter 
Vécorce  aux  arbres,  sous  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

Ordonnance  qui  oblige  de  porter  les  dixmes  aux 
Presbitères  de  Ladurantaye  et  Beaumont, 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  Eglise, 

Défense  aux  habitants  de  cette  ville  d'enlever  des  bois 
iur  Ici  terres  dont  ils  ne  sont  pas  propriétairei^ 
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Ordonnance  qut  condamne  les  habitants  à  donner 
à  leur  Seigneur  les  journées  de  coçtée  portées 
par  leur  centrai  de  concession^ 

* 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauvillc 
à  passer  titre  de  concession  à  ses  habitants^  et  d^é^ 
tablir  une  personne  dans  sa  Seigneurie^  et  non 
ailleurs^  pour  recevoir  les  rentes^ 

Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant^  même 
aux  Seigneurs^  de  toutes  les  cotes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  domaine^  et  terres  non  con^ 
cédées^ 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d^un  Presbitère^ 

Ordonnance  pour  la  bâtisse  d'une  Eglise^ 


Privilège  exclusif  des  postes  et  passages  accordé  au 
Sieur  Lanoullier^ 

Ordonnance  concernant  les  Perdrix^ 

Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  St.  Pier^ 

re  a  rembourser  les  cens  et  rentes  sur  les  terres 

où  il  a  établi  son  moulin^  et  par  remplacement  à 

*    Jaire  de  nouvelles  concessions  dans  l'endroit  que 

choisiront  les  propriétaires  des  dites  terres^ 
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26a 


262 


264 
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Défense  aux  habitants  de  Bellechasse  d^entailler  les 

érables  sur  les  terres  non  concédées^  ibtd 


266 
26y 


26S 


Ordonnance  jui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terreins  quvsont  Compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  ^faites  et  àfaire^suivant  le  pUm  du  Sieur 
Chausîegros  de  Léry^  de  fournir  incessamment 
copie  de  leurs  titres  de  propriété  des  dits  terreins^ 
et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement^  271 

Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard^  portant 
réunion  au  domaine  de  sa  Seigneurie  de  St.  Pier* 


TABLE    DZ8    TITRES. 


«V 


PêU^^  yngemiHU^  &c. 


*727»  7^-  J^^ 
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1730,  i8^  Février. 


173O1  30r*  Afant 


1730,  «7/*  Jw»»# 


17301  17^.  Juillet. 
1730,  lie.  Juillet. 


iiTBOr  20^i  Juillet. 


re^  des  terres  par  lui  eoncédées  à  dijfércnts  h(U 
bitants  qui  n*ont  point  tenu/eu  et  lieu, 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  dame  Religieuse  depo^ 
sitairc  du  bien  dtsfimvres  de  l'Hoiel  Dieu,  d*en 
rendre  compte^ 

Ordonnance  pour  Monsieur  Resche^  Curé  de  St^ 
Antoine,  contre  les  habitants  de  sa  Paroisse,  au 
sujet  des  dixmes, 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Belles 
chasse  à  payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  rém 
dùction  du  quart  mentionné  en  l'article  9^  de  la 
déclaration  du  Roi,  du  ^e  Juillet,  1717. 

Ordonnance  qui  tient  les  habitants  du  Sieur  La  Pcm 
rade  à  moudre  au  moulin  banal^  suivant  leurs 
contrats  de  concession^ 

Ordonnance  en  faveur  du  Sieur  Charêt  contre  plum 
sieurs  de  ses  tenanciers  de  la  côte  de  Lauzon,  qui 
ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu. 

Ordonnance  portant  réunton  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Lauzon^  faute  par  les  habitants  d'à*    ^ 
voir  tenu  feu  et  lieu^ 

Ordonnance  qui  permet  /nfx  Seigneurs  de  P/sle  Jém 
sus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ûù 
chapons,  suivant  les  contrats  de  concession, 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Longueuil 
de  produire  au  Seigneur  du  Heu  leurs  titres,  (âcp 

• 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  payer 
les  dixmes  aux  Curés  des  paroisses  de  l'isle  de 
Montréal,      , 

Cripnnance  qui  permet  au  SUur  de  la  Corne  défaire   ' 
vendre  une  terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour 
fayer  la  cens  et  renteiei  arrérages  dus. 
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1739,  3or«  Septembre^ 
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Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  particu* 
lier  s  y  dénommes  au  domaine  du  Steur  Boucher 
de  NivervUle^  en  vertu  de  l  Ordonnance  du  34^» 
Juillet^  1730,  qui  ies  oblige  à  tenir /eu  et  lieu, 
et  leur  défend^  ainsi  qu'à  tous  autres,  de'vendre^ 
céder  ou  échanger  leurs  terres^  pour  éviter  toute 
surprise. 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Mar» 
tiniere  au  sujet  d'un  banc  dans  la  Cathédrale  de 
'Québec^ 

• 

Instructions  au  Sieur  de  Boisclerc  '^.pour  la  visite 
d'une  mine  de  plomb. 

Commission  pour  le  Sieur  Dulaurent^  pour  se  trans'^ 
porter  chez  les  Seigneurs  de  la  colonie^  afin  de 
prendre  communicahon  de  leurs  titres  pour  l'ex^ 
pédition  du  papier  terrier. 

Ordonnance  qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d*  Argentenay  de  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  heu,  après  visite  faite  et  nomina» 
tion  d'experts. 

Ordonnance  portant  que  les  particuliers  qui  voudront 
affranchir  leurs  esclaves,  le  feront  par  un  acte 
passé  devant  Notaire^  déclarant  tous  autres  affran* 
chissements  nuls, 

Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la  cote 
de  St  François  jouira  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui  du  Seigneur  Haut 
Jfuiticier, 

Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  VArrit 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  comtntrm 
ce  des  hles  du  vent,  (âcp 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  Mingan 
et  les  concessionaires  en  terre  fer  me. 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et 
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Assemblée  faite  au  Palais  des  Marchands  et  Nigo» 
ciants  de  cette  ville^  par  laquelle  le  Sieur  Dezau» 
niers  est  nommé  Sindic  des  dits  Marchands 

Ordonnance  portant  réunion  au  domaine  de  sa  Ma* 
jesté  de  toutes  les  Seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur^  ^^ 

Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Inien» 
dant^  contenant  plusieurs  dispositions  pour  Vac^ 
quisition  à/aire  fiar  le  Roi,  de  divers  emplace* 
ments  et  maisons  au  Cul  de^saCy  pour  y  construirt 
un  nouveau  quaî. 

Commission  qui  fixe  les  limites  du  Fort  St.  Jfean, 
près  de  Montréal^ 

Ordonnance  qui  réunit  l' Hôpital  Général  de  Montréal 
à  celui  de  Québec, 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitants  deVisk  dOr^ 
léans  qui  ont  bâti  uts  maisons  au  préjudice  de 
l'Ordonnance  du  Roi,  du  vingt  huit  avril,  mil 
sept  cent  quarante  cinq^ 

Ordonnance  qui  fait  défense  à  Mr.  Rey  Gaillard  et  . 
à  tous  autres^  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent,  au 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie  des  Cha* 
leurs. 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaiue  du  Roi  les  ierm 
reins  possédés  par  les  Religieuses  de-l'HoieU 
Dieu  et  le^  Jésuites,dont  ils  se  disoient  Seigneurs^ 
les  condamne  à  restituer  les  lots  €t  ventes  perçus. 
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Madry^ 
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Monsieur  Char  lier. 
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Provisions  de  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de 

Québec^  pour  le  Sieur  Duine^  370 

Provisions   de   Grejier  de  la  Prévôté  de  Québec^  . 
pour  le  Sieur  Bois^eau^  fils^  371 

Provisions  de  Prévôt  des  Maréchaux  pour  le  Sieur 

Duplessis  de  Moranpont^  379 

Provisions  de  Vojice  de  Conseiller  Clerc  ptmr  Mr. 

de  la  Corne  à  la  place  de  Mr.  Vallier^  374 

Commission  de  Lieutenant  de  V Amirauté  pour  le 
Sieur  Guillemin^  375 

Commission  de  Sfbstitut  du  Procureur  du  Roi  en  la 
Prévôté  de  Québec^  pour  Mr.  Perthuis^  377 

Commission  de  Procureur  du  Roi  en  l'Amirauté  de 

'Québec  pour  le  Sieur  Perthuit,  3^8 

Provisions  d'Assesseur  au  Conseil^  pour  le  Sieur 

Thomas  Marie  Cugnet^  380 

Provisions  d' Huissier,  au  Conseil  pour  Robert  Du-- 
haut.  381 

Provisions  de  Conseiller  au  Conseil  pour  k  Sieur  Cu» 
S^^^f  88a 

Provisions  de  Conseiller  Honoraire  pour  le  Sieur 

Estebei  383 

Commission  de  la  place  de  Greffier  de  la  Maréchaus* 
séejfour  le  Sieur  Perrault^  Vuiné^  385 
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Registres  du  Conseil  Supérieur. 

Dates.  Fotio. 

^663.     20  Septembre,         Arrêt  oidonnant  une  aflemblëe  de  quatre  habitants 

de  la  ville  pour  être  piocédé  en  présence  du 
Confeil  a  Téleâion  d'un  Maire  et  de  deux 
Echevins,  3     R  ® 

1663.     a6  Septembre,       Arrêt  défendant  à  toutes  perfonnes  de  f^aiter  ou  don* 

jier  des  boiflona  enivrantes  aux  fauv âges.  3     V^ 

^663*       4  OâcbrCj  Arrêt   caflant  et  réfiliant  le  bail  fait  par  le  Sieur 

Danagour,  Gouverneur  du  polie  de  Tadoufl<ic, 
des  droits  de  U  recette  du  quart  des  pelleteries 
à  plofieurs  individus»  lans  Tavis  et  cunlente- 
ment  du  ConfciU  4     R^ 

«663»       6  Pâobre»  Acceptation  de  Jean  Baptîfte  Legardeur»  Ecuier, 

Sieur  de  Repentigny,  élu  Maire»  et  de  Jean  Madri 
et  Claude  Charron»  bourgeois  de  cette  ville^  élus 
£chevins«  4     V^ 


T    A    B    X,    E. 


Dater, . 

1663.     10  0£lobre, 


1663^     16  Oâobre» 


1663»     18  Oâobre, 
2^6g«     iS  Oâobfci 


1663.    «3  OÛobrc, 


1663.     1-4  Novembre, 


166^.      5  Décembre, 


1664.     83  Janvier, 


1664.      8  Février, 


PrêtaCion  de  ferment  du  Sieur  de  Repentijjny  en 
fa  qualité  de  Maire,  et  du  Seur  Mridiy  comme 
Ëcbevin^  et  ordre  que  le  Sieur  Charron  foie  in* 
limé  à  comparoir  au  premier  jour,  pour  prêter 
ferment  en  fa  qualité  d*Ëchcvin« 

Arrêt  ordonnant  que  les  marchand!  payeront  inctCm 
feimment  les  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises, 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit 
droit  de  tenir  la  main  à  rcxécution* 

Arrêt  ordonnant  la  dépofition  des  fçeaux  du  Cônfeil 
entre  les  mains  de  Tun  6t$  Confeillers. 

Arrêt  confirmant  la  nomination  faite  par  le  Sieur 
De  Mézy,  Gouverneur  Général,  et  r£vêque  de 
Pétrée,  de  Mtffrs.  De  Sailly,  Lemoine  et  BafTet, 
à  la  charge  de  Juge  Royal,  Procureur  du  Roi  et 
Greffier  en  la  i^énéchauflee  de  llile  de  Montréal. 

Ordre  au  SteUr  De  MdffcwmnrTB'd'excrcer  fa  com« 
miffîon  de  Gouverneur  de  Tlsle  de  Montréal,^ 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu,  et 
aux  intérclTés  de  produire  dans  huit  mois,  leurs 
titres  de  propriété  de  la  dite  lile. 

Arrêt  révoquant  Téleâioa  d*un  Maire  et  de  deux 
Echevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  Téleâion 
d'un  Syndic. 

Arrêt  concernant  les  engagés  qui  qtûttent  le  fer- 
vice  de  leurs  maitres,  et  ceux  qui  les  reçoivent. 

Arrêt  ordonnant  de  prendre  prifonnier  Louis 
Lepage,  domeftique|  pour  s^tre  abfenté  et  a« 
voir  laildé  le  fervice  du  Sieur  Legardeur  fans 
congé. 

Arrêt  ordonnant    aux   Greffier  et  Secrétaire   dii^ 
Confeil  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,    lequel  fera  figné  du   Pré« 
fident,  pour  être  enfuiie  rapporté  aux  régiftres, 
et  figné  de  tous  les  confeillers  tous  les  mois,  et 
ordonnant  pour  le  fceau  que  l'arrêt  de  18  Oc* 


Fotio^ 


10 


R^- 


RO> 


5    V^ 


yo- 


6    R« 


R<^ 


8    R^ 


R<^ 


T    A    B    t    ET. 


••» 


XXilf 


Sàtei# 


i£64«  17  Avrih 

1664.  18  Juio^ 

1664*  80  Juini 

1664*  xo  Juillet^ 


tB6^    6  Août» 


1664.       3  Novembre^ 


1664.     8  Novembre, 
t664p    8Npvembre, 


t664>  iAc«  NoTcmbret 


16649  ite.  Novembre» 


1665,  4P*  Février 


tobre,  1663,    fera  exécuté  et  fuîvi  jufqu^à  ce 
qu'il  en  ioit  autrement  ordonné. 


Folio* 


10    V® 


Arrêt  léduifaot  le^  liards  à  trois  deniers  pièce.        13     V  ^ 

Arrêt  ordonnant  la  dépoGtion  du  fceau  des  armes 
du  Roi.  18     R^ 


Arrêt  qui  établit  un  tarif  des  marchandifes  et  boif- 
fons  importées  de  France» 

Arrêt  ordonnant  qu*une  compenfation  fera  faite  au 
Sieur  Poirier  par  le  Gouvernement  pour  le  bois 
qui'a  été  pris  fur  fa  feigneuriew 

Arrêt  ordonnant  que  Tarrêt  qui  concerne  la  ré- 
union des  terres  non  défrichées  foit  communiqué 
au  Syndic  des  habitants,  avant  faire  droit. 

Arrêt  ordonnant  l'éleélion  d'un  Syndic  des  habi* 
tants  des  Trois  Rivières  par  devant  le  Juge  du 
lieu* 


18   yo 


19   vo 


21      R<^ 


29     R^ 


Arrêt  portant    règlement  pour  la.  vente  des  mar» 

chandifes.  zg     V  ^ 

Arrêt  ordonnant  aux  habitants  de  la  Côte  Lauzon, 
de  payer  entre  les  mains  du  Greffier  le  prix  de 
leurs  fermes  et  pêches..  .  30    R  ^ 


Arrêt  défendant  à  tous  Officiers  fubaltcrnes  et  Pro*. 
cureurs  fifcaux   de  prendre  aucuns   falaires  des 
habitaos,  fauf  à  eux  de  fe  faire  donner  des  fa» 
laires 


aov« 


Afrêt  nommant  le  Sieur  de  Mêay  Confeiller,  Corn» 
miffaire  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de 
fonilation  de  l'Hôtel  Dieu  de  Q  âébec,  avec  Tem* 
ploi  des  revenus.  d*icelui,  pour  en  faire  rapport  ibid: 

Arrêt  qui  continue  le  Sieur  de  Saint  Aignan  à  ex* 

ercer  la.Gharge  de  Juge  dans  Ja  côte  Beaupré  37  R  ^. 
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TABLE. 


Batfff. 

16651  28e»  MaU 
S6651  ^ge.  Mai. 
t66j;  10c.  Janvier, 
1667,  24c.  Janvicn 


1^67,  30e»  Janvier. 
16671  28e.  Mars» 

1667,  26x:«  AvnU 
t66j^  30e,  Juillet, 


1667, 17c.  Oaobrc^ 


1667,  23Ct  Oaobre 


1668»  5e.  Mars, 


t668t  a6e.  Avril. 


Arrêt  refufant  la  place  de  Gouverneur  A^ns  le  Con« 
feil  au  Lieutenant  de  défunt  Mr«  de  Mézy» 


45  R* 


Arrêt  qui  re;id  les  grèves  libres  pour  la  pâture  des 

animaux^  46  V  • 

Arrêt  recevant  le  Sieur  Chanier  à  la  place  de  Lieu» 

tenant  civil  et  criminel,  5^  ^^* 


Permiflion  à  tous  les  habitans  de  s'afTembler  de- 
vant le  Lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  Syndic, 

Arrêt  ditninuant  le  prix  dea  fols  marqués, 

Frêtation  de  ferment  par  le  Sindic  de»  habitans  de 
cette  villcj  ' 

Arrêt  ordonnant  dis  faire  appeller  les  créanciers 
de  Marguerite  Lcbœuf, 

Arrêt  accordant  un  délai  d'une  année  à  L&urent 
Benoit  pour  payer  fes  créanciers» 

Arrêt  qui  relevé  George  Cadoret  du  déftutd*infî« 
nuation  d'une  donation  faite  entre  lui  et  fa 
femme,  dans  les  quatre  mois  de  l'Oidonnance» 
à  la  charge  de  la  faire  inliAuer  dans  un  mois  du 
dit  Arrêt, 

LejElure  d'un  projet  d'établiifement  d'une  comp- 
pagnie  pour  faire  le  négoce  du  pays,  à  l'exclulion 
de  tous  autres. 

Arrêt  qui  défend,  après  la  bâtifle  d'une  braflerie 
pour  la  bierre,  l'importation  de  plus  de  douze 
cents  barriques  de  vin  et  eau^e«vie, 

Arrêt  confirmant  une  ientence  qui  porloit  que  les 
femences  feroient  faites  fuivant  les  bornes  po- 
fées  par  provifion  feulement,  fauf  à  taire  les  ré- 
cokes  par  qui  il  appartiendra,  les  frais  de  femen« 
ce  préalablement  pris, 


51  Vo. 
58  Vo. 

56  Va 

67  Ro, 

71  Roi 


78  Ro. 


79  Vo, 


85  Vo. 


88  Vo. 


TABLE. 


>cxv 


DatCH 

a  668,  a  8c*  Avril. 


16699  19e,  Mars; 


l670f  tje.  Janvier» 
1670,  17e.  Juillet. 


i67t9  24e.  Oâobre. 


1673,  lie.  Septembre^ 


1674*  6e.  Septembre. 


16741  tjt.  Septembrei 
1674»  4e.  Décembre. 


1675»  1er.  Juillet, 


1675,  7e.  Oâobre. 


1676.  24e.  Février. 


16769  27e.  OQobret 


Arrêt  qui  confirme  une  donation  Faite  par  contrat 
de  mariage  entre  les  conjoints,  fans  avoir  été 
inlinuée)  96  Ro^ 

Arrêt  qui  oblige  les  marchands  à  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement. 


Arrêt  qui  ordonne  que  les  appellations  de  la  Juf- 
tice  du  Cap  reflbrtiront  aux  Trois  Rivieresi 

Arrêt  concernant  la  clôture  audevant  de  la  Sei* 
gneurie  de  Notre  Dame  des  Anges^ 


109  Ro 


124  Ro.' 


130  Ro. 


Arrêt  qui  ordonne  que  les  parties  fe  trommunique- 

ront  leurs  demandes  et  défenfes^  159  Ro. 

Arrêt  qui  légitime  les  enfans  de  Pierre  Pécher  et 

Cath.  Durand,  *    178  Ro» 

Arrêt  qui  renvoyé  à  la  Cour  les  moyens  de  prife  à 
partre  et  de  rêcufaiion  fournis  par  le  Sieur  Per* 
rot  contre  te  Gouverneur^  y  joint  le  procès  pour 
être  jugé  par  qui  il  plaira  au  Roi,  200  Ro» 

Arrêt  qui  donne  cours  aux  peaux  d  orignaux,  et 

défend  à  toutes  perfonnes  de  les  refufer,  206  Ro. 

Arrêt  qui  défend  aux  Tanneurs  de  prendre  à  leut 
fervice  aucunes  perfoanes  du  métier  de  cordon^ 
nier. 


214  Rob 


Arrêt  ordonnant  aux  Grand  Vicaire  et  Sieur  Du* 
douyt  de  remettre  înceHamment  au  Confèil  les 
titres  de  leur  prétendue  jurifdiâion  eccléfiallique,  235  Ro» 

Arrêt   fur  l'aflemblée   des  habitans   au   fujet  des 

droits  qui  font  perçus  fur  le  pays,  851  Ro« 


Arrêt  déclarant  valide  une  faifie  de  grains  pour  lots 
ec  ventes  et  rentes  leigneuriales, 

Arrêt  déclarant  nulle  une  (ailie  de  bœufs  au  fervice 
d'une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  dé« 


265  ROt 


XXVI 
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\ 

Dites. 


1677,  15c,  Mars. 


16779  2ie.Juin< 


1677,  se.  Juillet 


1677,  5C.  Juillet, 


Folio» 


1677,  6e»  Septembre 


TABLE. 

iéndeur  \  payer  le  montant  de  la  fomme  pour 
laquelle  la  iaiCe  avoit  été  faitCt 

Arrêt  rendu  entre  Jean  Dl^morny  Pcuvrei  et  J.  Bte, 
Morin»  et  plufieurs  autres  habitans  de  Gaudar* 
ville,  qui  les  condamne  à  payer  les  lots  et  ventes 
des  acquifitions  qu'ils  ont  faites»  dans  la  Seigneu« 
rie  de  Gaudarville,  fur  le  pied  de  leurs  contrats 
d'acquifitipn,  fans  égard  à  la  demande  de  la  re- 
mife  du  tiers,  7  R^ 

Arrêt  condamnant  Jean  Guemeville  i  cent  fols 
d*amende,  pour  avoir,  fans  permiflBon  ni  autori- 
té de  Juftice,  apporté  et  fait  figner  des-  Procès 
Verbaux  par  l'ordre  du  Curé  contre  le  nom* 
mé  Rolland,  dans  TEglife  de  la  Chine,  et  fait 
déf^nfe  à  tous  eccléfialliques  de  ce  pays  de  tire 
oii  faire  lire  dans  les  églifes  ou  aux  portes  des 
Eglifes  aucuns  écrits  que  ceux  qui  regarderont 
tes  cbofes  purement  eccléfiaftiques,  ouxe  qui 
fera  ordonné  par  Juftice,  15  Ro« 

Arrêt  rendu  entre  les  Ecbevins  de  l'Hôtel  commun 
de   Québec,  appellant  de    fentence  de  la  Prê« 
voté,  et  Pierre  Parent  boucher,  intimé»  qui  main« 
tient  les  Echevins  en  la  poireflion  et  Joqiffance 
d'un  emplacement  et  de  la  boucherie  conftruite 
lur  icdut,  pour  par  eux  et%Ieurs  fuccelFeurs  en 
jouir  à  Tavenir,  confornlément  aux  claufes  por- 
tées par  le  titre  de  conceflion  du  15  Avril,  1673, 
et  condamne  le  dit  Parent  et  autres  bouchers  à 
*     payer  les  loyers  qu'ils  doivent  pour  les  étaux 
dont  ils  ont  jouis  dans  la  dite  boucherie. 

Arrêt  qui  donne  pouvoir  aux  Huifliers  et  Sergens 
Royaux  du  pays  de  mettre  les  Arrêts  et  Ordqn* 
nances  à  exécution,  hors  l'étendue  de  la  ville^et 
banlieue  .de  Québec,  et  qui  donne  le  pouvoir 
aux  Huifliers  du  Confeil  de  mettre  les  Arrêts  et 
Ordonnances  à  exécution  dans  la  dite  ville  et- 
banlieue,  19  Ro, 

Arrêt  qui  au  défaut  de  Chancellerie  établie  en 


i8  Ro. 


TA    B    LE. 


XXVll 


Dateib 


16779  8QQ*  Septembrci 


1677,  14e.  Oâ;obre« 


1677,  gc.  Novembres 


1677,  20Cé  Heczmhre. 
1677,  aoc.  Décembre, 


1678,  2fte.  Mars. 


1678,  i8c,  AvriU 


ce  pays  pour  obcenir  des  lettres  de  relèvement 
de  défaut  d'infinuatioiii  relevé  le  défaut  d'infi- 
nuation  du  contrat  de  mariage  de  Pierre  Rober* 
ge  et  feue  Antoinette  Ragneau,  fa  femmc^  por* 
tant  don  mutuel  à  leur  demande» 

Arrêt  qui  ordonne  que  Louia  Levafleur  jouira  du 
revenu  du  bien  de  Marie  Magdeleine  Berfon 
jufqu'à  ce  quelle  foit  pourvue  ou  ait  atteint , 
Tage  de  majorité)  à  la  charge  de  la  nourrir,  de 
Tentretenir  ielon  fa  condition,  et  d'entretenir  de 
menues  réparations  les  bàtimens,  &c» 

Arrêt  ordonnant  Tenrégidrement  des  lettres  pa« 
tentes  du  Roi  du  Se.  Juin»  16771  permettant 
au  Sieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  mines,  mi* 
nieres,  et  minéraux,  et  purifier  les  métaux  qui 
fe  peuvent  trouver  en  ce  pays,  et  lui  faifant  don 
des  dites  mines  et  métaux  pour  Tefpace  de  vingt 
ans» 

Arrêt  qui  ordonne  que  le  Sieur  de  Ferras  gardera 
le  Sceau  du  Roi  pour  en  faire  les  applications 
nêceflaires, 

Arrêt  ordonnant  que  les  mercuriales  feront  tenues 
pour  régler  les  matières  de  police, 

Arrêt  ordonnant  au  Lieutenant  Général  de  convo« 
quer  Tafiemblée  générale  des  habitants  pour  ré- 
gler le  pain' et  fon  prix, 

Arrêt  réglant  provifoirement  que  le  Prévôt  des  Ma« 
réchaux  fera  juger  les  compétences  pardevant 
les  plus  prochains  Juges  Royaux,  et  Taffaire  dont 
il  s'agit  inceifamment  devant  le  Lieutenant  Gé» 
néral  de  la  Prévoie  de  Québec^ 

.  ^rrêttéglant  que  les  Procureurs  du  Roi  et  Fif 
eaux  ne  pourront  être  Juges  dans,  les  affaires 
criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  Roi  et  du 
public  fera  concerné» 


Folio. 


26  Vo; 


27  Vo, 


29  Ro< 


SI  Ro. 


33  R^- 


30  Ro, 


38  Ro; 


40  Ro. 


TLXvm  T    A    B    L    E« 

Pareil.  fOLio« 

i680|  &3e*  Décembirew       Àrrêr  réglant  que  les  dkmea  des  lieux  joints  pour 

compofer  une  paroiffe  feront  affermés  au  plus 
offrant  et  dernier  encbëriOeur  par  les  Seigneurs 
des  firfs  et  babitans  d'iceux,  i  autres  que  les 
Seigneurs  du  fief,  où  cft  fituée  l'Eglife,  les  gen« 
tihhommes,  les  officiers  ni  les  babitans  en  corps^ 
pour  être  le  prix  des  dites  dismes  payé  à  efaa» 
que  Curé,  et  que  s'il  ne  se  trouve  aucun  fermier 
le  dit  Seigneur  du  fief  et  babitans  cboifîront  et 
nommeront  à  la  pluralité  des  voix  une  ou  pli»- 
fieurs  perfonnesi  pour  prendre  les  déclaranons 
de  cbacun  en  particulier^  de  ce  i  quoi  peuvent 
monter  ce  qu'ils  doivent,  pour  les  dixmes;  et 
iceax  obliger  les  rapporter  aux  livres  qui  leur 
feront  défignés»  en  donner  quittance,  et  être  les 
grains  provenans  des  dixmes  évalués  par  les  dits 
curéi,  feigneurs  et  babitans,  et  déiwrés  au  curé, 
fur  le  prij^  defquelles  dixmes  feront  les  dits  ba- 
bitans commis^  payés  de  leurs  ialaires,  louages 
des  greniers  et  des  foins,  et  à  faute  par  les  lei« 
gneurs  et  babitans  de  nommer  des  perlonnes, 
pour  la  perception  des  dites  dixmes,  il  en  fera 
nommé  d'office  par  le  plus  prochain  Juge,  i8a  Ro« 

1681,  84e»  Avril*  Arrêt  réglant  que  le  Sieur  Pacbot,  marchand  fo- 

rain, jouira  des  privilèges  des  babitans  du  pays,         6  Ro« 

1681,  14e,  Juillet*  Arrêt  ordonnant  que  la  déclaration  de  Juin,  1680, 

concernant  le&  appellations  des  Juitices  Seigneur 
riales  des  Trois  Rivières  fera  montrée  au  Fiocu* 
reur  Général  avant  d'être  enrégiflrêe,  ^5  Vo; 

16811  17e.  Septembreé         Arrêt  qui  règle  que  les  piafires  et  toutes  monnoies 

étrangeres,taiit  d'or  que  d'aigent,  feront  prifes  au 
poids  félon  leur  prix,  le   tiers  au  montant,  fui<  ^ 

vaut  Tufage  du  pays^ 

1681,  28e.  Juillet,  Arrêt  reftituant  Geneviève  Laurent,  veuve  de  A» 

drien  Michelon,  pour  qu'elle  puilfe  renoncer  à 
la  communauté, 


Lei  tolicn  oc  font  point  manques  dans  ce  Régiflre. 


i^V 


TABLÉ. 


Dttet* 


Folio; 


1681,  g6e«  Août. 


1^8  i,  4e.  Novén^K* 


i68ft,  tae»  Janvier. 


t6i%f  ttt.  Janvier, 


1682,  i6e«  Février. 


1^82,  13e.  Juillet* 


«€83,  ise.  Janvier. 


1683,  ier«  Février, 


Arrêt  appellant  les  Juges  de  la  €ôte  Bempré  et 
de  I^uïon  pour  être  Juges  au  défaut  de  pluQ- 
eurs  Juges  du  Confei^  recttfés  pour  juger  des 
caufes  de  récufations* 

Arrêt  permettant  à  Françoife  Crufpran  de  faire  in* 
former  de  l'incapacité  de  fôn  mari  pour  gérer 
fes  biens,  et  l'autorifant  à  la  pourfuite  et  confom- 
mation  de  les  droits  et  aâions. 

Arrêt  réglant  que  les  perfonnes  qui  *compo(ènt  le 
Confeily  s'abstiendront  des  Jugemens  des  Procès 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où  leurs 
parains,  fiUioIs  ou  compères,  et  ceux  dans  les 
autres  dégrés  de  cognations  fpiriiuei les  auront 
intérêt» 


Arrêt  qui  règle  que  l'Intendant  qui  eft  recufé 
dans  une  affaire  pendante  entre  Pierre  Gilbert 
et  Charles  Calignan,  pour  compêrage^  s'abflien* 
dra  d'opiner  pour  cette   raifon. 

Arrêt  réglant  que  les  piaftres  et  toutes  monnoies 
étrangères  tant  d'or  que  d'argent,  feront  prifes 
au  poids  félon  leur  prix»  le  tiers  au  moniant,  fui* 
vaut  l'ufage  du  p^ys»  et  qui  défend  de  porter 
Its  pelleteries  à  Munafîte» 

Arrêt  entre  Louis  Lefebvre  Buttanville.  et  Bertran 
Chenay^  recevant  l'appel   d'une  fentcrice  de  la  "^ 
Prévôté  de   Québec,  rendu  fur   un  appel   d'un 
jugement  rendu  en  la  jurifdiâion  de  Beaupré» 

Arrêt  réglant  que  lot  piaftres  feront  marquées  à  la 
valeur  de  ce  qu'elles  vaudront  félon  les  chiffres 
empreirrts,  et  qu^elles  auront  cours  en  ce  pays» 

Arrêt  portant  règlement  concernant  les  marchands 
forains  etf  dix  articles,  réglant  leurs  droits,  et  re& 
trictions. 


ts 


a6  Rjo, 


»6Vo. 


37 


40 


44 


"*  Ces  Ré^stres  h*oat  point  de  folios» 
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XXX. 


T    A    B    li    E. 


Datei*. 


Focr0^ 


1683,  icr.  Février^ 


1683,  8e*Févricr« 


1683,  5Ci  Juillcti 


1684,  13e.  Màrv 


1684,  aoct^  Mari» 


1685J  $06».  AouU 


16861  ^46.  Janvier. 


i686j  2  te.  Janvier*. 


1686,  4c.  Février- 


1686,  18e.  Février;. 


Arrêt  qui  nomme  un  praticien  pour  jtiger  une  af« 
'  faire  entre  Mathieu  Boucher  et   Claude  Char- 


tt%  folioi  ne  sont  point  marq^iiés  dans  ces  Registres» 


4é 


4r 


Défenfe  aux  mandians  de  mandier  en  cette  ville  et 
dëfenfe  de  leur  donner  Taumone,  i  peine  de  dix 
livres  d'amende^.     . 

Arrêt  antérinant  une  requête  dé  la  demoifelle  Peu- 
vrety  demandant  un  délai  pour  faire  parachever 
et  clore  un  inventaire  et  pour  délibérer* 

Arrêt  accordant  bénéfice  d'inventaire  pour  Gidéon 

Petit,  ^ 

Arrêt  ordonnant  que  Tes  criées  db  fief  de  Lothau- 
ville  feront  faites  à  la  porte  de  TEglife  où  la 
meOe  fera^  dite,,  et  à.  celle  de  la  paroiflè  du  dit 
fief,  ♦ 

■  • 

Arrêt  homologuant  une  fentence  arbritrale  rendue 
fur  compromis  entre  Marguerite  Cochon»  pour 
elle  et  fes  enfana,  et  Jean  Gagnon,  ^ 

Arrêt  d'enrégiftrement  de  Tarrêt  du  Gonfeil  d'Etat 
du  Roi»  du  10  Mars,  I685,  raflant  Tarrêt  du  Con« 
feil  du  16e  Août.  1684,  ^^  faifant  défenfe  au 
Confeil  de  faire  dts  réglemens  fur  la  police  gé- 
nérale en  rabfence  du  Gouverneur,  •" 

Arrêt  défendant  d'acheter,   vendre  ou  troquer  les 
armés  des  habitans.  ny 

Arrêt  ordonnant  de  notîBer  les  ordonnances  et  ré- 
glemens aux  Sauvages  de  Lorette  et  Sillery,  uft: 

Arrêt  portant  règlement,  fur  le  réfultat  de  l'aflèm-- 
blée  des  habitants  de  Québec,  concernant  h 
police  pour  les  boulangera,  et  auffi  pour  les 
charetiers^  porcs,  boues,  cl  immondices  de  la 
ville. 


120 


TABLE. 


XXXI 


Battu 


s686;  tgté  Août. 


16889  14e,  Janvier* 


lo  LIO« 

ron,  attendu  Talliance  dd  Lieutenant  Génêrar 
avec  le  dit  Charron»  142 

Arrêt  portant  règlement,  et  défendant  de  laiffer 

fonir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville^  149. 


t688,  2  6e«  Janvier» 

1684,  tge.  Mars* 
4684,  8e.  Avril. 


Arrêt  réglant  qu'une  allemblée  des  hâbitans  de  la* 
ville  fera  faite  pour  (avoir  le  prix  de  la  farine,  et 
avifer  aux  moyens  d*enrichir  la  colonie. 

Règlement  pour  le  prix  du  pain,  et  fur  autres  chefo 
de  police,. 

Reftitution  contre  un  contrat  de  vente,. 

Règlement  pour  les  pauvres,,  et  établiffement  d^s 
bureaux  de  direâeur»  à  cet  eflPet, 


1684,  '9^*  Novembre.      Arrêt  d'enrêgiftrement  desproviflons  de  Confèillers, 

et  Lieutenant  Général  pour  le  fiege  ordinaire  de 
TAcadie  pour  le  Sieur  Desgoutin, 


t689t  a 7e.  Juin. 


Arrêt  accordant  lettre  de  validation  d'un  inven« 
taire  non  ûgné,  ni  daté,  en  faveur  de  Guillaume 
Chartier, 


1690,  23e.  Janvier.  Arrêt  portant  règlement  pour  tenir  cabaret, 

1691.  29e,  Janvier.       '     Règlement  pour  les  effets  naufragés. 


1691,  26e.  FèvrieFt 


^693,  30C,  Juin,. 


t  Vo< 


ft  Ro. 
9R0. 


7  Vo. 


29  Roa 


48  Vb. 
62  Ro, 
86  Ro.^ 


Arrêt  portant  règlement  concernant  la  vente  et 

faifie  fuivant  les  Ordonnances,  &c.  87  Vo, 

Relief  d'abus  d'une  ordonnance  du  24  Avril,  1693, 
de  l'Evêque,  accordée  aux  doyens,  chanoines  et 
chapitre  de  Québec,  laquelle  ordonnance  portoit 
que  ce  feroit  au  grand  chantre  de  faire  à  l'avenir 
l'ûiftallation  de»  chanoines. 


1-50  Roi 


1696,  25e,  Juin. 


Arrêt  accordant  des  lettres  de  reftitution  à  Anne 
Maillon,  âgée  de  21  ans,  veuve  de  Nicolas  Co« 
lombe  (^attendu  fa  minorité)  contre  un  contrat. 


mata 


T    A    B    LE 


Daaos* 


1701»  S7e.  Juin. 


1704,  6e«  Mai. 


17069  ter.  Février* 


1706,  30  Août.' 
17061  11  Oâcbiej 


17071  <4e«  Janvier^ 


^707»  ^4^^  Oâo1>re^ 


^4K>7»  ^^  Oâdbrc 


de  mariage  portant  don  mutuel,  et  infinué^ 

Arrêt  réglant  que  deux  ConfeiUers  peovent  appel- 
1er  un  troifieme  Juge,  d'entre  les  Praticiens^  dans 
le  caa  de  récufation  ou  d*abfence  des  autres, 
ppuT  admîniftrer  la  Juftice.     ' 

Arrêt  d'enregistrement  de  Tarrêt  du  Confeîl  d'état 
du  20  Mars,  1703,  réuniflant  au  domaine  la 
monnoie  de  l'Acadie. 

Règlement  au  fujet  des  dixmes,  qui  ordonne  que 
les  dixmes  feront  payées  fuivant  l'utage  qui  a 
été  fuivi.' 

ATrêt  accordant  un  banc  aux  Jéfuiies  dans  TEglife 
de  Beauport  près  de  celui  de  Mr.  Duchesnay, 

Arrêt  d'enrégiftrement  de  Tàrrêt  du  Confeil  d'é« 
tat  du  Roi,  du  15  Mai,  17O29  en  interpréta* 
tion  de  l'édit  du  mois  de  Mai,  1679,  et  29  Jan- 
vier, 1686,  qui  déclare  que  dans  le  règlement 
de  ces  édi ts  les  cures  de  Tlsle  de  Montréal  et  de 
la  ^ôte  de  St.  Sulpice  ne  font  point  comprifes, 
et  qu^elles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
^  Sémmaire  de  St«  Sulpice  établi  à  Montréal* 

Arrêt  réglant  que  Tordonnace  de  1567,  titre  32, 
article  24»  au  fujet  de  la  laifie  et  exécution  des 
beftiaux  fera  exécutée,  et  qu'au  lieu  de  trois 
l>rèbis  outfe  celle  portée  par  lé  dit  article,  il  fêta, 
laifle  mie  icache  à  celui  fur  qui  fera  faite  Texé* 
eu  tion. 

« 

ArrStd'cnrégiftrement  dé  Tordre  du  Roi  qui  défend 
de  veadre  des  liqueurs  aux  fauvages. 

Arrêt  d'enregistrement  4e  l'ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  aa  Oâobre  1707,  réuniflant  la  Haute 
Juftice  de  Sillerjr  à  la  PréTÔtèdt  Québec;  et<l'un 
fief  dans  les  Trois  Rivières,  appartenant  aux 
JéXuites  à  la  jurisdiâion  de  cette  ville* 


# 


24  Vo, 


26 


16  Ro. 


87  Vo« 


83  Ro. 

€6  Vo^ 
I 


66  Vo, 


^  ces  Registre!  n'ont  point  de  foiioff* 
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XXXlll 


«708,  s  6e.  Novembre* 
17139  30e*  Janviers 


*7i8»  30  Janviert 


1713,  28  Février 
17131  29e.  Maij 


TOLIO. 

Arrêt  réglant  que  des  récufations  ne  feroient  point 
faite»  à  l'avenir  pour  ^alliances  fpirituelles.  80  ¥#• 

Le  Confeil  s'eft  aflemblé  à  TEvêché  en  confé- 
quence  de  Tincendie  du  Palais,  arrivé  la  nuit 
entre  le  5  et  6  du  mois.  * 

Requête  par  le  Sieur  St.  Fort  pour  un  appel  de 
rofficialtté,  comme  d*abus  de  fentence  rendue 
entre  le  dit  Sieur  St.  Fort  et  Catherine  Dannier 
fa  femme,  et  pour  lui  permettre  de  faire  intimer 
le  promoteur  pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal, 
nullement  et  abufivement  prononcé  au  chef  qui 
défend  au  dit  Sieur  St.  Fort  de  contraâer  n)a« 
riage,  et  que  ne  fe  trouvant  aucun  obftacle  en 
lui,  le  facrement  de  marriage  lui  fera  adminillré, 
nonobftant  l'incapacité  prctetidue  par  ^a  dite 
fentence. 


Appel  ci-deflus  alloué  au  Sieur  St.  Fort. 

Arrêt  portant  règlement,  qui  fait  défenfe^  au  Sieur 
Duchesnay  de  concéder  aucun  des  emplacements 
dans  le  Bourg  du  Fargy  de  Beauport  à  plushault 
titre  et  redevances  qu'à  celui  d'un  fol  par  chaque 
arpent  de  cens,  et  un  poulet  prêt  à  chaponner 
'de  rente  feigneuriale,  de  bail  d'héritage  et  non 
vachetable;  auxquels  cens  et  rentes  font  réduites 
toutes  les  conceflions  faites  aux  habitants  dans 
Je  dit  bourg  par  le  dit  Sieur  Duchesnay  et  fes 
prédécefieurs  Seigneurs  de  Beauport» 

Arrêt  rendu  fur  une  requête  du  promoteur  de  l'of- 
ficiaUtè  concernant  le  privilège  des  -eccléfi*- 
aftiques  d'être  pôurfuivîs  en  l'oflicialitê»  ïc% 
maintient  dans  ce  droit,  et  ordonne  proviioire- 
ment  que^'évêque  nommera  un  autre  officiai  et 
promoteur,  attendu  qu'il  a  contrevenu  à  l'or- 
donnance. 


'^7i4t  19e.  Novembre.      Arrêt  t>rdonnant  à  Jean  Gagnon,    de  fournir  un 

-— i— a—  ,!■  il    mil      ■  I    i>   ■  ■  ■    I    ■■  ■  ■  .  I         .1         _i  ■    11.1  .    *    ■  -  *  I       ■       >  III. 

^  Les  Folios  ne  »oDt  poiiu  iharqués  dans  ce  Registre, 


€714,  ^O  Septembre, 


^3* 


194  Ro« 


i' 


137  Vo. 


XXXIV 

Datcff. 


T    A    B    L    R 


17^151  19e;  Juillet 


^7^09  5e*  Aoûe^ 


^7^5»  ^^*  Décembre^ 


171 7f  aae.  Février». 


i7ai|  7e.  Juilleti 


17831  i8e.  Septembre, 
17384  3e«  Férrieiw 


17381  9C»  Septembre^ 


ohemin  privé  de  douce  pieds  à  EcietHM  Jannail, 
à  la  Rivière  Ouellcp  fuivant  le  Procès  Verbal 
du  Grand  Voyer  des  10,  i^et  16  Août,  17 13* 

Arrêt  qui  ordonne  finalement  que  le  dit  Janneau 
jouira  du  die  cheâain  privé  de  12  pieds^cooformé- 
ment  au  procès  verbal  fufdit  du  Grand  Voyer. 

Arrêt  portant  règlement  pour  les  régiftres  de  bap* 
têmesi  mariages^  (épultures,  tonfures,  leâures, 
profcffionS)  vœux^  &€#  référant  à  l'ordonnance 
de  1667» 

Arrêt  portant  règlement  pour  les  boulangers  et 
meuniers,  en  10  articles^ 

Arrêt  rendu  fur  la  requête  de  plufieurs  Seigneurs, 
tendante  à  la  réviiion  de  l'Arrêt  rendu  le  8e« 
Juillet  1709,  au  fujet  des  honneurs  dans  les 
Eglifesi  qui  déboute  leur  requête  et  ordonne 
la  publication  du  dit  Arrêt  aux  Céges  de  Qué« 
bec|  Montréal  et  Trois  Rivières, 

Arrêt  portant  réglemenii  et  réglant  que  les  bancs 
dans  les  églifes  paieront  aux  veuves  et  enfuite 
aux  ënfansy  moyennant  une  rétribution  à  la  fa- 
brique, que  le  Conleil  a  réglée  à  10  livres  pour 
Québec,  Montréal  et  Trois  Rivières,  et  trois 
livres  pour  les  campagnes. 

Arrêt  déclarant  nulles  les  procédures  faites  à  Tami- 
rauté  de  Louifbourg  concernant  un  naufrage. 

Lettres  d*ém  ancipation  et  bénéfice  d*age  accordées 
et  ordonnées  par  le  Confeil  en  faveur  de  Marie 
Catherine  £cuyer,  adreffées  au  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Jurifdiâion  de  Montréal,  pour  être 
entérinées  fi  faire  (e  doit. 

Arrêt  mentionnant  un  Arrêt  du  Confeil  d*£tat  da 
Roi^du  5e  Mai,  1716,  enrégiflré  au  Confeil  le 
ler  du  dit  an,  fuivant  lequel  le  Confeil  ne  peut 


FOLlOé. 


aa  Woi 


100 


105  Roé 


«68  Ro^ 


a6'  Roé. 


a9  Roé 


37 


49 


T    A    »    L    E.. 


xxxv 


Baieft 


1738,  24^.  Novembre» 


i740>  7e»  Mars. 


t2i2f  itu  OStobrCi 


t7439  iSe.  Màrsi 


&7i9)  aae.  Avril* 


eoDnoifre  des  ordonnances  de  Meflieurs  lès  In- 
tendants, quand  leors  interporitions  font  atta« 
I]u6e8;  le  Confeil  ordonne^attendu  qu'il  s'agit  d'a- 
liénation de  biens  de  mineurs  par  Ordonnan- 
ce de  Mr.  Raudor,  que  les  parties  fe  pourvoiront 
pardevant  Mr.  Tlntendant» 

» 

Appel  au  Confeil  d'une  fentence  rendue  en  l'Ami- 
tauté  de  Québec, 

Arrêt  qui  fur  un  appel  entre  Pierre  St.  Marc,  habi« 
tant  de  l'Ifle  d'Orléans  et  Guillaume  Dufrefne, 
de  la  dite  Ifle,  ordonne  avant  faire  droit  que  le 
Grand  Voyer  fc  iranfporlera  fur  les  lieux  en  Tlfle 
d'Orléans^  examinera  ce  qui  fera  plus  expédient 
pour  la  décharge  des  eaux  de  lamoiiere  en  quel- 
tion,  ce  dont  il  dreflera  fon  procès  verbal  pour 
être  rapporté  au  Confeil, 

Arrêt  rendu  fur  appel  entre  Jean  Baptifte  Betmeaa 
et  autres  habitants  de  la  rivière  du  Sud,  appellant 
d'une  fentence  rendue  en  la  Prévôté  de  l2uébec9 
le  13e  Avril,  1743,  et  Louis  Couillard,  Seigneur 
en  partie  de  la  rivière  du  Sud,  intimé,  par  lequel 
arrêt  le  Confeil  ordonne  que  le  moulin  en  quef- 
tion  fera  vifité  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  Ju- 
ge de  la  Seigneurie,  pour  par  eax,  être  rapporté 
•'il  ell  fuffifamment  fourni  des  ufteniils  néceflai- 
res  pour  faire  de  bonne  farine. 

Arrêt  entre  les  habitans  de  Beauport  appellant  de 
la  fentence  de  la  Prévôté  de  Québec,  rendue  le  8 
Mars,  17435  et  le  Seigneur  de  Beauport,  intimé, 
qui  ordonne,  avant  faire  droit,  la  viGte  du  mou- 
lin par  expert,  pour  rapporter  s'il  elt  en  bon 
état„ 

Arrêt  d^enr^gîftreraent  du  brevet  du   2j-  Janvier,. 
1782,  accordé  par  le  Roi  au  Sieur  Nicolas  Lan- 
oullier,  Confeiiler,  par  lequel  le   Roi  lui  donne 
la  permiiiion  et  privilège  excluûf  pour  dix  an* 
nées)  à  compter  du  jour  de  Tienrég^idrement  du. 


KÔLIO* 


18  Roi 


4P  Vo, 


165 


23;  Ro^ 


149  ROé. 
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TABLE. 


Datek 


i7gO|  ape»  Janvier* 


i75i»  ft6e.  Juillet» 


i75tf  14  Avrils 


17551  89  Septembre/ 


m 

1758.  4  Décembre. 


dit  brevet,  de  faire  conAruire  fur  le  fleuve  St. 
Lauréat  tel  nombre  de  moulins  fur  bateaux  qu'il 
avifera»  aux  charges,  claufeset  conditions  y  énon- 
céeS) 

Arrêt  de  règlement  concernant  les  huiffiers,  qui 
leur  ordonne  d*être  prélents  les  jours  que  le  Con- 
feil  s'aflcmblera, 

Arrêt  qui  confirme  la  fentence  de  la  Prévôté  de 
Québec,  qui  ordonne  que  tous  les  titres»  tégiftrea 
minute^  et  autres  papiers  concernant  lajunldic- 
tion  de  notre  Dame  des  Anges,  St.  Gabriel, 
Sillery  et  BelairCi  feront  remis  au  Greffier  de  la 
Jurifdiûion  de  Notre  Dame  des  Anges. 

Arrêt  confirmant  la  fentence  de  la  Prévôté  de  Qué- 
bec, qui  confirmoit  fur  appel  la  fentence  rendue 
en  la  jurifdiâion  de  Beaupré* 

Arrêt  qui  ordonne  que  le  Lieutenant  Général  de 
Montréal  fera  tenu  à  l'avenir  de  faire  inférer 
dans  les  fentences  qu'il  rendra,  les  exceptions  et 
moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs,  lorfqu'il  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  duement  fignifiés. 

Arrêt  fur  un  appel  de  la  fentence  de  la  juiifdie* 
tion  des  Trois  Rivières,  entre  J.  Bte.  Gatien  et 
André  Corbin,  comme  Sindics  des  bourgeois  et 
citoyens  de  la  ville  des  Trois  Rivières,  appeU 
lants,  et  Claude  Poulin  Greffé,  bourgeois  de  la 
dite  ville,  condamnant  les  dits  Gatien  et  Corbin  * 
en  leurs  dites  qualités  à  confentir  à  l'intimé  titre 
de  concession  d*uQ  terrein  dans  la  commune,  et 
met  les  parties  hors  de  cour,  et  fait  défense  au 
Lieutenant  Généjal  et  Procureur  du  Roi  de  la 
Jurisdiâion  des  Trois  Rivières  de  recevoir  au- 
tunes  parties  en  la  qualité  de  Sindics  des  citoyens 
et  bourgeois  de  la  dite  ville  des  Trois  Rivières, 
qu'elles  n'ayent  juftifié  du  droit  qu'elles  ont  de 
prendre  la  dite  qualité. 
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Arrêt  poiïanfc  règlement  pèor  la  tenue  du  Confeil 
*    à  Montréal,  attendu,  la  reddition  de  Québec» 
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Registres  contenant-  les  Ordonnances*  et  Jugements  des 
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1705,  7  Septembre. 
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Ordonnance  de  M.  'kaudct,  Intendant,  portant 
que  les  droits  d*entréè  fur  lés  eaux  de  vie,  vins, 
&c.  feront  payés  en  liidririole  de  France» 


(,  .  !, 


.< 


i  .    •  i 


OftfônttàlftQe'  fé^m^t 4]utf  tèl(  pîféces  de  quatre  sols, 
auront  cours  dans  ce  pays  pour  quatre  sols: 
■•  •  les  lois  de'  qàcl(|uë' éTpècè  qu'ils  Toient  pour' 
,^' quinze  deniers. 

Ordonnancé  qui,-  fur  confeftation  entre  !e  Curé  de 
'"  rAhge  Gandien  et 'lé  nommé  Pierre  Tremblay, 
>  '  'au-fujet'de  24  perche^' ide  terre  qui  ont  autrefois 
été  concédées  à  l'^églVfef^af  la  veuve  Couillard, 
à'  {^rendre  fur  la  tél^ré  dt:cupée  alors  par  le  die 
Tremblay,  le  dit  Tremblay  prétendant  qu'il  y 
avoit  eu  un  chemin  fait  fur  les  dites  24  perches 
de  terre,  et  que  Téglife-  devoit  fupporter  la  perte 
-eaufée  {lar  le  dit^théàiin  ;  et  fur  ce  que  le  Curé 
prétdndbit  prtndreles  dites  24  perches  de  terre 
loùjl  voudroit,  '^rdonrïe^'que  la  dite  églifc  jouira 
des  dites  24  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles 
feront  cornpqfécs  de  tout  lé  ter  rein  qu*occupoit 
autrefois  l'ancienne  êglife,' 


13   Ro; 


31    Ro» 
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Ordoùnanée  portant  régleniènt  pour  la  Police  de 
Montréal,  qui  ordonne  qu'il  fe  tiendra  tous  les 
Mardis  et  Vendredis  un  marché,  et  établit  le  dit 
marché  fur  la  Place  d'Armes;  et  qui  régie  le 
dit  marché  ainsi  que  la  police  de  la  dite  ville,         50    Ro. 

Oidosnance  concernant  les  communes  en  général. 
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Datet^ 


1706,  2.  Juillet:. 


17061  a  Juilli^t» 


S70S9  la  Juillet^ 


qQt  r^e  que  tous  iet  imbicaînftffercmt  Renfla'  de 
défcrtcf  chacun  la  portion  deJacammuoe  qui  eft 
▼is-à«vi$  de  Ton  babicatian,  fi  mieux  il  n*atme  la 
partager  entr'eux,  pour  en  jouir  chacun  en  droit 
foit  en  pleine  Ipro^iété^'ec  op  aprè^i^'iU  aur.onC 
obtenu  le  contehl!&melit  des  Seigneurs,  et  qU^itS 
feront  convenus  entr'eux  des  conditions  fur  ies- 
quellefi  iU  Feront  tè^it  partage»  et  à  condition 
de  laiiTer  un  chemin  de  36  pieds  de  largeur» 

Ordonnance'^tarit'que  les  habitants  de  la  côte  de 
Notre  Dame  de&  Neiges  joutrpnt  de*  leurs  cdh- 
ceflions»  fans  que  la  claufe  de  confiscation  de 
leurs  terres»  pour  donner  de  Teau  de  vie  aux 
fauvages»  puilfe  tirer  à  conféquence»  leur  en- 
jfOÎgoAnt  4c  fuiVMk  1^  #râ9i^li40i:es^       .    « 

Ordonniance  qui  en  expljc^fiqqj  fur  les  contrats  de 
conceffion  au  fpjet  dp  ïarélp^ve  que  les  feigneufs 
ont  fait  pour  fes  bois  dans  Tille  de  Montréal»  et 
.|:ffHir  ré^r  tes  icentefta^ioi^f  ^ui  pourror^i  Oifw  . 
..veur  f^r.çeite  ctfrufe»  ordpnne  fuivant  les  or- 
dres des  ie^igoeurs,  et^laoc^ptation  des  habitants», 
qu'à  regard  du  boi^  de  cbdiiflPage,  les  feigneurt 
en  preadfOBt  ui|  aipenC  (eulement  en  chaque 
klkbfitati^n  lie  60  arpems^  et  dans  les  autres  à 
IMTOportion^  à  prendre  le  dit  arpent  au  choix 
de$  ditK  feigncura»  .Jeur  f^fervant  toujours    le 
:  droit  qu'ils  ckit  de«  prendre  fur  leurs  dues  habi» 
talions  tous  les  boifc  qui  l^ur  feront  néceifaires 
^ur  leurs  bàtimenta^  et  punir  les  ouvrages  pub« 
lies»  . 

■ 

Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  des  feigneurs  de 
rifle  de  Montréal»  que  ceux  à  qui  ils  ont  donné 
des  cMcefliOfli  riefufent  de  )payer  les  (^fi^jet 
lemcs»  fous  piéteiitt  qu«*ilt  ne  font  pas  bornes^ 
ordonne  que  dans  les  concelTions  où  les  (tfigneurs^ 
font  garants  lés  mcfui-c^  (eront  bornées-  lorfque 
de  60  arpents  il  n'en  manquera  que  cmq»  et  dea 
autres  à  proportion,  défend  aux  habitknts  dm^ 

vcûMt  9mmn  procè»  in  ce  fujet»  et  en  eu  que 
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1706^  afi^'Nat^iiàlw» 
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dans  les  dites  conceffions  avec  garantie  il  fe  man« 

^\lé  plus  de  cinq  arpenia  paT:cbaque  60  arpenU». 

fera  permis  aux  feigneurs  de  retnbourfer  ce  qui. 

manquera  au  delà  iar  le  pîed  de  ce  que  valoit 

l'arpemen  bois  debout  au  tèins  de  la  conceffion^ 

ianb  qu'ils  (oieiu  obligés  à  fournir  d'autre   terre^ 

ordonne  aux  dits  habit  joits  de  payer  tous  les  ar-^ 

rérages  du  paSê,  /faivant  et  du  jour  qui  eft  porté- 

au  contrat  de   c<moeflB«ni«  permettant  aux  fei- 

gneurs  de  les  contraindre,  et  obligeant  les  habi* 

tants  à  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  Tau  ti 

jour  tes  itigneurs  lettr  auront  déclaré  qu'ils  font 

prêts  de  les  faire  born^r>  en  payant  par  les  dits 

habitants  le  bornage  ^«fi  qu'ils  y  font  obligés»       56     Row 

•  Of donnancc  portant  règlement  pour  les  tanneurs» 
cordonniers  et  bouc)i^.de  Montréal^. 

^Ordonnance  qui  condamne  les  habitants^. 4k  M^Oh 
lïtufiy  ayant  des  emplacements  dans  la  rue  bafle,. 
à  payer  les  rentes  aux  feigneurs  fuivani  1<  urs 
contrats^!  &  xmeu%t  ils  n'aiment  remettre  les  dits 
emplacements. 
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Ordonnance  portant  que  tous  Jes  habitante  des  en- 
droits dont  le  Sieur  clela  Faye  eit  chargé  comme 
miflionnaire,  viendron^t  tour  à  tour  le  chetcber 
dans  rendt^it'de  iadctneuis»  afin  de  le  conduire 
dans  les  lituxoii  il  fera  lafaeiraire  pour  les  fonc« 
tions  de  fon  miniitere,  et  le  ramèneront  enfuite 
'  ^hez  llii;  qu'iis  poiUrôtotiâ^  dixme  au  dit  mH^ 
^Gctonaird  dans  (k  maifon  ou  autre  lieu  qu'il  indi* 
quera^  Itui  défendant  d'enVoycr  les  enfams  fans 
une  grande  nécelfixé»  ,  ^ 

j|[ngen^elit  qui   condamnp  tes  marguilliers  de  Ste.. 

Foy  à  fou'rfltr  ab  Siisûv^d^  Villeiay^  Conleiiler», 
>     un  baiyc  iipi^i»  *eis(w  iteft  R.  R*  P.  P.  Jcfuites,. 

feigneUts  de  la  pafoiffe^  au  prix  du  banc  le  plus 
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Datfi. 


tjo9ff  6  Janvier» 


1708,  14  Décembre* 


17084  14  Décembre* 


1709,  5  Février* 


1709*  25  Mal 


VOL.  II. 

jQpgrment  de  M.  Raudot  faifaiit  défenFeB  à  toutes 
perfoonesde  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
foient)  de  chafler  ni  de  pêcher  fur  lc$  grèves^ 
îfles  et  battures  étant  audevant  et  dépendantes  de 
la  feigneurie  de  Beaupré,  et  auffi  fur  les  terres 
dépt  ndantes  d'icelle,  fans  la  permiffion  des  fei« 
gneurs^  et  ce  à  peine  de  too  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  armes,  &c. 

Ordonnance  qui  fait  défenfe  aux  fœurs  de  la  con* 
grégation  de  Notre  Dame  de  faire  des  vœux, 
déclarant  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir^ 
leur  permettant  feulement,  faivant  leurs  lettres 
patentes,  de  demeurer  en  communauté,  fans  que 
pour  aucune  raifon  elles  puîflent  jamais  être 
cloîtrées» 


Folio* 


«05 


Ordonnapce  qai  fait  défenses  aux  frères  Charrons 

de  faire  des  voeux  et  de  porter  l'iiabu  uniforme,   105     Ro. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Duran« 

taye  de   contribuer  de  ieur' travail  pfé|eptS)pairlj^    o-    ^ 
nbfents,  pour  la  conftruâion  d'un  prè&bitère  et 
d'un  pont  qu'ils  étoîent  convenus  de  bâtir,  chacun 
en  la  fomme  de*  iept  cents  livres,  à  proportion  de 
rétendue  du.front  de  leunhabuations.  o 


Ordonnance  portant  règlement,  qui   enjoint  aux 
feigneurs  et  aux  juges  e^  quatre  notables  habi- 

,    tants  de  faire  publier  les.  défenfes  contre  l'aban- 
don, et  que  dans^  les  feigneuries  où  il  ne  réfide 
ni  feigneurs  ni  juges,  les  capitaines  de  côtes,  de 
concert  aVec.le  curé  et  quatre  notables. l^i^iits  s 
'règlent  auffi  les  défienfes  (fu'il  fera  néceOaire  de 

.  <  faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenfes 
r  danibtOU^  les. deux  cas  fer.ont  publiées  le  diman- 
che  d'après  que  le  règlement  aura  été  fait,  or- 
donnant la  publication  générale  de  Ja  dite  or- 
donnancCf 
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Dateiè 


tyiO}  S3  Février^ 


Ji/io,  25  Juin. 


1710,  4  Août. 


17111  a8  Février 


171  ij  «7  Ferricr. 


Ordonnance  qui  h\t  défenfe  aux  habitant!  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou 
cavales  et  un  poulin,  parceque  cela  les  empêche 
d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  et  pro- 
duiroit  le  manque  des  autres  bestiaux, 

VOL.    IV- 

Jugement  portant  a£le  de  féparation  de  Vincent 
Rodrigue  et  Angélique  Giront  fa  femme,  at- 
tendu les  mauvais  traitements  du  dit  Rodrigue^ 
et  condamne  le  dit  Rodrigue  à  payer  une  peti- 
fion,  &c. 

Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  procédions  après  les  înar- 
guilliers,  fuivis  des  autres  officiers  de  ùiilice,  et 
que  le  capitaine  de  la  côte  feul  aura  le  pain  bénit 
avant  les  autres  habitants. 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  de 
mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  sinon  et  i 
faute  de  ce,  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dans 
les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjuge 
le  cochon  à  celui  qui  Kaura  trouvé  dans  fes  grains 
pour  tout  dommage  et  mtérêt  ;  et  que  la  dite 
ordonnance  fera  lue  et  publiée  dans  toutes  les 
paroiffes  do  pays, 

VOU  V, 

*  - 

Ordonnance  qui  autorifç  le  Sienr  fiescormier. 
Curé,  Miffionnaire  des  paroifles  de  la  vieille  Lo« 
rette  et  St.  Auguftin  de  recevoir  les  tefiaments 
des  malades  de  ces  deux  paroifles  quand  il  en 
fera  requis,  attendu  que  comme  miflionnatrc. 
feulement,  et  n'étant  point  curé  en  titre,  il  ne 
pourrcHt  les  recevoir  fans  cette  autorifation, 

« 

Ordonnance  qui  défend  aux  entrepreneurs  maçotfs 
et  autres  journaliers  particuliers  d'avoir  aucunes 
carrières  dans'  retendue  de  aoo  toifès  des  forti« 


Fouo. 
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70 


81 


xln  TABLE» 


Fô&iOb^ 


Seations  de  Québec^  ni  dVn  avoir  aucunes  dans 
la  ville,  bor&  que  ce  fut  fur  un  te rrein  où  on 
voulut  bâdr^  ou  dans  toutes  les  c&ces  du  côté  du 
fleuve,  j    Ro*. 

17 Ils  14  Marsr  Ordonnance  qui  en  addition  à  Tordonnance  de  Mu 

Raudor,'  du  26  Mars  171O9  ordonne  que  dans 
toutes  feigneuries  de  ce  pays  où  il  n*y  a  point 
d'huiffiers  ni  de  juges  établis,  ou  qui  ne  font 
pas  réfident^,  et  manquent  par-là  de  tenir  leurs^ 
audiences  ordinaires  et  faire  les  autres  fonâiotu 
judiciaires  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des^ 
biens  des  mineurs,  il  fera  fait  une  première  pu« 
blication  un  jour  de  dimanche,  iflue  de  la  meffe 
paroiffiale,   à  la  porte  de  Téglife  des   lieux  où    - 
les  biens  feront  fitués^  et  ce  par  tel  habitant  qui 
en  fera  chargé  par  ie  tuteur,  laquelle  publica- 
tion, qui  fera  ceitifiéc  par  le  curé  du  lieu,  fera 
fui/ie  d'une  féconde  publication  qui  fe  fera  le 
dimanche  en  fuivant  à  la  porte  de  la  dite  églife^ 
auffi  iflue  de  méfie  paroifliale,par  le  même  habitant 
ou  par  tel  autre  qui  en  fera  requis  par  le  tuteur, 
pouf  immédiatement  après  la  dite  dernière  pu« 
blication  eue  procédé  en  piéience  du  curé  à  Tad- 
judtcaiion  du  bail  des  biens  de  mineurs,  au  plus, 
offrant   et*  dernier  enchériffeur,   dont   il   fera 
drcflé  un  aâe  ao  presbytère,  lequel  (era  fîgnê 
par  le  curé  et  par  tel  habitant  qui  aura  fait  la. 
dite  dernière  publication,  et  qui  valide  les  baux 
qui  feront  faits  en  la  manière  ci^defl^us,  comme 
s'ils  avoient  été  faits  par  les  officiers  de  ju&ice,      it 

VOU  VL 

17I81  6  MAfS»  Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  conteftations 

qui  pourroient  arriver  au  fujet  de  la  fourniture 
des  bois  néceflaires  pour  faire  des  ponts  fuv  les* 
rivières  qui  paflent  dans  les  grands  chemins,  or« 
donne  que  tous  les  bois  néceflaires  pour  la  con* 
firuâion  des  dits  ponts,  feront  pris  fur  les  terrea. 
les  plus  prochaines  des  dites  rivières,  attendu, 
que  les  propriétaires  de  ces  terres  retirant  dea^ 


TABLE. 


Datev 


^713»  ti  MaM* 


tft^p  ^.Septembre* 


17131  41  Septembre* 


\ 


&714»  aBMarK 


^7^  i|[Jiitii». 


commodirés  de  ces  ponts  et  de  ces  mièret  en 
doivent  auffi  fouffrir  les  cbarges, 

Ordonnance  qui,  fur  la  demande  du  Sieur  Bëcan* 
cour,  Grand  Voyer  en  ce  pays,  repréfentant  que 
par  Tèdit  de  création  de  cet  office,  il  lut  ell  per- 
mis d'établir  deflxonunis  dans  les  villèsoiLil  ne  fait 
pas  (a  réûdcnce,  et  pour  foire  en  Ton  abfence  les^ 
fondions  du  dit  office»  et  fuppliant  de  faire 
jpuir  de  Texemption  de  logement  des  gens  de 
guerre,  tutelle  ou  curatelle,  et  autres  cbargea 
ou  fonËuons  publiques^Louis  Lefebvre  Duchou« 
quet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal^  pour 
y  fervir  en  la  qualité  de. Grand  Voyer,  ordonne- 
que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  Sieur  Bécan- 
cour,.  jouira  des  exemptions  sus*mentionnéeS) 

• 
Ordonnance  qui  ordonne,  conformément  au  mar« 

cbê  que  les  habitants  de  fioucherville  ont  paCTê 

cntr'eux  pour  la  bâtiSe  d'une  nouvelle  églife  en 

pierre,  que  chacun  des  dits  habitants  contribuera 

au  dit  édifice  en  argent,  bled  ou  travaux,  à  pro« 

portion  des  terres  qu'il  poflede  dans  Têtendqe  de 

la  paroifle  et  fuivant  fes  moyens,. 


POLlOi 
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portant  que  les  particuliers  qui  met» 
tront  leurs  chevaux  et  beiliaux  fur  les  grèves  de 
Kamouraska  feront  tenus  de  les  retirer  tous  les- 
foirs,^  pour  éviter  aux  dommages  qu'ils  pour» 
roient  Êaire^ 

Ordonnance  qui,  fur  la  demande  du  Sieur  Duchef* 
^^y»  Seigneur  d'un  arrière- fief  en  i'ifleet  comtè^ 
de  St«  Laurent»,  ordonne  aux  habitants  du  dit 
arrière-fief«  de  lui  fournir  dans,  qumzaine  da 
jour  que  la  dite  ordonnance  aura  été  notifiée^ 
copie  des  titres  en  vertu  desquels  ils  pofledent 
les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres, 
contre  chacun  des  contrevenants. 


Ordonnance  qui»  fur  les  repi 
gneur  de  Varennes»,  déclare 
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^7^5i  4  Janvier, 


1715»  a  Mars; 


I7i5f  3  Août 


^7^5»  2  Novembret 
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TABLE. 

de  la  terre  de  Jean  Gautier,  acquife  par  le  nom- 
mé  Biflbnnet,  bon  et  valable,  en  conféquence  de 
la  claufe  du  contrat  de  conceflion  de  la  dite  terre, 
fait  par  lui  au  dit  Jean  Gautier,  et  qui  ordonne 
au  dit  Biflfonnet  de  déguerpir  et  abandonner  la 
dite  terre,  à  la 'charge  par  le  dit  feigneurde  lui 
rembourfer  le  prix  principal  de  Tacquifitioni frais 
et  loyaux  coûts, 

Ordonnance  qui  commet  et  autorife»  pour  éviter 
à  frais,  Mn  Su  Surin,  Notaire  à  Batiscan,  à 
faire  aifembltr  par  devant  lui  Jes  parents  des 
mineurs  de  Pierre  Arian,  et  recevoir  d'eux  le 
ferment  requis  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  et  en- 
fuite  faire  Tinventaire  de  leurs  biens. 

Ordonnance  qui  interdit  Mr.  Abel  Michon,  No- 
taire, de  faire  aucunes  fonâions  pendant  trois 
mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  d'un 
aÛe  dont  la  minute  n'avoit  point  été  lignée  par 
les  parties,  et  qui  lui  fait  défenfes.de  travailler 
pendant  lc$  dits  trois  mois^  à  peine  de  crime  de 
faux, 


FoLxa, 


83  Rot 


147     Ro, 


161    Ro« 


Jugement  qui  réunit,  à  la  demande  du  Seigneur  l 
de  Lotbinière,  trois  terres  au  domaine  de  fa  fei«  ^ 
gneurie,   et  par  défaut,    faute  par  les  concef-    ^ 
£onnairei  d'avoir  tenu  feu  et  lieu^  et  payé  les  ^^ 
cens  et  rentes  feigneurialcs,  1^0 

Ordonnance  qui,  à  la  demande  du  nouveau  fei- 
gneuT  de  la  côte  de  LauEon,  Pointe  Levi,  or- 
donne que  les  habitants  qenfitaires  de  la  dite 
feigneurie,liji  repréfenteront  les  titres  et  contrats 
en  vertu  defquels  ilspoffedent  des  terres  dans  la 
dite  feigneurie,  fous  peine  contre  les  contreve- 
nants de  vingt  livres  d^amende  applicable  aux 
paroifles  de  la  dite  feigneurie, 


Ro* 


203     Vot 


Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  du  Sieur  Dupont, 
feigneurde  Nenyllki  faitdéfenfcs  aux  habitants 


TABLE. 
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Datiii 


1715,  £4  ]>écembr^ 


J71.6,  ssj9ovi«u 


1716,  11  Févjfieiu 


17^69  15  Févâen 


^â  b  dke  feignflune  d'abattre  aucuns  bois  fur  les 
lerfes  de  la  dite  feigneurie  non  concédées,  à 
peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  cin- 
quante livres  d*ainende,  applicable  à  la  fabrique 
de  Téglife  de  la  côte,  et  permet  au  dit  Sieur 
Dmpont  de  faire  failir  les  bois  qui  ont  été  abattus 
fans  fa  permiflioa» 

Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  paroilTe 
de  Lotbiiiière  à  fournir  chacun  huit  journées  de 
travail  pour  la  réparation  de  Téglife  et  du  pref- 
bitère,  tant  ceux  qui  ont  conienti  aux  réparati* 
^ns,  qu«  ceux  qisi  ny  ont  p^s  confenti,  fous 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'à* 
nendey  applicable  aux  dites  réparations^ 


Foxio. 


ii04    Ro« 


jMgement  qui,  a  la  dev^ande  de  Mr.  Chavigny, 
3eigi|eur  de  U  Cbevrot;ierey  condamne  fes  cen- 
fitaires  à  lui  fournir  leurs  corvées  franches,  fans 
qu'il  foit  befoia  de  leur  fournir  ni  nourriture 
ni  outils,  lorqu'ils  en  feront  requis,  excepté  dans 
Je«  tems  de  femenoe  «t  de  récolte,  quoiquVx* 
primé  dans  les  contrats  ;  et  qui  fait  défenfe  au 
dit  (eigueur,  et  autres  ieigneurs  de  cette  colonie^ 
d'iuféier  dans  les  contrats  de  conceflion  qu'ils 
frronjt  à  l'avenir  la  di^te  claufc  de  corvée,  à  peine 
de  nullité,  pendant  ks  ditô  tems, 

Jugement  qui,  eo  couCêquence  d'un  aâe  d'aOem- 
blée  des  habitants  de  Tlfle  Dupas,  ordonne  que 
.  chacun  dea  dils  habitauts  fournira  trente  cinq 
pieds  de  bois  pour  étce  employés  à  l'édifice 
à^un  presbitere,  à  peine  contre  les  coutreve- 
nM^  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
édifice. 

Jugement*  qui,  à  la  demande  du  nouveau  Sei« 
gueu,r  de  Demaure,  condame  les  habitants  cen- 
£taires  de  la  dite  feigneuric  à  repiéfemer  au  dit 
feigneur  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  pofledent  leur^  terres  ;  et  ceux  qui  n  en  ont 
point  ou  qui  u'out  que  des  billets,  d'en  paiTer  des 


SO5    Vo* 


/ 


809    Vo« 
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xlvî 


T    A    B    E    E, 


DanûM^ 


17161  5  Mars< 


1716»  ao«  Marié. 


/ 


17169  £4  Mari« 
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contrats,  aux  claufês  et  conditions  des  anciens 

contrats,  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles 

charges;     de  lui  donner  copies  en  forme  et  ex» 

pédttions  de  leurs  contrats  dans  le  cas  qu'ils 

n'en  aient  pas  encore  fournies  ;   de  lui  reprêfen- 

ter  auffi  les  quittances  qu'ils  ont  des  cens  et 

rentes   feigneuriales    de  leurs  terres,    et  de  lui 

payer  leurs  arrérages  qu'ils  peuvent  en  devoir  ; 

et  ^ui  condamne  les  dits  habitants  à  porter  mou-^ 

dre   leurs  grains* au  moulin  banal  de  la  dite 

feigneurie, 

Jugement  qut^  du  confentement  dès  feigneur  et 
cenfitaires  de  la  GhevrotierCy^  ordonne  qu'à  Ta- 
venir  chaque  habitant  cenGtaire  payera  au  dit 
Seigneur,  au  lieu  de  corvées,  vingi  fols  par  an^ 
pour  chaque  conceffion  de  crois .  arpents  de  front 
fur  quarante  de  profondeur. 

Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  faite  par  le  Siear 
Hatnelin,  propriétaire  pour  un  tiers  de  la  Sei* 
gneurie  des  Grondines,  que  les  Marguilliers  ne 
lui  ont  pas  donné  un  banc  dans  l'Eglile  de  la; 
paroifle,  conformément  à  Tarticlç  9  du  règlement 
du  Confeil  Supé-ieur  fait  pour  les  Curés  et 
Hauts  Jufticiers  de  ce  pays,.en.date  du  8e  Juil— 
let»  1709»  ordonne  aux  dits  Marguilliersde  faire 
placer  le  banc  du  dit  Sieur  François  Hamelin 
après  celui  du  Sieur  Louis  Hamelin,  proprié^ 
taire  des  deux  autres  tiers  de'  la  dite  feigneurie» 
et  dans  l'endroit  qui  lui  fera  le  plus  convenable- 
audeflus  de  ceux  des  habitants,  en  payant  à  la 
fabrique  le  banc  qu'il  occupera»  à  l'effet  de  quoi 
les  marguilliera  feront  reculer  les  bancadu  côté 
de  Tévangile, 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais  de  juftice» 
commet  et  autorife  le  miflionnaire  de  la  Baie  St» 
Paul»  de  procéder  a  Téleâion  d'un/  tuteur  et 
fubrogé  tuteur  à  des  mineurs,  fur  une  aflemblée- 
de  leurs  parents  et  amis,  et  â  faire  l'inventaire 
de  leurs  bienS|  à  la  charge  d'envoyer  au  greffis 


FOLXO^ 


219    Vo^ 


230  Vb4. 
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Diteié 


1716,  30  Avril» 


^V^i 


Mai. 


ijfi^  5  Jttî«- 


»Xi7,  AvrOi 


de  la  jtirifdiâîon  dé  Beaupré,  les  mmutes  des 
aâe«  de  tutelle  et  d'inventaire* 


F&1.10» 


238    Vo. 


Ordonnance  portant  que  hsr  habitants  des  fei«» 
gneuTÎes  de  Vincelotte,  Bonrecours,  Tlflât,  et 
Rivière  des  trot»  faunions»  feront  mettre  et  en- 
tretitndront  chacun  audevant  de  fon  habitation 
les  chemins,  luivant  qu'ils  ont  été  réglés  et  tva- 
ces  par  le  Sieur  de  Becancourtj  Grand  Voyer,     2^42     Vb^ 

Jugement  qui,  fur  les  plaintes  des  Seigneur»  de 
Champlain,  condamne  les  cenfiiaircs  de  la  dite 
feigneurie  à  porter  moudre  au  moulin  de  la 
(eSgneurie  les  grains  qu'ils  coniomment  pourr  la 
&ibfiXlence  de  leurs  familles,  ainsi  qu'ils  y  font 
obligés  par  leurs  contrats,  à  peine  de  dix  livres^ 
d'amende,  applicable  à  la  paroifle  de  la  dite 
feigneurie,  et  de  lui  payer  la^mouture  des  grains 
q^u'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins^         246     Vo^ 

Jugement  quf,  far  le*  plaintes  d'un  co^feigneur. 
du  fief  de  l'Iflet,  condamne  les  héritiers  Gamacbe 
à  clore  la  devanture  de  leurs  habitations,  en 
(of  te  que  les  beftiaux  de  leurs  voiûns  ne  puif- 
fent  aller  dans  leurs  grains,  et  faute  par  eux  d'a« 
voir  fait  la  dite  clôture  dans  quinzaine^  du  jour 
de  la  notification  du  préfent  jugement  leur  fait 
dêfenfes  de  faifir  et  arrêter  Itè  beftiaux  qui 
pourront  aller  fur  leurs  terres,  ni.  de  les  maU 
traiter,  i  peine  de  payer  le» dits  beftiaux,  et  le» 
dommages  qu'en  fouffriront  les  propiiétaires 
dHoeox»  et  de  trente  livres  d  amende 


243r    Vd^ 


Ordonnance  qui,  à' la  demande  d'un  cenfitair^  de 
la  Seigneurie  de  Neuville,  de  faire  élire  un  tuteur 
à  fes  enfan»  mineurs,  commet  et  autoiife,  pour 
éviter  à  frais,  u^  Notaire  de  la  ^e»gneune  de 
Tilly,  pour  faire  les  fbnâions  déjuge  en*  cette 
partie,  et  à  procéder  à  Téieèlion  d'un  tuteur  et 
d'un  fubrogé  tuteur  aux  dit»  mineurs,  en  préfence 
et  de  l'avis  d'une  afleiublée  de  parents  et  amis^ 
en  la  manière  accoutuméci  et  lui  donne  pouvxiiii 


w  * 


f       • 


Datei. 


FoifO^ 


dit»  habitantSi  touchant  les  ditei  délibérations, 
pour  le  dit  procès  verbal,  jpUn,  eftimation  et  ré« 
'    '  partition  être  apportés  à  llntendant^  et  être  or- 

<lonDê  ce  lyie  de  raifoo,  71     Vo« 

178I1  6e.  JwiOf  Jugement  qui  cond9nine  un  tuteur  à  faire  et  entre* 

tenir  par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  fes  mineurs,  d'entr/eux  et  leur  voifin,  et  qui 
ordonne  que  la  dépenfe  qu'il  fera  à  cet  égaid 
lui  fera  allouée  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  fa 
gcftton,  en  rapportant  par  lui  un  état  de  ladite 
dépenfe,  certifié  du  Curé  de  la  paroifle,  80  Vo» 

17219  28ejuin«  Jugement  qui,  à  la  demande  de  quatre  habitants 

du  Cap  St.  Ignace,  condamne  le  Seigneur  de 
leur  concéder  des  terres    qu'il  leur  a  promifea 
par  fe&  billets,  et  de  les  faire  borner  aux  trai) 
des  dits   habitants,  à  leur  pafler   fous   un  moia 
contrats  des  conçcffions  des  ditfs  terres  ;  fait  dé« 
fentes  d'établir  d'autres  droits  fur  les  dites  terres 
que  ceux  de  redevance,  et  de  faire  inférer  dans 
i   les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  celles  de 
tenir  feu  et  lieu,  conferver  les  bois  de  chêne  pro« 
près  à  la  conftiuâion  dés  ▼aifleatix,  donner  le 
découvert   ordinaire  à  leurs  voifins,  et  fouflPrir 
leè  chexnins  qui  feront  néceifaires,  defqueis  con- 
trats les  dits  habitants  lui  fourniront  chacun  à 
fon  égard  une  expédition  à  leurs  frais  ;  et  faute 
par  lui  de  le  faire,  permet  aux  dits  habitants  de 
(e  pourvoir   pardevsvnt  le  Gouverneur  et  Inten« 
dant  pour  eu  demander  la  concelfion  au  nom  de 
fa  Majefté,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et 
conditions,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil 
d'£ut  du  Roi  du  6e  Juillet,  1711.  107  Ro« 

1721,  8e»  Juillet*  Ordonnance  portant  règlement  pour  la  bâtiffe  des 

maifons  dans  la  ville  de  Montréal,  ordonnant 
entr'autres  chofes»  I  ^  qu'il  ne  fera  bâti  aucune 
maiion  en  bois  ou  colombages,  II  ^  qu'il  ne 
fera  point  fait  de,  couverture  en  manfardes.  III  ^ 
qu*il  ne  fera  fait  aucune  couverture  en  bardeaux. 
IV  ^  ijpjc  ceux  )ui  bâtimiit,  prendront  un  ait* 


Dft«t 


lyfli)  9e.  Jailiet 
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l^nemenU  V^  «foe  ceux  qui  ne  pourront  pat 
mettre  leurs  matfoDS  i  plus  é'txn  étage  pour  le 
préfent,  Teront  tesus  de  les  faire  augmenter  d*ua 
étage  dans  trois  ans.  VI  ^  que  les  greniers  fe« 
ront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  brique, 
avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier.  VII  ^ 
que  ceux  qui  en  prenant  désalignements  per-^ 
dront  du  terrein,  ou  en  auront  d*augmentation, 
feront  déchargés  des  cens  et  rentes  dus  aux  Sei^ 
gneur  eu  égard  à  ce  qu'ils  perdront  de  terrein, 
ou  payeront  en  proportion  de  plus  de  ce  qu'ils 
auront  d'augmentation, 

Ordonnance  qui  règle 'que  les  habitants  de  Ber« 
thieri  de  Sorel  et  de  Tlfle  Dupas,  rendront  cha» 
cun  à  kur  tour  le  pain  bénit  à  rêglife  où  ils 
font  deflervis,  à  peine  de  trois  livres  d  amende 
contre  les  conireveubnts^  applicable  à  la  fabri. 
que  de  la  dite  églife  ;  et  que  lorfquC'le  pain  bé- 
nit fera  rendu  par  aucun  des  dits  habitants  des 
dites  trois  SeigneurieSi  il  fera  préfenté  au  capi. 
laine  de  la  côte  de  la  Scfigneurie  dont  rhabttanC 
préfentera  le  pain  bénit. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  Levrard.'Sei* 
gneur  de  St«  Pierre,  réunit  i  Ton  domaine  une 
terre. de  fix  arpents  de  front  fur  quarante  de 
profondeur^  fur  laquelle  doit  être  bâti  le  mou- 
lin banal  de  la  dite  Seigneurie,  et  d'après  fes 
offres  le  charge  de  concéder  pour  l'indemnité 
nne  autre  terre  dam  la  dite  Seigneurie,  auxchar« 
ges  et  redevances  ordinaires^  en  tel  lieu  que  le 
«onceffionnaire  voudra  choi^r, 

VOL.  VIII. 

JugenaenI  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de 
Jacques  Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite 
Seigneurie  fera  rempli  au  préjudice  de  celle  de 
Belair,  étant  antérieur  à  celui  de  Tautfe, 

Jugement  qtti«  lut  les^repréfentations  des  feigneurs 
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115  Ro« 


123  Voi 


146  R^. 


n    R<u 


m  TABLE, 
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dir  fi«f  St»  Denis,  qui  font  un  établiisement  i^ 
pêche  à  marfouins,  défend  aux  habitante  du 
dit  fief  et  i^tous  autres  de  tentlre  a  l'avenir  pour 
la  pèche  de  harangs  et  de  faumons  au  devant 
du  dit  fief^  et  de  troubler  la  dite  pêche  à  mar« 
fouins,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  24    Ro». 

17281  16  AvrU^.  Ordonnance  quii  fur  une  requête  pré fentée  par  les 

xnarguilliers  de  la  paroifle  St«  Charles  en  la  Sei« 
gneurie  de  la  Chenaye,  pour  bâtir  une  églife  et  . 
un  presbytère,  et  après  avoir  vu  le  mandement 
de  Tévêque  qui  en  fixe  la  place,  ordonne  que 
les  cenfitaires  de  la  dite  feigneurie  feront  tenus 
de  s'aflembler  pour  choifir  et  nommer  entr'eux 
quatre  der  principaux  habitants,  qui  font  auto- 
risés conjointement  avec  le  curé,  le  feigneur  et 
le  capitaine  de  milice,  de  faire  un  eftimatif  de  la 
dépenfe  néceflaîre  à  fairCf  pour  les  bâtifles 
d'une  églife  et  d*un  presbitère,  et  un  état  de 
répartition  de  ce  que  cbaquecenfitaire  fera  tenu* 
é*y  contribuer,  eu  égard  à  l'étendue  des  terres 
qu'il  poflede  en  la  dite  feigneurie,.  lesquels  états 
rapportés,  fera  ordonné  ce  que  de  raifon«  g8     Roè 

17221  5  Jotllet»  Ordonnance  qui,  à  la  demande  de  quelques  habi» 

tants  de  la  petite-  rivière  près  la  Baie  St.  Paul, 
porte  homologation  d'un  aâe  de  fociété  fait  en* 
tr'eux  pour  la.  pécke  aux  marfouins,  58    Voé. 

1722»  29  Juillet*.  Jugement  qui,  fur  les  repréfcntations  d'un  nommé 

Laliberté  des  Ifles  Bouchard,  fait  défenfe  aa 
^  Sieur  Desjordy,  feigneur  du  lieu^  de  troubler 
les'habitants  de  la  dite  feigneurie  dans  l'exploi- 
tation.et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent 
pour  faire  et  avancer  le  défrichement,  et  de  ne 
lieur  faire  aucune  demande  pour  raifon  des  dit& 
bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  a* 
battre  les  dits  bois  feulement  pour  les  vendre,. 
fans  travailler  enfuite  à  défricher  les  terres  fur 
lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas  lui 
permet  de  faire  faiûr  les  diu  bois,  et  de  fe  pour* 
voir  enfuite  par  devant  rintendant^^pour  en  £airer 
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Dates.  .       -  Fotxo,: 

wëanntr  la  confi^cfetion^Tans  que  foui  aacan  prë'-^ 

leste  il  puiffe  riea  exiger  de»  dits  habitanis,  pour 
raifon  dts  dite  bois.  Lea  dites  reprëfentationf  ex« 
pofant  que  la  claufe  de  réferire  des  bois  de  chêno 
dans  les  contrats  de  conceflion  n  attribue  point 
Wkx  feigirenrs  la  propriété  des  bois  de  chêne  qui 
fe  trouvent  dans  détendue  des  terres  qu*ii s  ont 
^concédèes»  et  qoe  l'intention,  du  Roi  ed  que  lea^ 
terres  eoneèdées  ftnent  mtfes  en  valeur,  et  qu'il 
eft  du  bien  pubKc  que  tous  les  bois  que  les  ha- 
bitants abafttcnt  pour  avancer  le  défrichement  de 
leurs  terres^,  fdient  trtilement  employés  en  bois 
de  corde,  on  em  plandbes,  çiadriers  ou  bordai» 
-gts^  pbitiH  que  d'dtre  tirutéa  fur  les  lieux^,  94  Vi;^. 

^  m 

f  M29  ge  Septembreé.  Ordonnance  qui  auiorife  le  Sieur  Jannot,  Notaire* 

à  la  Rivière  Ouetle,  de  fiàire  la  clôture  de  Tin- 
▼entaire  par  lui  fait  des  biens  xle  la  comtnonau-- 
lé  â^entre  Pierre  Roi  et  feu. Marie  Martin  fa  fem» 
me^  laquelle  clôture  validera  comme  fi  elle 
avoit  été  faite  par  leju|;e  ordinaire;  n*]r  ayant 
point  de  juge  ïm  les  lieux^  115  Vbé. 

É7M9  M*  Décettllire».         Ordionnance  qui,  for  le  requifitoire  dis  Ptrocureur 

Général  du  Roi,  àlaponrfuite  et  diligence  da 

.  Direéleur  Général  des  fermes  du  Roi»,  ordonne 

qu'il  fera  procédé  pardevant  l'Intendant  au  nom. 

de  fa  Majefté»  à  la  conreâion   d'un  papier  ter- 

TÎer  et  cenfier  des  fiefs  relevant  direâement  de 

fil  dite  Majefté»  et  de  leurs  dépendances  %  et  der 

snaifons^  terres  et  héritages  en  roture,  étant  ea 

jâ  cenfive  en  ce  pays;,  et  qu'en  conféquence  lea. 

Seigneurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  point  porté  foi  et 

hommage^,  ni  payé  les  droits  ;    les  vaflaux  quL 

ont  été  reçus  en  Coi,  tenanciers»,  cenfitaires  et  au« 

très  redevables,  feront  tenus  de  comparoitre  de*. 

vaut  l'Intendant  en  pcrfonne  ;.  ceux  qui  n'ont 

point  été  reçus  en  foi»,  pour  porter  foi  ethom^ 

siage  à  fa  Majefié  entre  fes  mains,  et  faire  leura; 

offres,  à  peine  de  faifie  féodale,  et  tant  ces  pre^ 

sniers  que  \^%  autres  vaflaux,  tenancier^,  ceniU. 

taires  et  autrea  cedesrabki,   en  pcrfonncs,  ou^ 

quelqu'un»  pour  eux  fondéi  de  procuration  fp£«. 
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«iale,  pour  repréfenter  les  tUre9  qu'ils  ont,  aSes 
prècédeots  de  foi  et  hommage,  anciens  aveux  et 
dénombrements,  ainfi  que  déclarations  quant  aux 
rotures  ;  foufcrire  au  dit  papier  terrier  et  cenfier^ 
y  reconnoitre  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes 
ou  autres  droits  par  eux  dus  i  fa  Majefté,  lei 
faire  écrire  fur  le  dit  papier  terrier  et  cenfier^ 
enfemble  leurs  aveux,  dénombrements  et  décla^ 
rations  des  dits  fiefs  en  relevant,  et  terres  ea 
•ceofives,  et  des  biens  et  héritages  fujets  aux  dits 
droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  et  autres  droits 
appartenants  à  fa  Majefté,  à  peine  d'y  êtrecoa« 
train ts,  favoir  les  vaflaux  par  iaifie  féodale^  et 
les  tenanciers,  ceniitaires  et  autres  redevables) 
jfarfaifie  deJruU54 

VOL.  IX. 

Jugement  qiù,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Ver» 
chères,  déclare  une  faifiè  faite  lur  un  habitant 
de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valable,  qui  en  or« 
donne  l'exécution  pour  le  payement  des  arréra« 
ges  de  cens  et  rentes  dus,  et  qui  le  condamne  en 
loixante  -livres  d'amende  pour  avoir  corKrevenu 
à  un  jugement  précédent,  applicable  i  la  labri« 
i|ue  de  la  paroifle. 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  un 
Notaire  de  la  côte  du  Sud  â  procéder  à  l'éleâion 
d'une  tutelle,  en  failant  aiTembler  pardevaat  lui 
les  parens  et  amis  des  mineurs  au  nombre  de 
fcpt,  qui  prêteront  ferment  devant  lui,  de  nom« 
-mer  en  leur  ame  et  conicicnce,  un  tuteur  et  fu- 
brogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur 
et  Tubrôgé  tuteur  il  fera  prêter  ferment  de  bien 
et  fidèlement  gérer  les  biens  de  leurs  pupilles, 
pour  enfuite  de  la  dite  éleâion  être  procédé  par 
lut  à  l'inventaire  de  leurs  biens  meubles  et  îoi* 
meubles,  à  condition  que  Taâe  de  tutelle  fera 
remis  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Qu< 


Fotr^ 


Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Jannot,  Notaire, 
pour  lauo  âUemblei  ks  parcos  et  amts  des  mi« 


139  ^^ 
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Dttei. 


1788,  ae.  Mars» 


1713,' 9e,  Man« 


1788»  17  Juiik 


VJ^S»  3C.  Août, 


A  . 


4748)  li  Novembre, 


aeurs  Paradis,  au  fiombre  de  fept,  lefqnels,  après 
ferment  prêté,  délibéreront  s'il  eft  avantageux 
aux  dits  mineurs  que  la  terre  en  bois  debout  i 
eux  appartenante  foit  remife  au  Seigneur  du  lieu, 
dont  ]e  dit  Jannot  donnera  aâe  au  tuteur,  qui 
remettra  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Québec  la 
minute  de  l'avis  des  parents,  lequel  validera 
comme  s*il  avoit  été  fait  par  Juge  compétent. 

Jugement  qui,  (ur  les  repréfentations  du  Curé  de 
la  paroifle  de  Repentigny,  condamne  tous  les 
habitants  de  la  dite  paroiQe,  tant  ceux  qui  tien« 
sent  feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
ne  les  habitent  point,  de  contribuer  chacun  à  la 
bâtifse  de  réglife,  à  proportion  de  retendue  des 
terres  qu*ils  pofleddnt. 

Ordonnance  qui  commet  et  autoriTef  poirr  éviter 
à  frais,  le  Curé  de  Neuville,  faute  de  juge  en 
la  dite  Seigneurie,  de  procéder  à  un  aâe  de  tu« 
iellr  fuivant  le%  formeb  prefcrites,  â  |€ondition 
que  Taâe  en  fera  remis  au  Greffe  de  la  Prévdté 
de  QuébeCé 

Ordonnance  qui  Tait  dêfenfes  â  Mefnu,  Perrot, 
Deblois,  et  Dupont,  de  l'Ifle  d'Orléans,<le  ton» 
4re  aucunes  pèches  à  anguiUe  dans  l'étendue  de 
celles  à  marfoms,  et  enjomt  d'enlever  celles  dé- 
jà tendues,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'à», 
«nende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte 
Famille* 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  «t 
autorife  le  Curé  de  Beanmont  à  proc<rder  i  Té* 
leâion  d*un  tuteur  et  d'un  fubroge  tuteur  à  des 
mineurs,  fuivanc  les  formalités  ordinaires,  après 
avoir  aÛTemblé  les  parents  et  amis  des  dits  mi* 
neurs  pour  parvenir  à  la  drte  éleâioQ,  et  favoir 
a*il  leur  fera  plus  avantageux  de  vendre  leurs 
terres,  ou  de  les  leur  conlerver* 

Ordonnance  entre  quelques  habitants  dcBeauport 
-et  le  Sieur  Jucfaereau  de  St»  Denis,  portant  quo 
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lies  rentn  des  coticcfltotis  fattes  dans  la  Seigneu* 
rie  de  Beauport  depuis  la  Rippreffion  de  la  mon- 
noie  de  cartes,  lefqaeiieB  font  (lipulêes  à  vingt 
fols  pât  arpent  de  franc,  fans  qu'il  foit  expliqué 
que  ce  foit  monnoie  de  France,  ferbnt  payées 
fur  le  pied  de  vingt  fols  montioie  de  France  en 
^entier,,  fans  déduâton  du  quart,  attendu  que  par 
l'atticle  8  de  la  déclâratioù  au  Cujetf  de  la  mon-^ 
noie  des  cartes,  du  5  Juillet,  17171  le  Roi  a  a- 
brogë  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  cônfé« 
qoence  a  ordonné  que  toutes  ftipulations  de 
contrat,  redevances,. baux  à  ferme  et  autres  af« 
Faires  généralement  quelconques  fe  feroient,  & 
commencer  de  Venrégiftremënt  de  la  dite  décla- 
ratio&i  fur  le  pted  dé  la  fnoùnoie  de  France* 

VOL.  X. 

Ordonnance  qui  choiGt  et  nôttftne  Mr.  lé  Marquis 
de  Vaudreuil,  Oonv^^meuf,  et  plufieurs  Con» 
feillers».  pour  procéder  à  Vèieâion  d'un  tuteur 
et  fubrogé  tuteur  au  Sieur  £dme  Antoine  Ro^ 
bert,  fils  de  feu  MefGre  £dme  Nicolas  Robert, 
député  Intendant  de  Police,  Juftice  et  Finances 
en  ce jpays»  et  Ordonne  qu'il  feront  aflemblés  à 
cet  effet  par  devant  l'Intendant*. 

VOL.  xi; 

Ordonnante  qui^  fur  ht  itqù€te  de  Marguerite  Mo«>- 
rin  veuVe  en  premières  noces  de  Jean  Poreau, 
et  en  fécondes  noces  de  Mathieu  Raby,  et  de 
Michel  et  Philippe  Porreau  fes  enfants,  faoma*- 
logue  un  aâe  fous  feing  privé,  fait  entr'eux  par 
devant  le  Sieur  Audair,  Curé  de  la  paroÂfle  do 
St.  Auguftin,  et  le  capitafine»  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  et  teneur». 

Ordonnante  qui,  fur  les  repréfentations  du  Procui^ 
feur  Général  du  Roi,  que  plufieurs  feigneurs  et 
proprîetaires  de  biens  en  rôiure,  n'ont  point  en» 
core  fatisfaitaux  ordonna(nces  des  ^4  Décembre 
tJM$  èi  r4  Mlû  17^4»  ordonne  que  dans  tout 
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le  mois  de  Février  prochain,  pour  toat  délai»  les 
propriétaires  de  fiefi  et  biens  en  rôturei  relevant 
du  domaine  et  de  la  cenlîve  de  fa  Majefté,  foit 
communautés  ou  autres,  feront  tenus  à  l'égard 

.  des^  fiefs  d'en  faire  les  foys  et  hommages,  s'ils  n'y 
ont  point  fati^ait^  iet  de  fournir  leurs  aveux  et 
dënondbrements;  et  à  Tégard  des  biens  en  rota« 
re  d'en  fournir  leurs  dêclaratibns  ;  et  qui  déclare 
que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  le  dit  dé- 

*  lai,  il  eft  permis  au  Direâeur  Général  des  fer-» 
mes  du  Roi,  de  procéder,  i  la  requête  et  dili- 
gence du  dit  Procureur  Général,  contie  ceux 
qui  feront  en  deiheure,  aux  faifîes  féodales  et 
autres  pourfuites  prefcrites  par  la  coutume  de 
Paris.  50  Vo, 

1786,  tj  Avril*  '  Ordonnahce  qui,  fur  la  reprëléntatton  du  Curé  de 

ChâTleiboijrg  cbndamfne  la^veuve  Lavigueur  à 
payer  au  dit  Curé^  Va,-  fomme  de  fix  livres,  pour 
les  droits  qui  reviennent  à  la  dire  paroifle  pour 
l^nbuihation  du  n6mmé  Loui^  fon  fils,  qu'elle  m 
fait  emtei^er  à'  là  pâroiffe  de  Bcauport,  fans  avoir 
piêyê  Ht  droits  duar  A  la  pâroiffe  de  Charlcfbourg;     91  Vo^ 

17A6,  jt.  Août.  Ordonnance  qui,   fur  la  repréfentation  du  Sieur 

Rateibàtrlt,  Proetireur  du  R\rfde  la  JurlWiaioii 
de  Montréal,  qu'il  a'payé^  line  fomme  de  (oix« 
ante  livres  à  Guillaume  LeHiarbot  et  à  fa  femme, 
pour  fe  charger  dès*  fdirisr  -  et  éducation  d'une 
fiile  âgée  de  qbatre  iribis^  trouvée  dans  la  pa» 
rbifle  de  Repentigny',  fiHvant  aâe  d'engage- 
ment, er  que  c'cft  au  Sei^ëur  Haut  Jafticier  de 
la  Paroifle  de  Repentl^ny  à^  pourvoir  aux  foins, 
'  nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfants 
bâtards  qui  fe  trouteiit  dans  l^ètendue  de  fa  hau- 
te juftice,  et  dènïandÂnt  que  la  dite  fomme  lui 
foit  rembourféé  pat  le  fermier  judiciaire  établi 
(brle'dU  Hèf,  coildamne'le'dit. fermier  judiciaire 
à  rèmbburfer  ladite  fonfiihè,'  laquelle  lui  feradi* 
sbînuée  fur  le  prix  de'  fon  bail,  en  rapportant 
aVec  cette  O^ddhntence  '  quittance  du  dit  Sieur 
Raimbault.  iOJ  Ro» 
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Fouo*. 


17271  14  JanvieK^  Ordonnance  an   fujet  de  là  conteftation  entre  le 

Seigneur  des  Grondines  et  Charles  Dubor d»  du 
dit  lieu,  pour  raifon  de  Tétendue  de  terre  et 
grèves  appel lées  Commune,  où  tous  les  habi- 
tants du  die  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs- 
beftiaux,  qui  règle  que  juTqu'à  ce  qu'il  foit  né» 
cefiaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui 
'  borde  le  front  des  habitations  et  qui  fert  de  Corn* 
mune  aux.  dits  habitants,  et  que  chacun  des  ha» 
bitants  laifle  un  efpace  dans  la  largeur  de  foa 
habitation  pour  contribuer  à  Télargiflement  de  la 
dite  CommunCi,  le  dit  Charles  Dubord  s'en  tien» 
dra,  rapport  au  dit  Seigneur  (on  voifin,  dont 
les  terres  joignent  celle  du  dit  Dubord.  à  la  li» 
gne  des  aulnes  qui  le  bordenti,  e^  qui  déGgpent 
le  commencement  et  la  largeur  de  la  dite:  Com^ 
'  mune,.  fans  qu'il  foit  permis  audit  Dubord  de 

finire  entrer  et  laiiTer  aller  fes  beftiaux.  fur  les 
profondeurs  des  terres  du  dit  Seigneur  au  par 
de* là  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aulnes, 
défignées  de  tout  tems  pour  marquer  et  borner 
la  dite  Commune..  l^  Vq-^ 


17^7»  ^«  Février*  Ordonnance  qui  défend  aux  Notaires  et  aux  £c- 

cléfiaftiques,  qui  pourroient  être  requis  pour 
prêter  leur  miniftere  pour  marier  le  Sieur  Ber^ 
thelot  avec  la  Demoifelle  Rouflelle,  de  ne  point 
pafler  outre  ou  prêter  leur  miniftere  à  ce  maria- 
ge,  jufqu'à  ce  que  les  parties  et  partnts^  aient 
écrit  au  père  du  Sieur  Betthelot,  mineur,  et  en 
aient  reçu  le  confentement  par  écrit»  ai  Ro., 

1727^  10  Avrils  Jugement  qui,  fur  la  repréfeiitation  d'un  mineur 

âgée  de  fia  ans,,  que  ion  tuteur  lui  refufoit  fon 
confentement  pour  acheter  une  terre,  Tautorife 
à  en  faire  l'acquifition,.  et  condamne  le  tuteur  à 
la  payer  des  deniers  du  dit  mineur,  avec  ordre 
au  Nouire  qui  paftera  le  contrat  de  la  dite  ac« 
quiûtion,.  d'annexer  le  préfent  jugement  i  la 
»inutc».  g^4  Vo; 
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Ordonnance  portant  cjéfenfes  d*échouèr  et  dëchar«- 
ger  les  cajeux'de  bois  devant  la  place  de  la  Baifè 
ville,  e(  dans  les.  autres  endroits  éloignés  duCuU 
de-fac,  ainfi  que.  dans  le  Cul*de*fac,  étant  un 
lieudeftiné  pour  recevoir  feulement  les  navires 
et  autres  bâtiments  de  mer,  fous  peine  de  dix 
livres  d'amende,  applicable  aux  pauvres  de  THô* 
pital  Général,  et  de  confifcatîon  des  cajojjx* 

VOL.  XIIL 

Jugement  qui.  côadamne  fix  habitants  dis  la  Ri>* 
viere  Batiscan,  chacun  en  cinq  livres  d'amende- 
par  chaque  jour,  à  comptes,  du  fix  du  dit  mois^ 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leurs  cotes 
parts  pour  la  bâtifle  du  prefbiterei  fuivant  la  ré- 
ps^rtition  qui  en  a  été  faite  en  Taflemblée  des  ha*^ 
bitants  de  la  dite  paroiiTe,  applicable  à  la  dite 
églile*, 

VOL.  xiv; 

Ordonnance  de  Mr.  Dupuis,  Intendant,  quf  traite^ 
des   pouvoirs  du  Confeil   Supérieur,  contre  la 
prétention  des  chapitre  et  chanoines  de  Québec 
de  ne  reconnoitre  aucun  Juge  capable  en  Cana^ 
da  de  juger  leurs  différents  a^vec  le  Sieur  de  Lot«. 
biniere.  Archidiacre)  pas  m^me  le  Conieil  Su» 
périeur  de  Québec,  et  qui,  fur  la  conduite  des 
dits  chapitre  et  chanoines  à  Toccafion  de  l'enter-, 
rement  de  Monfeigneur  TËvêque,  ordonne  que 
les  dits  chapitre  et  chanoines  comparoitront  le  5. 
du  mois  au  Confeil  Supérieur,  pour  rendre  comp«. 
le  de  leur  conduite,  et  pour  répondre  aux  con- 
clu lions  qui    feront   prifea  par   le    Procureur 
Général  du  Roi;  leur  défend  de  célébrer  en  leur 
églife  aucuns  fervices  (olemnels,  qu'après  que. 
leurs  differcnis  fur  lefquels  ils  ont  refufé  de  coih-. 
paroitre  au  Confeil,  auront  été  jugés  par  le  dit. 
Confeil  fur  la  queftion  de  fa  voir  qui  officiera,  etL 
faute  pkr  les  dits  chapitre  et  .chanoines  de  compa-. 
roitiOs^  comme  fiif-dit^  ordonne  par  proviliont. 
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qo'il»  7  feront  contraintf  p«r  faifie  de  lears  re« 
,  venus  temporels;  et  enjoint^  la  publication  et 
affiche    de  la  dite  ordonnance  dam  toutes  les 
▼illes  et  aitCret  endroits  du  pays. 

Ordonnance  de  Mr»  Dapuii,  Intendant,  qui,  far 
l'avis  de  la  publication  au  prône  d*un  mande- 
ment par  le^Sîeur  de  Tonnancour,  prêtre  et  cha« 
noine,  lequel  mandement  et  manifefte  portoit  le 
nom  de  Vioaire»  généraux  do  chapitre  de  Que- 
bec  contre  Tarrét  du  Confeil  Supérieur  du  jour 
d'hier,  qui  défendoit  au  Sieur  Boulard  et  autrea 
de  prendre  la  qualité  de  Vicaires  généraux  du 
dit  chapitre^  «r  de  faire  aucun  aâe  de  jurirdic- 
tion  en  cette  qualité,  fait  défenfes  aux  prétendus 
Vicaires  gésétaux  dh  chapitre  de  Québec,  et  à 
tous  Curés,  dé  publier  le  dit  mandement  et  ma« 
nifefte,  et  aucun  autre  qui  émane  des  dits  pré- 
tendus Vicaires  généraux^  fôus  peine  de  défobé« 
iflanceetde  la  faiiie.  de  leurs  revenus  temporels» 
«t  ordonne  la  publication  de  la  dite  ordonnance 
partout  où  befoin  fera* 


Jugement  qui»  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beau* 
port,  condamne  les  habitants  de  fa  Seigneurie  à 
lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  quMa 
doivent,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  leurs  contrats  do 
conceffion,  fans  aucune  rédudion  ni  diminution» 

'Oi'dottnaticc  qui  porte  que  les  tuteur  et  fubrogê 
tuteur  de  Marie  Anne  Pelletier,  fille  mineur» 
s^aflembleront*  chez  le  Sieur  Jannot»  Notaire, 
avec  les  parents  pour  drefler  aâe  de  Tacceptation 
ou  renonciation  qu'ils  feront  à  la  fucceflion  de 
Noël  Pelletier  foupere. 

Ordoonance  de  Mn  Dupuis^  Intendant»  qui»  fur 
des  difficultés  mues  à-  Pocoaiion  d'un  ordre  do 
Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  par  lequel  il 
défend  au  Gonfeil  Supérieur  de  recevoir  aucune 
Requête  du  Sieur  Boulard,  et  de  rendre  aucun 
Airét|  ei  au  Piocoreuc  dtt^&oi  et  auues  officiers 


Fotimr 


t  Ro. 


êVo. 


9  Roi 


15  Roi 


TABLE. 


/ 


Shteu 


^OXI-O, 


d'écrire  ott  faire  autres  cbofea  dans  cette  affairei, 
fufpei^ant  Texécution  des  arrêts  palfés  par  le 
dit  Confeil^  après  avoir  vu  l'arrêt  du  dit  Con* 
feilj  qui  ordonne  au  oontraiie  Texécuttôn  de  tous 
\  les  arrêts  précédents,  &c.  fait  défenfes  au  Grand 

\  '  Prévôt  de  la  MaréchaulTée  d'exécuter  aucun  des 
ordres  de  Mu  le  Marquis  de  Beauharnois,  Gou« 
verneur  et  Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle 
France»  en  chof^s  qui  puiffent  regarder  direâe- 
ment  ouindireâement  la  juftice  ordinaire  et  les 
arrêta  du  Confeil  Supérieur;  le  Roi  ayant  fait 
défenfes  à  Mr.  le  Marquis  de  Beauharnois  de 
a'oppofer  direâeinent  ou  indireâement  au  cours 
de  la  Juftice  ordinaire;  enjoint  au  dit  Sieur 
Grand  Prévôt  d'exécuter  ceux  du  Confeil  Supé- 
rieur, de  rinteadant^  et^autres  qui  regarderont  la 
J  uftice  ordinaire.  1 9  Ro'« 

ty^Sj  22  Mars»  Ordonnance   qui,  pour  éviter  à  frais,  autorrfe  le 

-Sieur  de  Chevigny,  qui  va  à  la  Baie  St.  raul, 
de  procéder  à  une  élcâion  de  tutelle  fuivant  les 
formalités  ordinaires,  et  de  procéder  également 
A  l'inventaire  des  biens  des  miiieurs,  n'y  ayant 
ni  juge,  ni  notaire  au  dit  lieu,  i  ia  charge  que 
Taâe  de  tutelle  et  Tinvéntaire  lui  feront  rappor- 
tés, pour  être  fur  iceux  ordonné  ce  qu'il  appar-  f 
tiendra*                                                      v             27  Ro« 

A72B9  27  Maraj  Ordonnance  de  Mr.  Dupuis,  Intendant,  qiii^furdea 

difiBcultés^  traite  d^s  pouvoirs  du  Gouverneur 
Général,  de  Tlntendant  et  du  Confeil  Supérieur, 
établit  entf'auifes  choies  que  le  dit  Confeil  Su- 
périeur eft  le  (eul  établi  avec  Tlnrendant,  pour« 
conjointement  avec  lui^ou  léparément,  juger  {ou« 
.  verainement  et  en  dernier  reflort  les  trois  états 
^e  cette  partie  de  la  Colonie,  qui  font  le  clergé, 
la  nobleOe  et   le  tiers-état;  que  l'autorité  du  ; 

Roi  réfide  éminemment  et  caraâêriftiquement  h 

dans  fon  Confeil  Supérieur,  chargé,  ainfi  que  le 
font  les  Parlemenis  et  les  autres  Confeils  Supé* 
rieurs  dti  Rojraume,  de  Tadminiàration  de  la  jus- 
tice Souveraine  ;  ^ue,  lorfqUe  le  ConfailSu^  ^    '        /^i 


«» 


« 


J 
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rieur  a  des  vues  différentes  d'un  Gouverneur 
GénèraT,  en  cfaofes  qui  regardent  la  juiUce,  c'eft 
ce  que  le  Confeil  ordonne  qui  doit  avoir  Ton 
exécution,  de  même  que  s*il  y  a  diveriité  de 
fentimens  encre  le  Gouverneur  Général  et  Tln*^ 
tendant,  fur  des  chofes  qui  les  regardent  en  com- 
mun, les  vues  du  Gouverneur  prévaudront,  fi 
ce  font  chofes  purement  confiées  à  fes  ioins,  tel 
que  la  guerre  et  la  dilciplihe  militaire,  hors  de 
laquelle  il  eft  défendu  au  Gouverneur  de  faire 
aucune  ordonnance  quelconque  ;  que  les  ordon- 
nances des  Intendants  doivent  de  même  s'exé- 
cuter par  provifion,  quand  ce  dont  il  s'agit  eft: 
dans  l'étendue  de  fes  pouvoirs,  qui  font  la  Jii[« 
tice,  la  police  et  les  finances  ;  fauf  à  rendre- 
compte  au  Roi  de  part  et  d^autre ;  et  furies  dé- 
fenfes  qu'avoit  faites  le  Marquis  de  Beauharnois 
Gouverneur,  dans  les  villes  et  campagnes,  d  y 
recevoir  les  Arrêts  du  Confeil  Supérieur,  fans 
fon  exprefle  permiffion,  et  iur  le  refus  du  Clergé 
de  les  recevoir,,  ordonne  à  tous  colonels,  capi« 
taines  et  autres  officiers  de  milice,  et  à  tous  huif- 
fiers,  fergents,  praticiens  et  maures  d'école,  de 
recevoir  tant  les  ordres  du  Roi,  que  les  Arrêts 
du  Confeil  Supérieur,  et  les  ordres  des  Inten* 
dants,  et  d'en  faire  Ja  ledlure  au  peuple,  à  la. 
porte  des  églifes  paroiffiales,  conformément  aux 
ordres  du  Roi,  et  à  la  déclaration  du  ae  Août, 
#  ^7^7t  régiftrée  au  Confeil  Supétieur,  le  a^e  OSto^ 

bre,  1719.*  Ordonne  que  cette  Ordonnance  fera 
publiée  dans  toutes  les  villes  et  endroits  du 
pays.  ao  Rb^ 

VOL.    XVIL 

ij2gt  je.  Décembre»  Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la 

nomination  d'un  Curateur  aux  biens  de  la  fuccef« 
fion  du  nommé  Carpentras,  décédé  fans  héritiers 
apparents,  laquelle  fucceffion  elt  échue  à  fa  Ma- 
.  jefté  par  droit  de  delherence,  fur  lequel  Curateur 
les  immeubles  du  dit  Carpentras  feront  failis  pour 
être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu« 


^^ 


Dates, 


.^  i  • 
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m^ei,  €t  être  vendus,  pour  être  ]es  déniera  re« 
mis  au  Direâeur  et  Receveur  Général  du  do- 
maine,  qui  en  rendra  comjpte  à  qui  il  appar- 
tiendra, 23  Vo. 

1730,  10  Janvier*  Ordonnance  qui,  fur  la'plaintedvi  Seigneur  de  Belle-  » 

cbafle,  condamne  quelques  habitants  i  payer  lea  S 

cens  et  rentes,  (uivant  et  conformément  i  leurs  / 
contrats  de  concefiion,  35  Ro. 

1730,  31  Janvier^  Jugement  qui  déboute  le  Direâeur  «t  Receveur 

Général  du  domaine  du  Roc,  de  fes  demandes 
et  prétentions  fur  la  fuccef&on  do  Sieur  Dupr6| 
bâtard,  mort  ah  initfiai  et  fans  enfants,  et  adju- 
ge la  dite  facceffiôn  à  fa  veuve  et  héritiers  de  la 
dite  veuve^  45  Ro# 

4t730i  4e»  Février»  ^  Ordonnance  faifant  des  règlements  provifbirs  entre 

le  Sieur  Cugnet,  Direâeur  et  Receveur  tjénéral 
du  domaine,  et  le  Steur  Lanoullier,  agent  géné- 
ral de  la  Compagnie  des  Indes,   afin  de  prévenir 
les  drfférents   qui  pourroient  naitre  entr'eux  au 
fujet  des  marchandifes  faifies  poui"  fuite  de   pro- 
cès par  devant  Tlntendant,  et  diftribution  des 
'     coniifcatioqs    et  amendes  i    les  dits   réglementa 
faits. fur :U  repréfentatton  faite  par  les  dus  Sieurs 
Cttgiiet  et  Lanoullier  des  divers  règlements  et 
t>rdoi%na<i<:es^ui  fervent  de  titre  au  fermier  da 
domaine  et  à  la  Compagnie  des  Ind^s,  tant  pour     - 
i  .    la  petceptioii  des  droits  du  Rôi»  du  commerce 

ekclufif  du  caftor,  que  pour   Tinterdiâion  du 
'  commerce  étranger,  41  Vo» 


173O9  14  Mars»  Jugement  qui»  à  la  requête  du  Seigneur  de  Def- 

;     :    .         chambault,  qui  offfre  de  fournir  le  terrein  pour 
, .:  réglife».et;diQ  la  bâiir  à   fes  frais,  condamne  les 

cenfitaires  de  la  dite  feigneurie  à  conitruire  un 
prcfbitètCy  et  à*j  contncper  chacun  au  pro- 
rata deieurs  conceffions,  conformément  à  Tarrêt 
du  Confeil  d'£ut  du  Roi>  du  3e  Mai,  178a,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'a- 
-    ^«  meade  applical|}lo  à  la  fabrique  de  la  dite  églife*      63  Rd 


hqir  T   A    B    L    E.. 

* 

t73p9  ler  A^^.  Jagf^n^tquî,  (ur  Iarequdt<^du  feignear  de  Tilly 

^  et  de  BoafipcourSy  ordpçnç  que  lou»  les  cenfitaires 

d^  la,  dite  reigoeiirie  feront  terni»  de  tenir  feu  et 
lieu  fur  leurs  terres,  à  compter  du  jour  du  ju» 
gement  jufqu'à  la  St.  Martin  indufivementi  pour 
tottte  prêfis^bn  e^  détaî^  et  de  Icè  mettre  en  VJàn 
leur,  et  que  faute  par.  eux  de  k  faire,  il  fera  par 
lui  procédé  à.  la,  réunion  dea.  terres  au  domaine 
du  Seigneurt-en  par  tuLrappouant  de  nouveaux 
certificat»  du  Curé  et  du  capitaine  de  milÎQC  que 
les  dita  cenfitaires  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu 
dans  ce  délai,,  qui- leur  e&  accordé  degrace^  jf  Rbè. 

173O9  16  Maif  Jugement.qui  homologue  le  partage  fait  en  préfenco. 

du  Curé  de  Su.  Eoy»  et  les  tçmoins  dénommé's 
au  certificat  du  dit  Çuré^  d!une  terre  entre  les  ûjl 
enfants  et  héritiers  de  Nicolaa  Bonhomme  et  fa. 
£emme»  dont  deux  font  abfeotsy  à  l'effet  par  lès^ 
cohéritiers  de  jouir  chacun  de  la.  part  qui  lui  eft* 
échue  en  toute  propriété,  au  moyen  de  la  préfen- 
te ordonnance  d'homologation^  101  Vok 


> 


VQU    XVIIL. 

•  '  •  - 

tj^O,  3e«  Juillets  Jugement  qui^  fur.  les  plaintes  dis  curé  de  Ste* 

Anne,  en.  Tlfle  de  Montréal,  condamne  les  ha- 
bitants à  lui  payer  les  dixme»  de  tous  les-  grains 
fuivantl-ufagCf  à  peine  de  dix  livres  d'amende,.        15^  Ro^ 

I780f  8e«^  JuiUet».  Ordonnance.qni^  pour  éviter  a  frais,  autorife  le 

Curé  de  la  Chênaie  à  procéder  à  une  éleâion  de 
tutelle  fuixaQtle&formalités.ordmaires,  et  à  faire 
^inventaire  des  biens  des  mineurs^  à  la  charge, 
que  Taâe  de  tutelle  fera  remis  au  greflOe  de  la  Jju«. 
rifdiâion  Royale  de  Montréal,  et  l'inventaire 
'  dépofé  che«  teL  notaire  q^uTil  plaira,  aux. parties^       e.| 

12301  14  Juillet..  Jugement  quî|.  à  la  requête,  du,  Seigneur  de  Bbu- 

dierviUeetde.  Montanulk»  conaamne  tous  (es^ 
cei)(tiairea.àiui.fourmrfûusirois  jours  les  billets», 
contrats  dexonceffianet^UU^s  titres  de  propriê-^ 
ié  .de»,  tencc qu'jiU.jpir<dntu ,  dans  les  dites  fci^ 


^^ 


w^^ 


^^•^ 
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^7309  I4:jaille6; 


tnJlSfh  I  tf  JailleU 


*78P« 


tTao,  MiuUkU 


FoLia* 


*giieuwc'v  ddqoeb  contrat»  et  titres,  ils  feront  te* 
ans  de  lui  fournir  ane  ex-pécKtion,  et  ceux  qui 
n'ont  que  des  billets  d'ea  prendre  contrats,  34  Vo< 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  de  la  Per- 
rière, comme  procureur  de  Tes  frères  et  iœu  rs, 
condamne  le  nommé  Etienne  Dumais  et  autres 
de  leurs  cenfiutres  à  payer  inceflàmment  les 
cens  et  rentes^  et  rentes  condituées,  par  eux  . 
confenties  en^  faveur  du  dit  Steur  La  Perrière,  et 
à  continuer  de  lies  payer  exaâement  i  l'avenir, 


Jugement  qui,  à' la  requête  du  feignent  de  La  No- 
ray  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  feigneurie, 
aitffî^oe  celles  de  St^  Sitipîce  eS  de  Repentîgny, 
feront  arpentées  en  conséquence  de  leurs  titres,, 
et  que  les'habitants  payeront  à  Pavenir  aux  fei- 
gneursdonl  ils  relèveront,  fuhrant  le  dit  arpen«. 
tage,  les  cens  et  rfentes  et  autres  droits  feigneu* 

.  iJaux^  fans  que  pour  raifon  du  dit  arpentage  ils 
pttffleoc-  être  troublés  •  par  les  feignears  dans  la 
ppffeflioncsjoikiflaBce  de  leurs  terres, 

Jugement  qui,^  fur  la  reprëfentation  du  Sieur  de 
Dnmuy,  ordonne  que  :les  certes  de  deux  de  fes 
cenfitaires  feront  bornées  conformément  i.  leurs 
contrats  de  con(Oeffion,^et'C<nniiibncei:ont  au  chei** 
mia  du  Rbi'qui  eA  fuHe^  bord  du  fleuve  Saint 
Lanicnt;  et  '  que^pour  ce  qui  eft  du  terrein  qui 
cfir  eacre  le  dit  clifeimn*'du  Roi  et  le  dit  fleuve,. 
doABeaâeaudH  Seigneur  de  ce  que  les  dits  ha» 
Datants  conlénten^  de!  lui* donner  par  chacun  an 
une  JQnMié^  de^corvée  dans  le  ten|s  et  dans  les. 
faifons  qu'il  les  demandera  ;   pour  jouir  du  dit 
terrein  en  toute  propriété,  et  donne  pareillement 
aâes  aiw  klits  habitants  de  l'abandon  et  ceffioQ 
que  leur  fait  le  dit  Seigneur  du  dit  terrein,  au 
moyes  de  la  <  dite  ajournée  dc/corvée  à  fournir 
lotis  lasraas^i'avenir par  chfcun  d'eux, 

Oidonnance^^oii  fur  la  pkiotetiu  Seigneur  de  So« 
^  9^Kt!>>^'^M^'^  i^  feigneurie  n^ 


85  Ro. 


^8 


44  ^^^ 
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fufcnt  d'envoyer  moudre  kors  bleds  à  Ton  mou* 
lin,  quoiqu'ils  y  fuflent  obligés  par  leurs  contratSi 
-  et  qu<:  les  règlements  faits  à  ce  fujet  par  le  Con« 
feil  Supérieur  de  ce  pays,  défendent  aux  dits 
habitants  de  porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs 
qu'au  dit  moulin,  à  peine  dé  dix  Livres  d'amen* 
de  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroifle,  leur 
permet  feulement  qu'en  cas  que  le  dit  moulin 
vienne  à  chaumer,  et  que  Veurs  bleds  ne  foient 
pas  moulus  dans  deux  fois  vingt  quatre  heures, 
après  qu'il)  les  auront  mis  dans  le  dit  moulin,  de 
les  porter  dans  tel  moulin  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, *  48 

^73C>»  24  Juillet»  Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  Boucher  de 

Niyerville,  (eigneur  de  Chambly,  porte  que 
tous  les  habitants  dénommés  au  dît  Jugement^ 
^  feront  ténus  de  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs  terres 
et  de  les  déferter  dans  le  délai  de  huit  mois, 
faute,  de  quoi  il  fera  procédé  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  domaine  du  dit  Sieur  Boucher, 
défend  aux  dits  habitants  et  à  tous  autres  de  cé- 
der, changer  ou  vendre  leurs  terres  fans  en  avoir 
^onné  connoiflance  à  leur  Seigneur,  et  pour  par 
lui  être  ratifié  pour  éviter  toute  furprife,  gi  Vo. 

1730,  «7  Juillet*  Ordonnance  qui  porte  que  tous  les  ouvrages  ré- 

glés et  arrêtée  par  le^  Sieur  Hervieux,  en  fa  qua- 
lité de  commis  du  Grand  Voyer  dans  le  gouver- 
nement de  Montréal,  feront  exécutés  conformé- 
ment aux  procès  verbaux  par  lui  dreffés;  et  pour 
en  accélérer  l'exécution,  Tautorife  à  commettre 
•des  hommes  aux  fraii  et  ^dépens  des  refufants,  55  V04 

VOL.    XIX. 

i731i  7e  Janvier»  Ordonnance  enjoignant  à  tous. officiers  de  milice 

d'obéir  et  faire  obéir  par  qui iet  ainfi  qu'il  appar-    * 
tiendra',  dans   l'étendue  des  gouvernements   de' 
Québec,  Montréal  et  de»  Trois  Rivières,  au  Sieut 
LanottUiôr  de  ^oisplerc;,  Grand  Voyer,  étant  fur 


table; 
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Datei». 


Tj^U  18  Février., 


^3:1,  M  Février^. 


^31,  la^Màr^;. 


i78>»^7^«"* 


*  fon  départ  pour  s'y  rendre^  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  fondions  de  faxbarge, 

Jugement  qui»  à  la  requête  des  habitants  et  cenG- 
taires  de  la  feigneurie  de  la  Durantaye»  ordonne 
au  feigndur  de  faire  répajrer  inceffamment  le  mou- 
lin de  la  dite  feigneurie,  et  faute  par  ledit  fei« 
gneur  d'y  faire  travailler  inceflamment,  permet* 
aux  dits  habitants  d'en  conftruire  un  à  leurs  frais, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  Confeil 
d'£tat  du  Roi  du  4e  Juin»  i686»  enrégiftré  aa 
Confeil. Supérieur  de  ce  pays  le  24  Oâobre  fui« 

vant| 

■ 

Jugement  qui,  àla requête  du  feigneur  du  Portjoli) 
condamne  plufieuri  habitants  de  la  dite  feigneurie 
à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  et  le.  chapon  en  nature  ou  en  ar- 
gent, à  la  volonté  du  die  feigneur,  conformément 
à  leurs  billets  ou  Contrats  de  conceflion  ;  qui  or« 
donne  à  tous  les  habitante  qui  n'ont  point  de  con- 
trats d'en  prendre  et  de  lui  en  fournir  une  ex« 
«.pédttion,  et  qui  les  condamne:  en  outre  de  tenir 
£eu  et  lieu  fiir  leurs  terres,  fous  peine  de  réunion 
au.  domaine  du  dit  feigneur, 

Ordonnance  qui,  pour  évitera  frais,  autorife  le 
juge  Seigneurial  de  St.  Anne  à  procéder  à  une 
éJeâion  de  tutelle  de  mineurs  de  la  ieigneurie 
des  Grondines^  à,  la  charge  d'en  dépofer  l'Aâe 
au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Québec»  et  l'inven- 
taire qui  fera  fait  des  biens  des  dits  mineurs 
lorfqu'il  fera  clos,  chez  tel  notaire  que  les  parties 
jju gei  ont  à  pr opoa« . 

Ordonnance  qui  ordoniie  à  tous  lès  habitants  de  la 
Colonie  de  faire  anelèr  leuns  cochons  tous  les 
priotems, .  auflitôt  que  les  terres  feront  découvert 
tes  à  la  tonte  de&  neiges,  jufqu'aux  nouvelles 
neiges  dans  l'automne,  pour  éviter  le  dégât  qu'ils 
font  dans  les  prairies,  avec  permiffion  à  ceux 
qui  en  trouveront  dans  leur»  herbages  fans  être 


Folio» 


83  Vo. 


55  R^^ 


58  Rô, 


66  Rô« 


.^ 


\ 
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D<uet« 


Foir^t 


ane1é«  de  Ué  taer)  et  d'en  avertir  dani  le  même 
jour  les  ptopriétaires  pour  qu'Ut  les  viennent 
enlever,  69  Vih 

1731,  20  Mars*  Jugement  qui,  fur  les  plaintes  du  feigneur  de  Tlfle 

aux  OyeSy  aux  Grues,  aux  Canots,  Ste.  Mar- 
guerite et  la  Grofle  Ifle,  fait  très  exprefles  dé« 
^nfes  à  toutes  perfoones  de  ciiafler  dans  l'éten- 
due des  dites  ifles  et  feigneuries,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  fans  la  permiffion  du  dit 
feigneur,  et  ce  i  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confifcation  de 
Itura  armes  et  canots  au  profit  du  dit  feigneur^  jo  Ro. 

173I9  14  AvriL  Jugement  qui,  à  la  requête  du  (cigneur  de  Dauteuil 

condamne  les  habitants  de  la  drte  feigneurie  de 
V  loi  exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  delqùels 

ils  pofledent  leurs  terres,  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets  d>n  paffer  contrats,  et  de  lui  en  fournir 
nne  grofle  exécutoire  dans  quincaine  de  la  pu« 

de  la  préfente*  79  Ra« 


^78^9  ft^  Août*  Jugement  entre  les  Jéfnites  et  la  Dame  Duchefnay 

à  Toccafion  d^un  foflé  que  les  Jèruites  ont  fait 
faire  fur  leur  feigneurie  de  Notre  Dame  des  An-  ^ 

ges  pour  conduire  a  leur  moulin  banal  quelques 
eaux  répandues,  et  dont  partie  alloit  tomber  dans 
la  rivière  de  Beauport,  qui  ordonne  qub  les  Jè- 
fuites  laifleront  reprendre  aux  eaux  en  queftion 
leur  cours  libre  et  naturel  vers  et  dans  la  rivière 
^e  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  ils  feron<  tenus 
de  combler  le  foffé  qu'ils  ont  fait  faire  pour  dé« 
tourner  les  dites  eaux,  dans  huitaine  de  la  figni- 
fication  de  la  préfente,  faute  de  quoi  permet  à  la 
\  dite  Dame  Duchefnay  de  fiairc  combler  Ip  dit 
foflé  aux  frau  des  Jéfuites,  14g  Koi 

1731,  6e  Août»  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès 

verbal  de  Mr.  Buisclerc,  Grand  Voyer,  du  g 
Août,  1731,  à  l'occafion  d'un  puits  de  la  rue 
St.  Jean^;  qui  en  règle  rentretien  et  lo  cours  de 
Teau,     *  142  Vo; 


/ 
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Ixix 


Batcf. 

a73i|  8ft  Aoât 


^^73^9  s  6  Août. 


t73if  5«.  Oaobrc* 


1732,  aer  Février. 


Ordonnance  qui  homologue  let  afles  d'aOembrée 
et  roiles  de  répattition  dans  la  paroifle  de  Ste. 
Anne»  faits  en  oonféquence  du  procès  verbal  de 
vifite  du  Sieur  Grand  Vicaiie,  qui  conftate 
la  néceflilé  indifpenfable  de  JFaire  conftruire 
tin  nouveau  prelbibere,  et  ordonne  que  les  dits 
aôes  d'aflemblée  et  rolles  de  répartition  feront 
«xéctttés  felonleur  forme  et  teneur. 

Ordonnance  à  Toccafton  de  Tardoiferie  du  grand 
étang,  annonçant  le  peu  de  fatisfaâion  qu'a  don- 
née jufqu'àpréfent  la  manière  dont  a  été  exploitée 
•cette  mine,  malgré  les  foins  et  intentions  des  pro* 
priétairea,  et  la  proieâion  particulière  que  Un- 
tendant  a  donnée  en  exécution  des  ordres  du  Roi, 
et  qui  afin  d'effàyer  ^core  cette  exploitation» 
-permet  à  quelques  ouvriers  de  convenir  avec  le 
Sieur  Catien  du  prix  du  millier  d'ardoiles  qu'ils 
pourront  fabriquer,  fou  conjointement  avec  le 
dit  Gaikn»  foti  feparément,  les  ailurant  les  uns 
/et  les  autres  de  la  proteâion  de  l'Intendant  dans 
une  affaire  que  fa  Majefté  regarde  comme  égale- 
ment avantageux  à  fon  fervtce  et  à  celui  de  fes 
fujets.     * 

-Ordonnance  qui  ordonne  aux  feigneurs  de  laillèr 

agir  fur  leurs   feigneurie^  les  entrepreneurs  des 

bois  pour   conftruire   une  fiutte  de  cinq   cents 

tonneaux  pour  le  Roi,  et  qui  leut  défend  de  les 

'troubler  dans  leur  exploitation^ 

VOL,  XX^ 

Jugement  qui,  fiir  la  plainte  du  feigneur  du  fief 
Dutorty  que  plufieurs  de  (es  cenfitarrés  fe  con- 
tentent de  venir  enfemencer  leurs  terres  et  les 
récohèr,  fans  y  tenir  feu  et  heu,  condamne  lea 
dits  cenfitaires  à  habiter  leurs  terres,  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  pour  la  fureté  des  cens,  et  rentes  fei« 
gneuriâles,  pour  pouvoir  donner  du  découvert 
à  l^urs  voffins:;  et  qui  dédare  que,  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  Tcfp^ce  d'une  année,  les  (Ûtea 
terres  feront  réunies  aa  domaine  du  feigneur* 


Folio. 


M5  Ve 


148  Ro« 


t5t  Rj^ 


9  Ro, 
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Dates. 

1732^  8e  E^vrier^ 


1732.  12  Févrkré 


17321  8e,  Mars». 


17321  24  Mars*. 


Ordonnance  portant  que  tous  les  habitants  de  la 
Sie.  Famille^  Baronie  de  Portneuf,  <*aflemble« 
ront  dans  la  maifon  du  Sieur  Lacoudray,  pour, 
en  la  préfence  du  curé^  du  capitaine  de  milice 
et  des  marguilliers  de  la  paroifle,  procéder  i  Té* - 
leâion  des  principaux  habitants»  lefquels  ainû 
nommés  et  choifis  arrêteront  l'état  eftimatif  de 
la  bâtiffe  du  preflbitère,  et  drefleront  un  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devra  four- 
nir pour  fa  quote-part  de  la  bàtifle,  tant  en'ar^ 
gcnt  qu'en  travail  ou  autrement,  fuivant  leurs 
biens  et  facultés,  le  plu»  équrtablement  que  faire 
fe  pourra,  pour  le  tout  à  Tlntendant  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Jugement  qui,  à  la  rçquête  du  Sieur  Charles  Cam- 
pagna,  commiflaire  nommé  par  juftice  pour 
recevoir  les  revenus  de  la  terre  et  feigneurie 
d'Argentenaye,  faifie  réellement  au  nom  des 
pauvres  de  THôtel  Dieu  de  cette  ville,  comme 
étant  créancier  du  Skur  Barbei,  NbiaircRoyal 
en  ce  pays,  ordonne  que  tous  les  habitants  de  la 
dite  leigneurie  d*Argentenaye  fe  traniporteront 
au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur  feront 
indiqués  par  le  dit  Sieur  Campagna,  au  dit  nom^ 
et  apporteront  kvec  eux  leurs"  contrats  et  dcx^ 
nières  quitunces»  à  l'eflEet  d*en  être  tiré  des 
extraits». 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  amorife  le 
Curé  de  la  paroiife  des  Kamouraflcas,  à  rece<» 
voir  ravisses  parents  et  amis  d'un  mineur  pour 
vendre  la  terre,  et  ordonne  que  les  deniers  qui 
en  proviendront,  feront  appliqués,  fur  une.  im* 
meuble* 

« 

Jug<pment  concernant  là  clôture  dû  cimetière  de 
Sorél,  qui  ordonne  qu'il  fera  fait  une  affemblée.: 
au  preibitere  des  habitants^  dont  trois  feront 
élus  pour  conjointement  avec  le  miffionnaire  et 
lé  capitame  de  milice  dreffer  un  état  ellimatif  de 
la^ quantité. de  pieux,  néceflaire  pour  clore  toute 


PdtiOi 


i«  R6» 


lâ  R^ 


ao  Ro» 
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t 

Dites»  Tdcio» 

]^ételldtte  du  dil  cimetière^  emfemble  des  jour* 
nées  de  corvée  ou  frais  qu'il  conviendra  faire 
pour  la  perfeôion  de  la  dite  clôture,  et  enfuîte 
drefler  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroifle  fera  tenu  de  payer  ou 
contribuer  en  -bois,  .façon,  journées  ou  corvées 
pour  fa  quote-part,  lequel  état  de  répartition  fe- 
«    ra  exécuté  fuivant  fa  forme  et  teneur,  à  peine 

d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenants»  30  Vow 

^73>f  10  Juin*  Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteura 

de  faire  les  chemins  dont  les  terres  qu'ils  tiennent 
à  ferme  et  font  valoir  font  chargées,  fauf  à  s'en 
faire  tenir  compte,  quant  aux  fermiers  par  les 
propriétaires»  et  les  tuteurs  de  pafler  les  dépen« 
fes  qu'ils  auront  faites  à  ce  fujet,  dans  le  compte 
qu'ils  rendront  à  la  majorité  de  leurs  pupilles*      .    ft  Ro»' 

1732,  15  Juillet.  Jugement  qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Ter* 

^       rebonne,  condamne  tous  les  habitants  cenfitaires 

j^    de  la  dite  feigneune,  qui  ne  lui  ont  pas  fourni 

.  copies  en  forme  de  leurs  titres,  de  les  lui  fournir 

fous  un  mois,  fous  peine  de  réunion  de  leurs 

terres  au  domaine  du  leigneur»  ^o  Vo. 


173^9  la'^ Septembre»  Ordonnance  qui  règle  qne  les  pièces  de  monnoie 

de  dixhuit  et  de  vingt  fept  deniers,  appellées au- 
trement fols  neufs  et  fols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  inditUnâement  pour  24  de« 
Jiicrs.  "    130  Ro. 

VOU  XXL 

^733»  so  Juillet»  Jugement  qui,  fur  la  requête  des  feignettrs   de 

Portneuf,  condamne  les  cenfitaires  de  la  dite  fei- 
gneurie  à  leur  donner  copie  de  leurs  titres,  ceux 
qui  n'en  ontpoint  d'en  prendre  aux  mêmes  con* 
ditions  que  les  anciens,  fi  mieux  ils  n*aiment  fe 
foumettre  à  la  redevance  de  trente  fois  et  un  cha- 
pon par  chaque varpent  de  front  fur  trente  de 
profondeur,  de  fix  deniers  de  cens  et  du  onziè- 
me poilfon»  et  faute  par  eux  d'opter,  au  choix 
4tt  Seigneur  j  et  ea  outre  à  payer  au  dit  feigneur 


I 


•  rf 


IxxU:  TABLE. 
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lèt  airérages  dcJ  cess  et  rtntea  feignearialès 
qo'iU  doivent  fur  le  pied  des  anciens  contrats^ 
fans  q^e  ceux  des  corvées  puiffent  être  exigés, 
que  pour  Taonée  fettlemenl..  95.  Ro.-. 

VOL.  XXII, 

1734*  10  Mara#.  Jugement  qui,  à  la  demande  âés  habitants  delà* 

fcigoeurie  de  Geiitilly,  condamne  le  feigneur  du 
dit  lieu  à  faire  conftruire  un  moulin  banal  dans 
le  délai  de  deux  années,  et  qui  déclare  que  faute 
par  lui  (fe  le  conftruire  dans  le  dit  tems,  il  fera> 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra, .  20  Vô#. 

1734»  23  M8n#-  Jugement  qui,  fur  la  plainte  du  feigneur  de  la  ri^ 

^  viere  Jacques  Cartier,  que  fes  ccnficaires  n^ont^. 

pas  fatisfait  au  jugement  contr'cox  rendu  pottr^ 
Texhibition  de  leurs  titres,  les  condamne  à  s^. 
conformer  fous  quinze  jours,*  et  ce  fous  les  pei«». 
nés  de  droit,  faifie  de  fruits  de  leurs  terres,  et^^ 
même  de  réunion  d^icelles  au  domaine  du  fei« 
,  gneur,  et  qui  en  condamne  pluiteurs  à  tenir  feu. 
et  lieu  fur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  et  de 
dommages  et  intérêts  enver*  le  feigneur  pour  les* 
bots  qu'ils  y  ont  coupés  et  enUvés. .  23^  Vôk^. 

^734f  19  Avril*  Ordonnaiice  qui,  en  conformité  à  l'arrêt  du  Gônfeil 

Supérieur  de  ce  pays  portant  règlement  en  date* 
^  du  8  Juillet,  1709,  et  au  règlement  du  Roi  du* 
27  Avril,  1716,  ordonne  que  le  Sieur  Lambert,, 
premier  capitaine  de  milice  de  la  paroîlFe  de  Su . 
Jofeph,  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  et  com« 
mandant  la  cote  du  Sud,  dans  l'étendue  du* 
K^vtmeinent  de  Québec,  jouira  à  rexclufion. 
de  tous  autres  du  banc  le  plus  honorable  après  « 
celui  du  feigneur  haut  ju4icier,  en  payant  né«- 
anmoins  la  redevance  accoutumée  de  fix>  livres  ^ 
dix  fols  par  an  ;  et  ordonne  en  outre  que  les  mar« 

fuilKers  feront  tenus  de  lui  faire  porter  le  pain* 
énh  en  fa  dite  qualité,  immédiatement  après  le 
fcigpfcur  haxit  juflicter«.  42.  Vàè 


y 
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^734»  94  Décembre*. 


^TâS»  «4;  Janvier.. 


1^351  1»  I^in^ 


i^a^i  t/Ecvrîcr 


]jr3[6;  11  Marsé 


Folio* 


Jbgemeiat  qui,  i  la  re<}uéte  des  nouveaux  fei* 
gnears  du  fief  Demaure,  eondamne  tous  les  cen-     \ 
fitaires  du  dit  fief,  de  leui^  fournir  leurs  déclara-     ( 
lions  fidèles  et  exaâes  de   ce  qu'ils  poffedent  de 
terres»  et  de  leur  exhiber  leurs  titres,  le  tout  i 
peine  d'amende  arbitraire*  1^  Vôi 

VOL.  xxiii; 


Jugement  qui,,  à  là  requête  du  feigneur  de  Beau*- 
lieu  et  de  la  Reuardiere,  Tautorife  à  faire  faire- 
un  papier  terrier  des  dites  feigneuries,  et  en  con» 
féquenœ  condamne  tous  Tes  ceqfitaires  à  lui  ext 
hiber  leurs  titres  de  propriété,  fous  peine  de  trois 
livres  d*amende^ 

Jugement  qui  fait  dffenfes  à  tous  les  habitants  et- 
autres  de  tendre  des  rets  et  filets  fur  la  devanture 
de  la  terre  du  nommé  Michel  Billy  et  Marie 
Jeanne  Rouillard  fa  femme,  de  Gentilly,  ni  de 
les  troubler  dans  là  poflèffion  et  jouiflance  de  la. 
pêche  qui  leur  a-été  concédée  fur  la  ditedeyan* 
ture  par  leur  contrat  deconceffion,  à  peine  de 
tous  dépens  dommages  et  iatcrêts*. 

VOL.  XXIV, 

Oïdotmance  qiri,  pour  éviter  |  frais,  commet  et? 
autorife  le  miffionaire  de  Ste.  Anne  à^  faire  une- 
éleâion  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinai- 
res,, à  procéder  tant  à  Tinventaire  des  biens  des> 
mineurs,  qu'au  partage  des  dûs  biens,et  à  régler 

.  les  conteflations  et  les  diflEerents  qui  pourroient; 
furvenir  quant  au  parcage,  à  la  charge  de  dépo« 
fer  le  tout  au  greffe  dç  la  Prévoté  de  Québec,. 

Ordonnance  entre  le  Curé  de  iSt.  Thomas  et  de  St« 
Pierre,. et  les  chantres  des  dits  lieux,  au  fujet  du 
pain  bémt  qu'ils  prétendoient  de  voir  leur  être  offert: 
immédiatement  après  le  ieigneur  haut  jufticier,, 
et  avant  le  capitaine  de  la  côie,  qui  ordonne  que* 
taiticleii  du  règlement  de  i'aMajefté  du  a;  AvriL 


\ 


8^  Rbè. 


4irVb, 


Il  Voi. 
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Datei. 


1736,  4  0£lobrc. 


17369  10  Novembre» 


i787f  *3  M«"^ 


1737,  i5AvriU 


1716,  et  l'article  8  de  t*arrêt  du  Cooreil  Supi- 
rieur  du  8  Juillet,  1709,  feront  exécutés  à  peine 
.  d'amende  arbitraire  comre  les. contre  venants. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Teigneurs  dt  la  côte 
de  Beaupré,  condamne  les  dépoGtaires  des  mi« 
nutes  de  plufieurs  notaires  décédés  dans  la  dite 
côte,  à  les  remettre  au  greflPe  de  lajufiice  fei* 
gneuriale  de  la  dite  feigneurie,  à  la  diligence  du 
Procureur  fifcah 

VOL,  XXV. 

Jugement  qui,  k  la  requête  du  Seigneur  de  la  Po« 
catiere,  condamne  les  habitants  de  la  dite  lei« 
gneurie,  à  lui  payer  les  cens  et  rentes  feigneuriâlea 
et  les  lots  et  ventes  qu'ils  lui  doivent  ;  et  les  inté- 
xeffés  dans  les  pêches  de  marfoins  établies  fur  la 
dite  feigneurie,  à  lui  tenir  compte  du  dixième 
des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites» 
tant  pour  le  paiTé  que  pour  l'avenir» 

Jugement  qui  règle  et  ordonne  que  comme  il  n-y  a 
point  de  chantres  ni  eccléliaftiques  qui  puiflent 
repréfenter  le  clergé  dans  une  campagne,  et  qui 
doivent  par  conféquent  avoir  le  pain  bénit  avant 
le  (eigneur,  les  marguiUiers  de  la  paroifle  de  St« 
Thomas  feront  préientcr  le  pain  bénit  au  Sieur 
Gouillard,  feigneur  de  la  dite  paroifle,  avant  qui 
•que  ce  foit;  conformément  aux  règlements  et-or« 
donnances  du  Roi. 

Ordonnance  qui,  fur  la  repréfentation  du  Sieur 
Mmiaç,  vicaire  général  du  Diocèfe,  ordonne 
que  dans  les  paroiflTcs  de  campagne,  le  pain  bé- 
'nit,  cendres,  rameaux,  8cq.  feront  d'abord  pré- 
ientés  aux  chantres  revêtus  de  furplis,  lefquels 
chantres  feront  nommés  par  l'Ëvêque  ou  fea 
grands  vicaires,  qui  fixeront  également  le  nom- 
bre de  ceux  qui  y  feront  admis  conformément 
à  rétendue  et  faculté  des  paroilfes,  fans  qu'il 
.foit  permis  aux  Sieurs  Curés  de  nommer  indi& 


Foti^ 


22  Ro« 


117  Ro* 


a  Va. 


11  Vo* 
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Dater*  EoLia. 

tinâêment  qui  bon  leur  fémbleia  ;  ordonne  en 

outre  que  les  fcigneurs  jouiront  înimêdiatement 

après  le  clergé  des  honneurs  et  prérogatives  qui      ' 

leur  font  accordés  par  les  ordonnances  du^Roi 

et  les  règlements  du  Confeil  Supérieur».  ft4i  ^^* 

VOL.    XXVI, 

^738»  Janvier  83.  Jugement  qui  fur  dès  difficultés  entre  quelques  ha*- 

bitants  de  la  Seigneurie  de  Gaudarvîlle  et  le  Sei^' 
gneur  lès  dits  habitants,  «xpofant  que  leur  Sei-* 
gneur,  leur  a  concédé  des  terres  dans  la  dite  fei- 
gneurie,  et  qu'elles  ne  doivent  commencer  qu'au* 
bout  de  la  favanne  à  la  concurrence  de  trente 
arpenta  en  profondeur,  et  non  au  bout  des  pre« 
'T  ^  xnières     conceflîons    de   la.  dite   feigneurie,    et 

demandant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  leur 

en    pafler  cohtrat  de  concelfion  (uriepiedder 

titrer  de  conceflion  des  autres  terres  de  la  fei« 

^  gneurie,  le  dit  Seigneur  expofant  de  fon  côté 

qu'il  confentoit  d'accorder    et  pafler  aux  dits^ 
habitants  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'il 
leur  a   concédées  au  bout  des  premières  con^i 
ceffions  de  ia  dite  feigneurie,    et  aux   cens  et; 
ijentes     et    droits    feigneuriaux   qu'il  plaira  à' 
l'Intendant    régler,     lur    iefquelles     dificultés 
le    dit   Intendant,  ayant  référé  la    matière  au 
Sieur  de    Boisclerc,    Grand   Voyer,  pour  fur 
le  rapport  de  fon  procès  verbal  et  d'un  plan  par 
lui. fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;   en- 
conléquence  homologue  le  dit  procès  ver oal,  et 
condamne  les  dits  habitants  de  prendre  des  con« 
trats   de  conceflion  du  Seigneur  des  terres  qui     <^ 
leur  ont  été  concédées,  de  trente  arpents  de  pro«'  / 
fondeur,  à  commencer  le  fropt  des  ditesuerres*  l 
au  bout  des  trente  de  la  ligne  qui  termine  la  côte 
de  Çhampigny,  aux  cens  et  rentes  ordonnés  par 
fa  Majefté,.  favoir  un  foi  de  cens  par  chaque  ar*^     /     j      \ 
peut  de  front,  et  un  loi  de  rente  par  chaque  ar«. 
^  pent  en  fupetficte,  et  un  chapon  ou  vingt  lois. 

.,  r  .  ;  /  au  choix  du<  dit  Seigrieur,  pour  chaque. arpent 

de  f/Qi^if,  4ii:  Rbé 
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1738^  a8  Marst 


-^rS^i  H  ^vril 


1738,  18  Juillet. 


1738»  15  Septembre 


Mémoire  de  Meffieurt  Bembamois  et  Hoequart 
^pour  fervir  d'ioftruûioM  au   Sieur  Laron^e» 
commandant  à  ChagSamigon  pour  la  découverte 
dea  muies  île  cuivre» 

m 

Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  Téglemeota  déjà  faita  en  faveur  de 
la  compagnie  des  Indes. 

Ordonnance  jdéfendam  à  des  habitants  de  la  fei- 
gneurie  de  Demaure^  fe  difant  propriétaires  de 
terres  dans  la  dite  feigneurie,  qui  n'auront  pas 
préfenté  leurs  titres  dans  le  délai  de  deux  mois^ 
et  n'auront  pas  fait  pafler  de  contrat  en  forme, 
de  bûcher  aucun  bois  fur  les  dites  terres,  à  peine 
de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
du  double  en  cas  de  récidive» 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  feigneur 
de  la  Durantate,  condamne  tous  les  habitants 
cenfitairtes  de  la  dite  ieigneurîc^  à  lui  fournir  leurs 
déclarations  fiddes  et  exaâeâ  pardevant  un  no* 
Caii^  de  ce  qu'ils  poifedent  de  terres  en  front  et 
profondeur,  de  la  quantité  de  celles  en  valeur, 
et  des  bâtimens  deJOTus  conftruits,  des^^ens  et 
rentes  feigneunales,  et  des  autres  charges  et  re» 
devances  dont  les  dites  terres  font  chargées,  et 
à  Cet  effet  d'exhiber  leurs  titres  et  autres  contrats 
de  leur  propriété,  fous  peine  d'amende  arbi* 
traire^ 


66  Vq. 


98  Vo. 


149  Va 


189  Vot 


VOL.  XXVII* 


17391  16  Janvier» 


Ordonnance  ^ui^  fur  la  requête  du  capitaine  de 
milice  et  des  marguilliers*  de  la  paroifle  de  St. 
Jofeph  de  la  Pointe  Lèvy^  porte  qu'à  la  diligen* 
ce  des  capitaine  et  marguillier  en  charge  de  la 
dite  paroifle,  il  fera  planté  dds  piquets  aux  deux 
côtés  de  l'églife  de  la  dite  paroifle,  à  la  diflance 
d'un  demi  arpent  de  chaque*côté,  auxquels  pi^ 
quets  tous  les  habitama  qui  Viendront  à  l'éghfa 


TABLE. 


Ixxvii 


J>Atei« 


^739»  ^«r  Avril. 


17399  a6  Avril*' 


^739»  «SJ^^"^ 


feront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux,  et  fait  dé* 
feofei  de  les  placer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piqueta  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres 
d^amende,  applicable  i  la  fabrique. 

Ordonnance  qui  condamne  le  feigneur  du  Cap  St. 
Ignace  et  deux  habitants  de  la  feigneurie,  aux 
frais,  à  l'amende  et  aux  dépens,  pour  avoir  re« 
fufé  de  travailler  aux  checûins  et  foffés  du  pre* 
nier  et  (econd  rang  de  la  diteTeigneurie»  qui  ont 
été  établis  par  le  Grand  Voyer,  futvant  fes  pro- 
cès verbaux. 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  à  tous  charretiers  de 
la  ville,  et  autres  qui  feront  employés  à  tranfpor« 
ter  des  immondices,  vidanges  et  décombres  de 
la  bafle  ville,  de  les  jetter  fur  les  grèves,  même 
â  baffe  marée,  à  peine  de  fix  livres  d*amende, 
et  qui  leur  ordonne  de  les  porter  aux  endroits 
qui  leur  feront  indiqués  par  le  Grand  Voyer  ou 
autres  officiers  de  Police. 

Ordonnance  portant  règlement,  pour  remédier  à 
plufieurs  abus  qui  fe  commetent  dans  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  à  Montréal,  qui  ftatue  i\ 
que  les  procès  par  écrit,  où  le  Roi,  le  public 
Téglife,  les  mineurs  et  les  communautés  auront 
intérêt,  feront  donnés  en  communication  au  Pro- 
cureur du  Roit  qui  donnera  fes  conclu  fions  a- 
vant  jugement,  a^.  que  dans  tels  procès  le  dit 
Procureur  du  Roi  fera  oui,  et  il  en  fera  fait  men- 
tion dans  le  jugement,  et  que  le  dit  Procureur 
du  Roi  pourra  parler  dans  toutes  autres  affaires 
où  il  croira  néceffaire  pour  la  juilice.  3^.  que 
dans  les  affaires  purement  perfonnelles,  qui  re-» 
gardent  les  matières  fommaires,  le  Juge  fe  con- 
formera dorénavant  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Or- 
donnance de  1667,  titre  17  des  matières  fommai« 
res,  fans  que  fous  prétexte  de  la  prolixité  des 
requêtes,  le  juge  puiffe  ordonner  aucun  appoiii- 
tement  en  droit  ou  à  mettre.  4^.  que  le  Greffier 
ne  recevra  des  parties  aucune  fommc  en  configna^ 


Folio* 


4  Vo. 


23  Ro« 


4t  Vot 


Ixxvui 


TABLE. 


X>atei« 


^789»  24  Juillet. 


17409  BOMarr» 


1740,  «5  Join* 


1740»  86JaiD. 


lion  pour  épicéa,  et  le  Juge*ne  pourra  les  rece* 
voir  du  Greffier,  et  encore  moins  des  parties  avant 
jugement.  5^;  que  tout  Juge  s'abftiendra  de  fré- 
quentation dans  les  mailonrdes  (olliciteufes  de 
procès,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être* 
6^.  que  les  audiences  ordinaires  continueront  à 
fe  tenir  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  femai« 
ne»  à  neuf  heures. du  matin» 

Jugement  qui,  à^  la  requête  du  feigneur  de  Tlffe 
Dupas,  réunit  à  fon  domaine  plufieurs  terres, 
faute  par  les  cenfitaires  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu» 
qui  fait  défenres  aux  habitants  qui  par  leurs.con^ 
trats  n*ônt  point  droit  dans  la  Commune  de  la 
dite  feigneuhe  d'y  mettre  leurs  animaux,  fans 
une  permiflSon  exprefle  du  feigneur,  fous  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroifle,  et  de  vingt  livres  en  cas  de  récidi* 
ye,.  de  faifie  et  vente  des  animaux  qu'ils  y  met- 
tront pacager. 

VOL.  XXVIIL^ 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  aux  fèigneura  du  Lac 
des  deux  Montagnes,  Ifles  BiXard,  et  autres  aux 
environs,  de  faire  couper  aucuns  chefncs  fur- 
leurs  dites  feigneuries,  jufqu'àce  que  vifites  en 
aient  été  faites,  fous  peine  *de  confifcation  des 
bois  et  de  dix  livres  d'amende,  applicable  aux 
pauvres»,  par  chaque  arbhe  coupé* 

Jugement  qui^  for  la  requête  du  Curé  de  Chambly 
condamne  les  habitants* de  ladite  paroîife  qui 
n'ont  point  encore  fatisfatt  à  ce  qu'ils  doivent: 
pour  la  bâtifle  de  l'églife,  à  payer  entre  les  maiaa 
des  marguilliers  chacun  vingt  fols  par  arpent  de 
terres  de  front  qir'ils  pofledent. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitants  dtt 
gouvernement  de  Montréal  de  travailler  chacun 
en  drok  loit  au  premier  ordre  qui  leur  fera  don« 
né  par  le  Sicttf  Hcrvieu»i  commis  du  Grand 


Folio; 


93  Ro* 


10&.  Rov 


«3  Voi 


6»  V^, 
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Yoyer^  aux^emins  et  ponts  publici,  et  11  tons 
ceux  qui  par  lai  feront  marquée  pour  rutiliié 
publique,  et  l'autorife  de  nommer  au  lieu  et 
place  des  refufants  d'autres  habitants  pour  faire 
les  dits  chemins  et  pontS|  dont  ils  feront  rembour« 

#740»  27  Juin*  Ordonnance  entre  le  Greffier  à  Montréal  et  les  deux 

Prêtres  Curés  du  dit  Montréal,  au  fujet  du  pain 
bénit,  qui,  vu  l'écrit  de  création  de  la  juilice  de 
Montréal  par  la  démiflion  des  Eccléfiaftiques  du 
«Séminaire  de  St.  Sulpice,  du  mois  de  Mars,  1 693, 
et  le  règlement  du  mois  de  Mai,  1716,  duement 
•enrégiftré,  ordonne  qu'en  exécution  du  dit  rè- 
glement de  (a  Majeilé  le  Greffier  de  la  Jurifdic- 
iion  Royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs 
attribués  à  fa  .charge,  et  en  conféquence  que  le 
4}ain  lui  fera  diftribuë  dans  Tordre  prefcrit  pour 
les  officiers  de  la  jurifdiâion,  quand  même  ils 
rfe  trouveront  feub  dans  le>baiic  attribué  aux  dits 
officiers^  55  Vo. 

17401  Mj  Juiiu  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  perfonnes  d'aller 

chaifer  ou  faire  la  pêche  dans  PIfle  St.  Paul  et 
autres  Ides  adjacentes,  fans  une  pcrmiffion  des 
iei^neurs  de  la  diteifle*  r6  Vo« 

VOU    XXX. 

* 

17481  10  Février»  Jugement  quî>  fur  la  requête  des  nouveaux  fei* 

gneurs  de  la  Baronie  de  Portneuf,  condamne  les 
cenfitaires  de  la  dite  Baronie  de  repréfenter  les 
titres  de  propriété  en  vertu  def^uelsils  poffedent 
leurs  terres;  et  quant  i  ceux  des  dits  habitants- 
qui  n'ont  point  encore  leurs  titres  de  conceffion, 
leur  enjoint  d'en  prendre  immédiatement  ;  et  con« 
damne  auffi  ceux  dont  les  terres  ne  font  pas  en« 
core  allignées  et  bornées,  de  les  faire  alligner  et 
borner  par  un  arpenteur  juré,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  feigneun  3  Ro. 


Ixxx 
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1748,  13  Février, 


JugemeM  emr9  let  mUfiomôr^  et  habitants  de  là 
feigneuFte  de  Coatrecœur^  demandeurs  en  re« 
quête  d'une  part,  François  Antoine  de   Pecaa« 
dy,  fxuier,  feigneor  do  dit  Contrecœur,  et  fa 
dame,  défendeurs,  d'autre  part»  et  encore  Jean 
François»  Volant  de  Foffeneuve,  feigneur  en  par* 
tie  de  la  dite  feigneurie,  aufli  défendeur,  d*autre 
part,  et  le  Sieur  Claude  Pecaudy  de  Contrecœur 
fils,  Ecuieri  partie    intervenante,  fuivant  fa  re* 
quête;   la   dite  reqoêie  des  dits  miffionaire  et 
habitants  tendante  à  ce  qu*il  foit  ordonné  aux 
eo*feign€urs  de  Contrecœur  de  bâtir  un  moulin 
t^anal  dans  la  dite  feigneurie,  dans  le  délai  qu'il 
plaira  à  l'Intendant  fixer,  finon,  à  faute  de  ce 
faire  et  le  dit  tems  pafle,  qu'ils  foient  déclaré» 
déchut  des  droits  qu'ils  ont  fur  la  banalité  du 
dit.  moulin,  «t  qu'il  foit  accordé  au  premier  des 
dits^  habitants,  ou  autres  de  la  dite  feigneurie  qui 
voudront  le  faire  bfttir  fout  fa  foumiffion  dans 
l'an  et  jour,  les  dits  Sieurs  de  Contrecœur  père 
et  fils  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  atten« 
du  la  multiplicité  des   co^fei^neurs  qui   ont  le 
même  droit  qu'eux  ;  le  dit  intervenant  expofaot 
par  fa  dite  requête  qu'il  offre  de  faire  conftruire 
le  dit  moulin  aux  charges,  claufes  et  condition» 
qu'il*  en  demeurera  propriétaire,  et  que  le  droit 
de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  fei« 
gneurieiy  fera  uniquement  attaché;  et  vu  l'aâe 
pafle  le  4   Mai,   1741,  par  lequel  le  dit   Sieur 
François  Antoine  de  Pecautfy  et  fa  dame  con* 
fen^ni  que  les  dits   miflioRaire  et   habitants  ou 
telle  autre  perfonne  foient  autorifés  â  bâtir  un 
moulin  banal  dans  la  dite  feigneurie,  et  à  cet  ef- 
£st  confentent  auffi  que  le  droit  qu'ils  ont  de  bâtir 
un  mouliB,  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appar« 
tient  dans  la  dite  feigneurie,.  loient  tranfmts  a  ce* 
lui  qui  voudra  le  charger  de  bâtir  le  dit  moulin, 
et  fe  défifient  en  conféquence  de  leur  droit  de 
iQOuliB  et  de  banalité  en  faveur  de  celui  qui  fera 
autorifé  de  le  conAruire,  à  condition  qu'il  fera 
fa  foumil&oo  de  k  laire  bâiir  et  le  mettre  en  état 


F«i.t«l« 
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de  faire  farine  dânà  vm  an^  â  compter  du  )oar  de 
la  paflacion  du  dit  A^e,  ou  celui  de  TOrdon- 
BaBce  qui  interviendra^  et  aptes  (ignification  dea 
diies  requêtes  et  aâes  à  tous  les  co^feignçurs  de 
ladite  i'etgneurie,  et  oui  les  parties  comparantes^ 
et  dapiès  les  ofires  du  dit  Fofleneuve  de  bâtir  le 
dit  moulin  et  de  le  mettre  en  état  de  faire  farine 
dans  deux  ans^  et  que  par  le  dit  Sieur  de  Con^^  .  . 
treeœur  filSf  a  étéojBfert  de  le  bâtir  dans  le  cours 
de  la  préfeate  année»  et  a  été  dit  que  fi  le  dit 
V  Fofleneuve  vouloit  le  conftruire  dans  le  même 
délai,  il  y  confcntoit»  et  (^.ue  la  banalité  lui  en  foit 
tranfraiTe  dans  toute  Tétendue  de  la  dite  feigneu^  ^ 

rie,  en  ooÉléqfuenioe  donne  le  dit  jugement  aâe: 
aux  parties  de  leurs  offreaet  confentement  re(pe« 
tifst  et  faifâ'nt  droit  tant  sur  la  demande  de»£t9^ 
sniffionaire  et  habitants,  que  fur  Tintervention  da^ 
dit  Sieur  de  Contrecœur  fils,  autorité  le  dit  Sieur 
de  Contrecœur  fils  à  bâtir  le  moulin  dans  le  dé« 
Uti  d'un  an,  fi  mieux  n'aime  le  dit  Fofleneuve,, 
quinxejbtur s  aprè^  la  fi^gnification  de  ce  jugement, 
faire  fa  foumiÎBo^'au  Greffe  de  la  juri(diâion  de 
Montréal  de  conftruire  le  dit  moulin  dans  le 
m^me  délai  d^un  annaux  mêmes claufes'et  arau- 
tages  portés  tant  par  l'arrêt  du  Confeil  d'£tat  du 
Roi  du  4  Jum,  t686,  qu'en  la  requête  d!inter« 
vention  du  Sieur  de  Contrecœur  fils,  et  faute 
pat  le  dit  Fofleneuve  d'avoir  fait  la  dite  foumif* 
fion,  il  ne  pourra  être  reçu  â  bâtir  le  dit  moulin» 
et  te  dit  Sieur  de  Contrecœur  fils  lera  tenu.de  le 
bâtir,,  4  Ro. 

%j42i  ujuillèfi.  Jligement  qui  condamne  plîriieurs  habitants  dé  la^ 

«  feigneurîe  d'Argentenay  à  payer  au  meunier   de 

la  dite  feigneurie  pour  les  moutures  qu'ils  doi« 
vent,  pour  lo  tems  qu'il*  ont  manqué  à  faire 
moud^.  leurs  bleds  au  dit  moulin,.diverfea-quan« 
tités  de  Biin<K«  de  bled  y.  mentionnées;  lequel 
rembourfement  Us  habitants  leronttenus.de  faire 
en  bled  ou  en  argent  lur  le  pied.de  trois  hvtes 
le  mmot|  au  choix  des  dits  habitants.  ^g,  Roi 
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17429  u  Septembre* 


1743,  4e.  Mars, 


^743»  4«»  Oâobre. 


i743i  30  Décembre^ 


'Ordonnance  qui,  pour  connoière  par  le  Receveur 
du  domaine  du  Roi  les  droits  feigneuriaux  reve- 
nant à  fa  Majeftr,  ordonne  et  enjoint  à  tous  no* 
taires,  tant  royaux  que  feigneuriaux,  ainli  qu'à 
tpu s  greffiers,  de  remettre  tous  les  trois  mois  au 
dit  Receveur,  un  état  figné  d'eux,  contenant  lea 
extraits  de  tons  et  chacuns  contrats  de  vente,  é- 
•quipolens  à  vente  et  d'échange,  des  fentences  et 
arrêts  d'adjudications  volontaires,  forcées  ou  par 
licitation,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a  été 
fait  ni  pafle  aucuns,  fous  peine  de  cinquante  li« 
vres  d'amende: 

'  yoL^xxxi. 

Jugement  qui  agrée  et  confirme  la  nomination  pat 
le  feigneur  de  Ste.  Anne  de  fon  Juge  feigneurial^ 
et  qui  mande  au  lieutenant  général  de  la  Prévô- 
té de  Québec,  de  le  recevoir  et  le  faire  recon« 
noitre  en  la  dite  qualité,  après  information  defes 
vie,  mœurs  et  religion,  et  lui  avoir  fait  prêter  le 
ferment  accoutumé. 

Héglement  qui,  en  conféquence  des  ordres  de  fâ 

Ma  jcflé,  règle  et  ordonne  que  les  héritiers  Jacquet 

de  Lalande  et  ceux  Joliet,  feigneurs  des  Ifleset 

Iflets  de  Mingan,  feront  tenus  d'accorder  en  con« 

xeffion/  aux  particuliers  qui  demanderont   des 

conceffions  en  terre  ierme,  les  Ifles,  Iflets  et  ïia« 

4ures  qui  fe  trouveront  vis-à-vis  leurs  conceiIionS| 

.mc^ennant  une  redevance  de  trois  pour  cent  fur 

le  total  des  huiles  et  peaux  de  loups  marins  qui 

y  auront  été  exploitées;  et  qui  fait  défenles  aux 

propriétaires  des  Ifles  de  faire  aucun  établifle*^ 

ment  (edentaire  entre  les  Ifles  ainfi  concédées 

affex  proches  pour  pouvoirnuire  aux  établifle- 

ments  déjà  faits,  ou  qui  le  feront  par  les  proprié* 

taires  de  terre  ferme* 

Jugement  qui,  fur  la  requête  de  M«  de  Lafontainc 
reprélentant  Jacques  de  Lalande  pour  la  propri« 
été  de  la  moitié  de  la  dite  (eigneurie  des  Ifles  et 
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Iflèts  de  Mingan,  condamne  les  propriétaires  dé* 
la-terre  ferme  du  gros  Mekatina,  à  iui  payer  la 
moitié  de  la  redevance  des  trois  pour  cent  du 
produTtdes  huiles  et  peaux  de  loups  marins  qu'ils 
ont  exploités  fur  les  Ifles,.  Illets  et  batures  de 
Mingan«. 

VOL.  xxxir. 

Ordonnance  qui  règle  que  les  fols  ne  feront  reçus 
que  pour  dtxHuit  deniers  pièce. 

Ordonnance  qui  homologue  un  procès  verbal  fait* 
par  le  Grand  Voyer  le  31  Juillet  de  la  dite  an- 
née, pour  établir-  un  chemin  à  faire  depuis  le 
moulin  des  P.  Jéluites  jufqu'au  coteau  Ste.  Ge-- 
nevieve,  fur  leur  terretn  :  n'ayant  pas  été  juge 
à  propos  de  lefaire  fur  les  terres  de  Mr.  Hiché;. 
et  qui  ordonne  que  ce  chemin  fera  entretenu  par 
les  habitants  de  Notre  Dame  des  Anges,  Icigneu* 
rie  dans  laquelle  fe.  trouve  le  dit  chemin» 

VQL.  xxxiir. 

Gèmnifffion  du  Gbuverneur  Général  au  Sieur  D\l^ 
laurent,  notaire,  pour  fe  tranfporter  dant  les 
c6tes  du  nord'  et  du* fud- des  trois  gouvernements, 
pour  y  dreflèr  et  arrêter  le  receniement  parti* 
eu  lier  de  chaque  paroifleou  fetgneurie» 

Jtagementquf,  en*  confé?]uence  d*un  mandement  de. 
J'£vêque  de  Québec,  du  10  du  dit  mois,  ordon- 
ne que  (e  prefbitere  et.régiile  à  bâtir  dans  la  fei* 
gneurie  du  Gap  St.  Ignace,  le  feront  fur  la  partie 
de  la  dite  feigneurie  appartenante  à  Mr.de  Vin- 
celottc^  et  fur  le  terrein  qu'il  o£Fre  i.cet  égard. 

Jugement  qui;  à  la  requête -dii  Ctiré  du  Cap  St; 
Ignace,  condamne  tous  les  co-feigneurs  et  habi« 
tants  du  diftriâ  de  la  dite  paroiffe,  à  fournir 
chacun. leur  quote-part  à  la  bâtiffe  du  prelbkère 

.   da  dit  lieui  fuivant  l'état  de  répartition*  ^ 
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^745f  <^  Septembre. 


^iA^9  ^6  Janvier. 


1746,  la  Février. 


JugemeiiC  qui,  fur  leji  plaiotea  da  miffionaire  et 
dei  marguilliers  en  cliarge  de  la  Nouvelle  Beauce» 
coodamfl/e  le  sommé  Jacques  Ponteville,  habitant 
de  la  feigneurie,  à  rendre  le  pain  bénit  dans  la  dite 
paroiflip,  et  à  préfenter  un  cierge  pour  offrande, 
et  ce  à  la  première  requifition  qui  lui  en  fera  faite 
par  le  dit  miffionaire  et  les  marguilliers. 

VOL.   XXXIV. 

Ordonnance -qui,  fur  un  appel  d'un  procès  verbal  oa 
•ordonnance  du  Grand  Voyer,  fubdéiégué  de  l'In- 
tendant  eo  cette  partie,  en  date  du  22  Septem- 
bre, i744f  par  laquelle  il  eft  ordonné  aux  ha- 
'bitants  de  Batiscan  de  faireiune  chauffée  et  un 
foffé  depuis  l'habitation  de  Michel  Lepelé  jufqa'à 
la  terre  de  Jofeph.Rouillard«rdit  Fon ville,  et  être 
cnfutte  conduits  à  k  rivière  de  Batifcan»  et  eft 
auffi  ordonné  que  le  die  foffé  fera  recalé  par  les 
dits  intéreflés  tous  les  ans,  niet  la  dite  appellation 
.  au  néant»  et  jordonne  qne  le  dit  procès  verbal  oa 
ordonnance  fera  exécuté  félon  la  forme  et  teneur. 

I 

Jugement  qui»  fur  les  plaintes  de  foixante  et  quel- 
ques habitants  -dans  Itt  prpfondeurs  de  la  fei« 
gneurie  de  Lauzpn,  concluant  à  ce  que  le  Sieur 

^  Ch^rét  et  Ton  frère,  Seigneurs,  foient  condamnés 
à  faire  conftruire  \àn  moulin  à  farine  dans  leur 
village  fur  Ija  rivière  Etcbeniin,  fi  mieux  n'aiment 
les  dits  Sieurs  Gharets  céder  à  l'un  des  deman- 
deurs ou  4i  tons  enff  vible  k  droit  de  ba^alité^ 
-comme  ik  ne  peuvent  tranfpofter  leurs  bleds  à 
plus  de  trois  lieues  dans  les  chemins  praticables 
pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe  Lévy,  con- 
damne les  dits  Sieurs  Charet  à  conftruire  un 
moulin  à  farine  fur  lariviere  d'Etchemin,  village 
5te«  Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le 
f>lus  convenable  pou^r  la  commodité  des.  habi- 
tants du  dit  village  et  dçs  environs  établis  dans 
les  profondeurs  de  la  dite  feigneurie  de  Lauzon» 
et  ce  dans  le  cours  de  Tété  17461  à  laquelle 
«onftruâion  le  Sieui  CSharly  fera  tenu  de  contri- 
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1747,  t5  Tëvrîap. 


1747»  «7  Aoûw 


'^747*  ^5  D^cembro.' 


^7471  t9  Décembre* 


174B1  10  Janvier» 


^oer  au  prorata  à  la  portion  revenant  à  fes  mU 
neurs  dans  la  (eignenrie,  fi  mieux  n*aime  renonk 
•ccr  au  droit  de  banalité  dans  le  die  moulin,  et  au 
moyen  de  quoi  et  de  la  dèpenfeque  les  dits  iSrs. 
Charets  frères,  feront  pour  cette  con<lru£lion,  le 
droit  de  banalité  appartiendra  à  eux  feuls,  etije 
dit  Sieur  Charly  fera  tenu  d'opter  dans  HBx  fe- 
maines. 

Ordonnance  portant  ordre  à  Mr.  Perthdis»  dé  fe 
rendre  aux  Kamouraflcas  pour  y  faire  un  établif- 
fement  propre  pour  une  fabrication  de  feU 

Ordonnance  de  Mrs.  les  Evéque,  Gouverneur  et 
Intendant^  acceptant  la  démiffion  et  ceffion  i  eux 
faite  parles  frères  hofpltaliers  deTadminiAration 
'de  THopîtal  Général  de  Montréal,  et  nommant 
par  provifion  la  Darare  veuve  Dionville,  direc« 
trice  du  dit  Hôpital  et  des  pauvres* 

Ordonnance  qui^  fur  la  plainte  des  feigneurs^  fait 
défenfes  à-tous  "habitants  dans  la  feigneurte  jle 
Stei  Croix,  et  autres,  de  couper  à  l^avenir  aucun 
'bois  fur  les  terres  non^concédées  de  U  dite  fei- 
({neurie,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants. 

Ordonnance  portant  défenfes  à  tous  les  habitants 
tant  du  premier  que  des  autres  rangs  de  la  fei«* 
gneurie  des  Aunais,  de  mettre  fur  les  grèves  au. 
cuns  animaux  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit» 
depuis  le  premier  d'Avril  jufqu'i  la  fête  de  St» 
Michel  de  chaque  année,  i  peine  d'amende» 

VOL,  XXXV. 

Cemmifiion  de  Mr,  Hocquart,  Intendant  au  Sieur 
François  Daine,  Lieutenant  Général  de  la  Pré^ 
^6ié  de  Québec,  pour  en  qualité  de  fubdélégué 
de  l'Ihtendant,  condioitre  dev  affaires  fommaires 
qui  furviendront  etirre  les  habitants  du  Gouver* 
srement,  Dstaf  l'appel  patdevant  Tlntendant» 
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1748,  12  Mar»^ 


Jagetnent  erltre  le  Curé  et  Marguillier  en  charge 

de  Berihier  et  le  feigneur  du  dit  lieu,  qoi  donne 

aâe  aux  parties  de  leur  dire  et  confentetnent,  et 

en  conféquence  ordohne  que  le  dit  feigneur  fera 

tenu  de  pafler  contrat  de  conceflion  à  la  Fabrique 

de  la  parciiTc  de  Berthier  de  la  terre  en  queftion» 

à  la  charge  qu'en  cas   que   la  fabrique  vienne  à 

aliéner  la  dite  terre,  le  nouvel  acquéreur  fera  te« 

nu  de  payer  au  (eigneur  les  cens  et  rentes,  aux 

tQux  ordinaires  d*un  fol  de  rente  par  chaque  ar« 

pent  en  fuperficie,  trois   chapons  pour  toute  là 

terre  et  deux  fols  de  cens,  et  faute  par  le  dit 

feigneur  de   pafler  le  dit  contrat  de  conceflion 

dans  quinzaine,  lé  préfent  en  tiendra  lieu. 

Règlement  et  mémoire  pour  le.  Procureur  du  Roi 
dans  la  Jurifdiâion  de  Montréal,  pour  les  en» 
fants  bâtards  nourris  et  élevés  aux  dépens  et 
charges  du  domaine  de  fa  Majefté,  en  (ix  aiti- 
cles,  favoir,  i^«  que  le  dit  Procureur  du  Roi 
aura  une  attention  particulière  pour  le  choix  des 
nourices.  a^*  que  la  nourice  fera  payée  de  la 
fomme  de  quarante  cinq  bvres  pour  le  premier 
quartier  de  la  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de 
dix  livres  par  mois  jufqu*à  ce  qu'il  ait  atteint  l'â- 
ge de  dixhuit  mois,  et  que  les  dites  nourrices 
feront  payées  d'avance.  3^.  que  la  fage  femme, 
fera  payée  60  livres  par  an  fur  les  fonds  du  d^-' 
maine«  4^  que  les  dits  enfants  ayant  atteint  l'âge 
de  dixhuit  mois,  le  Procurettr  du  Roi  aura  ac« 
tention  de  les  engager  à  de  bons  habitants^  foit 
de  la  vîHe,  foit  de  la  campagpej  jufqu'à  Tage  de 
1^8^  i  ao  an»,  félon  l'ufage,  et  qu'il  les  engagera 

Îllutôt  s!iL  eft  poifible,  c'eft-à-dire  auflitôt  qu'ils 
eront  d'âge  à  être  fevrés,  et  dans  ce  cas  il  pour* 
ra  outrepafler  la  fomme  de  45.  livres  première* 
ment  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagements* 
5^.  le  Procureur  du  Roi  pourra  excéder  la  fom« 
me  de  45  livres  pour  rengagement  des  dits  en* 
Êrnts  à  l'âge  de  18  mois,  après  qu'il  en  aura 
conféré  avec  le  Commiflaire  ordonnateur»  69,  le 
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Dates. 


748»  30  Mars, 


1748,  icr  juilleu 


17481  10  Août, 


1749,  ÈO  Mars» 


1749,  iftAvrih 


Procureur  du  Roi  enverra  tous  les  trois  inoisxrn 
rolle  dea  enfants  bâtards  aux  charges  du  Roi,  et 
un  rolle  de  ceux  qu'il  aura  engagés,  à  qui  et 
pour  quel  prix,  et  un  autre  de  ceux  qui  feront 
*  morts. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  feîgneur 
de  Nicolet,  condamne  tous  fes  cenfitaiies  à  lui 
exhiber  les  titres  en  vertu  defquels  ils  pofledent 
leurs  terres,  à  donner  une  déclaration  de  ce  qu'ils 
pofledent,  et  des  cens  et  rentes  et  autres  charges 
«t  redevances  dont  les  «dites  terres  font  chargées; 
et  ceux  qui  n'ont  point  de  titres  d'en  prendre  du 
dit  nouveau  feigneur» 

Ordonnance  qui,  fur  le  refus  des  habitants  delà 
paroifle  du  Château  Richer  de  nommer  des  fyn- 
dics  pour  la  conduite  de  la  batifle  du  prelbiterje 
de  la  dite  paroifle,  nomme  d'office  les  fyndics  à 
la  batifle  du  dit  preibitere,  lelquels  conjointe- 
ment avec  le  Curé  ei  le  capitaine  de  la  ojte  dref* 
feront  les  états  eftimatifs  et  de  répartition,  pour 
être  iceux  rapportés  et  homologués  fi  faire  ce 
doit* 

Jugement  qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Becan« 
•  cour,  réunit  à  fon  domaine  pluGeurs  terres,  faute 
par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieU| 
et  les  avoir  mifes  en  valeur» 

VOL,  XXXVI. 

■ 

Jugement  quî,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Ter* 
rebonne,  réunit  trois  arriéres  fiefs  au  domaine 
de  fa  feigneurie,  faute  parles-conceflionaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  avoir  mis  en  culture* 

Ordonnance  qui,  afin  d'augmenter  la  culture  dei 
terres,  défend  aux  habitants  qui  ont  des  terres 
en  campagne,  de  venir  s'établir  en  ville  fans  per« 
miffion  de  l'Intendant  par^crit,  et  ordonne  à 
tous  les  particuliers  de  la  ville  qui  loueront  des 
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matfons  pu  chambrés  à  des  perfonoes  qu'ils  foup^ 
çoonerotit  être  habitants  de  campagne,  de  le  dî* 
clarer  au  Lieutenant  Général  de  Police. 


F^Vt9* 


68^  Ro. 


Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Rbu ville  et  lut- 
ordonne  défaire   dé^noUr  les    maifons  bâties  à 
TAnge  Gardien  fur  des  terres  de  moins  d'un  ar«' 
pent  et  demi  de  front  fur  trente  de   profondeur,  v 
au  préjudice  de  rOrdonnafice  du  Roi  de  1745*      107.  Ro^- 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  aux  habitants  du  pre- 
mier rang  de  la  Pbinte-  Lévy  de  laifler  aller 
leurs  animaux-  fur  les  grèves  depuis  le  15  Mai 
JMf^u'àprès  les  réceltes  de. chaque  année* 


107  Ro^ 
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Jugement  qui,  à  U  requête  des  (èigneurs  de  là  côtt 
de  Beaupré,  condamne  un  habitant  de  St.  Joa- 
çhim,  qui  s'eft  bâ^  fur  une  terre  d'un  denii  ar- 
pent, à  démolir  fa  maifon,  et  qui  enjoint  au 
capitaine  de  milice  d'y^  tenir  la  main*^ 

Jugement  qui,  vu  l'ordonnance  au  bîas'de  requête 
du  ao  Juin  dernier,  homologue  les  états  eflbma«- 
iifs  et  de  répartition  pour  la  bâtifle  du  prefhitere 
en  la  paroiffc  des  Kamouralkas,  et  qui  condam* 
ne  les  habitants  de  la  dite  paroifle  à  fournir  cha* 
cun  leur  quote-part,  conformément  au  dit  état 
de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpents 
de  terr^  qu'ils  poflfedent  de  front» 

VOU  XXXVIIU. 

Jjigement  qui,  à.la  requête  dû  feigneur  dé  Terre>« 
bonne^  réunit  au  domaine  du  dit  feigneur  un  ar* 
riere  fitf»  faute  par  le  conceflionaire  d'y.  avoir 
teottieu .et  lieu, .  ou  fait  faire  aucuns. trav^qjfi^. 

Jugement  qyi^.fiir  la  plainte  do  Sieur  de  Ramfa^,. 
co^feigneux  de  Sorel» .  fait  défenfes  et  inhibitions 
ça^prettcs  à  XQuk  te^h^ibitancs  de  la  dite  feigneurio^ 
q[ui  n'ont  gas  droit  de  pêche  par  leur  contratd'ea^ 
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établir  ancmne  à  I^àvenir  fur  la  devanture 
leurs  terres^  aiofi  que  dam  les  Ifles  adjacentes  i 
ladite  feigneurte,.  fatis  une  permiflion  par  écrit 
de  leurs  feigneurs»  à  peine  damende  et  confifca* 
lion  des  uftenciles  de  pêche. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  Mon* 
Iréa),  réunit  au  domaine  des  dits  feigneurs  ving( 
trois  terres,  faute  par  lea  cunceifionaires  d'y  a* 
voir  tenu  feu  et  lieu. 

Ordonnance  portant  que  là  dame  Ybnvtlle  avec  fea 
compagnes  rentrera  dès  à^préfent  jufqu'à  nou«»> 
vel  ordre  en  pofl.éiI]on  de  tous  les  biens  dépen* 
dants  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal,  et  que* 
le  Ptocureurdu  Roi  de  la  juriFctiâion  de  Mon« 
tréal  lui  fera  remettre  toutes  les  terres,  befttaun. 
et  uflencilea  appartenants  â  l'Hôpital  de  Mon» 
Irëal,  et  dont  l'Hôpital  Général  de  Québec 
avoir  été  mis  en  polfeffioa  en  veitude  runion. 
d^devant  faite*. 

vou  xxxix; 

Rëglierments  qui  conftatetlt  le's  edndhions  auxquelles 
la  dame  de  Yonville  fe  chargé  de  l'Hôpital  Gêné* 
rai  de  Montréal;. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroifle 
du  Cbàteàu  Richer,  côte  de  Beaupré,  de  quatre 
arpenta  de  front  fur  quattnaf  arpents  de  profon* 
deun 

^jugement  qui,  à  là  requête  éèà  feigneurs  dé  Notre 
Damedes-Ang.es,  St.  Gabriel,.  Sillery  et  Blair,^ 
condamne  tou»  leuis  vafTaux  i  leur  porter  foi  et, 
hommage,  et  à  leur  fournir  aveux  et  dénombre-- 
inents;.et  i  tous  leurs  cenfitaires  de  faire  une  dé« 
claration  jufte  de  leurs  pufleifions,  et  même  dea^ 
eens  etrtntes  qu'ils  peuvent  de  voir,, pour 
un  papier  terrier^ 
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^757i 


17581  iflMaU 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  des  feîgneurs  de  l-Ifle 
Jéfus,  établit  un  village  dans  leur  7eigneurie«  fur 
la  pointe  de  r£ft|  d'environ  vingt  arpents  en  fu* 
perâcie^       ' 

Ordonnance  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  TAC- 
fomptioD,  établit  un  village  (ur  une  terre  ap- 
partenante au  Curé  dans,  la  dite  féigneurie,  de 
deux  arpents  et  demi  de  front  fur  fept  de  profon* 
deur« 


Toiio. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  St« 
Michel  de  la  Durantay,  établit  un  bourg  dans 
la  dite  feigoeurie  de  dix  arpents  de  front  lur  trots 
de  profondeur* 

Commiffion  de  Notaire  Royal  dans  toute  l'étendue 
de  r  Acadie  Françoife  pour  le  Sieur  de  Courville. 

VOU  XL* 

'Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Soui« 
langes,  établit  un  bourg  dans  la  dite  feigneune, 
de  l'étendue  de  cinquante  deux  arpents  et  demi 
ou  environ,  fur  la  pointe  nommée  le  coteau  des 
cèdres. 

t 

^rou  xu. 

Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bou? g  dans  la  Seigneurie  d0 
Su  Denys,  fur  la  rivière  de  Richelieu,  de  deux 
arpents  de  front  fur  quatre  arpenta  de  prufon* 


\ 


U  Voi 


91  Ro. 


9a  Ro. 


94  R«. 


29  -Ro. 


48  Ro. 


COMMISSIONS 


DES 


GOUVERNEURS    ET    INTENDANTS 


DU 


.   CANADA; 

ORDONNANCES  des  INTENDANTS; 

ET 

ARRETS     ET     REGLEMENTS 

D    U 

CONSEIL    SUPÉRIEUR    D^    QUEBEC. 


CHAPITRE     PREMIER. 

CommiJJions  des  Gouverneurs  et  Intendants, 


COMMISSION  de  François  I.  à  Jacques  Quartier,  j^^«/?:/V4(2^ftj^z^i 

du  Canada,  du  ije.  OBobre^.i§^^^u.T^  *    -*'- -  ^' 


FRANÇOIS,  par  la  grâce  de  DiêO>  \Roi^de'- JrflAc^  :  A  tous  ceux  qui 
CCS  *préfentes  letires  verront  ;  SXiruf/  Comme  pour  le  dé fir  d'entendre 
et  avoir  connoiffance  de  pluiieurs  pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être 
pofledés  par  gens  Sauvages,  vivans  fans  connoiffance  de  Dieu  et  fans  ufage 
de    raifon^  eullions  dès  pie-ça,  à  grands  frais  et  mifes,   envoyé   découvrir  les 

ditt 

*  Hifloire  de    la  Nouvelle  France,  par  VEfcarbot^  page  3971— et  Mémoires  fur  les  po (Te (lions  en 
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dits  pajs  par  pki fleurs  boas  pilotes»  et  autres  nos  fujets  de  bon  entendemenf, 
favoir  cf  ex^rienée,  ^ui  d'icetix  p«ys  nous  auroient  amené  disert  hommes 
que  nous  aVoflâ  par  longtenis  tenus  en  notre  Rojaitme,  k»  fai(aor  inftruire 
en  Tamour  et  crainte  de  Dieu,  et  de  fa  fainte  loi  et  doârine  chrétienne,  en 
intention  de  les  faire  remener  es  dit^  pftys  en  compagnie  de  bon  nombre  de 
nos  f^ets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus  facilement  induire  les  autres  peuples 
d'iceux  t)ays  à  croire  en  notre  fainte  foi  ;  ei  entr'aaCres  y  eafliotis  envoyé 
notre  cher  et  bien  amé  Jacques  Quartier^  lequel  auroit  découvert  grands 
pays  des  terres  de  Canada  et  Hochelaga  faifant  un  bout  de  TAfii:  du  côté  de 
rOccident;  lefquels  pays  il  a  trouvé  (ainti  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de 
plufieurs  bonnes  commodités,  et  les  peupff  s  d'iceux  bitn  fournis  de  corps  et 
de  membres,  et  bien  difpofés  d^efprtt  et  entendement  ;  «kfquels  il  nous  a  fem* 
bUbteiiieht  afmené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  longtems  fait  voir  et 
înftrUirô  en  tiotre  dite  fainte  foi  avec  nos  diufiijenB:  en  conddiêEaâîiQQ  de 
quoi,  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avifé  et  délibéré  de  renvoyer 
le  dit  Quartier  es  dits  pays  de  Canttda  et  Hochelaga,  et  jufquesen  la  terre 
de  Sàguenai  (s'il  peut  y  atord^r)  avec  bon  nombre  é^e  navires,  et  de  toutes 
qualités,  Urts  ^tinduftrie,  pour  plus  avant  entrer  es  dits  payt,  con  ver  fer  avec 
les  peuples  d'iceux,  et  avec  eux  habiter  (fi  befoineft)  afin  de  mieux  parvenir 
à  notre  dite  intention  et  à  faire  chofe  agréable  à  Dieu  notre  Créateur  et  Ré^ 
dempteur,  et  que  foit  à  Taugmentation  de  ibn  faint  et  facré  nom,  et  de  notre 
Mère  fainte  Eglife  Catholique^  de  laquelle  nous  fommes  dits  cl  nommés  pre* 
minier  fils  :  Par  quoi  foit  befoin  pour  meilleur  ordre  et  expédition  de  la  dite 
entreprife,  députer  et  établir  un  Capitaine  Général  et  Maître  Pilote  des  dits 
navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  el  fut  les  gj^ns^  officiers  et  fol- 
dats  y  ordonnés  et  établis;  favoir  faifons  que  nom,  à  plein  confiansdela 
perfonne  du  dit  Jacques  Quartier  et  de  fes  fens,  fuffifance,  loyauté,  prud'hom- 
mie,  hardieffe,  gr^tnle  diligence  et  bo»n«  expérience^  icelui  poar  ces  caufes. 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  conftitué  et  ordonné,  faifons,  con« 
fiituons,  ordonnom  et  étabiiffons  par  ces  p«é£BnUs,  Capitaine  Générai  et 
/maître  Pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaifleaux  de  mer,  par  nous  6r« 
'.mvî^^ttt^ menés  pour  ladite  entreprifeet  expédition,  pour  ledit  état  et 
cU^rge  iié^':CsLi^i^f'G^évQl  et  Maître  Pilote  d*iceux  navires  et  vaifleaux, 
avoir,  tenir *ct'ejCeX(?tt{*ttaV:lQ:dit  Jacques  Quartier^  aux  honneurs,  préroga* 
livesy  prééaûnences/francfti;iej|/l3>^H$i»  gages  et  bienfaits,  tels  que  par  Noiss 
lui  feront  pour  ce  ordonnés,  tant  c^il^it-nous  plaira  :  £t  lui  avons  donné,  et  don- 
laons  puîfiance  et  autorité  de  mettre^  établir  et  inflituer  aux  dits  navires  tels  lieu* 
tenans,  patrons,  pilotes  et  autres  miniftres  néceflaires  pour  le  fait  et  con- 
duite d'iceux,  en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoitra  être  befoin  et  néceffaire 
pour  le  bien  de  la  dite  expédition.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites 
préfentes  à  notre  Amiral  ou  Vice  Amiral  que  prins  et  reçea  du  dit  Jacques 
Quartier  le  ferment  pour  ce  deu  et  accoutumé^  icelui  niectefit  et  inltûttcnt, 

ou 
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011  fâfTént  mettre  €t  înfiituer  de  {lar  Nou$  en  poflTeffioa  et  faifine  du  dit  étal 
de  Capitaine  Général  et  Maître  Pilote  ;  et  d'icelui,  enfcmble  des  honneurs^ 
piérogative^^  prééminences,  franchifes,  libertés,  gages  et  bienfaits,  tels  ^ue 
par  Nous  lui  feront  pour  ce  ordonnés,  le  falFent,  fouffrent  et  laiflent  jouir  et 
ufer  pleinement  et  paifiblemenr,  et  à  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainfii  qull  appartîeadra  è^  chofes  touchant  et  concernant  le  dit  état  et  charge  : 
et  outre,  lui  faflfe,  foufFre  et  permette  prendre  le  petit  Galion  appelle /'£• 
mérilloiif  que  de  prêtent  il  a  de  Nous,  lequel  eft  jà  vieil  et  caduc»  pourfer- 
vir  à  Tadoub  de  ceux  des  navires  qui  en  auront  befoin,  et  lequel  nous  vou- 
lons être  prins  et  appliqué  parle  dit  Quartier  /poux  l'effet  deflus  dit,  fans 
qu'il  foit  tenu  en  rendre  aucun  autre  compte  ne  reliquat  ;  et  duquel  compte 
et  reliquat  nous  Tavon*  déchargé  et  déchargeons  par  icellçs  préfeptes  :  par 
lefquelles  Nous  mandons  auffi  à  nos  Prévôts  de  Paris,  Baillifs  de  Rouen,  de 
Ca<n,  d'Orléans^  de  Bloîs  et  de  Tours,  Sénéchaux,  du  Maine,  d'Al^J04«  e( 
*Ouienne  et  à  tous  nos  autres  Baillifs,  Sénéchaux,  Prévôts,  Alloués  et  au« 
trea  noa  Jufticiisrs  et  Officiers,  tant  de  notrf  Royaume  que  de  nptre  pays  de 
Bretagne  uni  à  icelui  pardevers  lefquels  font  aucuns  prifonniers,  accutts  ou 
prévenus  d*aucun^  crimes  quels  qu'ils  foient,  fors  de  crimes  de  lèze-Majeftê 
divine  et  humaine  envers  Nou««  et  die  faux  monnoyefifs^  qu'ils  aien|:  incon- 
tinent à  délivrer,  rendre  et  bailler  es  mains  du  dit  Quartie?'^  ou  fes  Commis 
et  Députés  portans  ces  préfentes,  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  fervice 
en  la  dite  cntreprife  et  expéditioi),  q&u^  des  dits  prifûnniers  (ju'il  co^noitr^ 
être  propres,  fuffiians  et  capables  poi^r  jfervir  en  icelle  expédiMon,  jufqu'au 
nombre  de  cinquante  perfonnes,  ej  félon  le  choix  que  le  d\%  Quartier  en  fera, 
iceux  pretnierement  jngés  ci  condamnés  £elon  leurs  démérites  et  la  gravité 
de  leurs  méfaits,  fi  jugés  et  copdampés  ne  font;  et  fausfaâipn  aufli  préala- 
blement ordonnée  aux  parties  civiles  et  iptérelTées,  fi  faite  n'avoii:  été  :  Pour 
laquelle  toutefois  Nqus  ne  vquIodi  la  délivance  de  leur  perfoune  è$  dites 
nains  do  dit  Quartier  (s'il le»  trpuvc  de  fervice)  être  retardéie  ne  retenue; 
tnaisie  prendra  la  dite  fatisfaâioa  fur  leurs  biens  feulement  :  et  laquelle  dé- 
livrance des  dits  prifonniers  accufés  ou  prévenus.  Nous  voulons  être  faite 
es  dites  mains  du  dit  Quartier  pour  l'elFet  deflus  dit  par  no^dits  Jiilliciers 
et  Ofi^iers  refpeâivement,  $$  par  chacun  d'eux  en  leur  regard^  pouvoir  et 
jurifdiâioii,  nonobftant  oppo&iions  pu  appellations  quelconcjMes  faites  gu  à 
faire,  relevées  ou  à  relever,  et  fans  que  par  le  moyen  d'icc lies,  içelle  dé« 
livrance  en  la  manière  deflus  ditis,  foit  aucunement  différée:  £t  afin  que  le 
plus  grand  nombre  n'en  ibii  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  Nous  voulons  que 
la  débvrance  que  chacun  de  nos  diM  officiers  eu  fera  9U  dit  Quartier^  foie 
écrite  et  <:ertifiée  en  la  margç  de  ces  prélentcs^  et  que  néanmoins  régiflre 
en  (bit  |>ar  eux  fait  et  envoyé  ÎQ^çontin^nt  pardevers  notre  aipp  ^t  féal  Chan. 
4}elier,  pour  connoltre  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront  été  baillés 
et  délivrés;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  ce,  Nou^  avons  fait  mettre 
<X)tre  fcel  à  ces  dites  préfentes»     Dopné  à  Saint^Pris  le  dixfeptteme  johr 

A3  dOaobre 
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d'Oftobre,  Tan  de  gràec  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notfc  règne  le  vingt- 

fixiémc. 

Ainfi  figné  fur  le  repli,  par  le  Roi,  vous   Monrcignetxr  le  Chancelier  et 
autres   préfcns| 

m  LA  Chesnais«. 

Et  fcellée  fur  le  repli  à  fîmple  queue  de  cire  jaune»^ 

LETTRES    PATENTES 

De  Lieutenant  General  du  Canada  et  autres  pays^ 
pour  le  Sieur  de  la  Roche,  du  12e.  Janvier^ 
Mil^  cinq  cent^   quatrevingt-dixhuit .* 

HENRY,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
ceux  qui  CCS  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Le  feu  Roi  Franco» 
I.  fur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés  qu'aux  Ifles  et  pays  de  Canada, 
Ifle  de  Sable,  Terres-neuves  et  autres  adjacentes,  pays  très  fertiles  et  abon- 
dans  en  toutes  fortes  de  commodités,  il  y  avoit  plufieurs  fortes  de  peuples  bien 
formés  de  corps  et  de  membres,  et  bien  difpofés  d'efprit  et  d'entendement» 
qui  vivent  fans  aucune  connoiffance  de  Dieu  ;  auroit  (pour  en  avoir  plut 
ample  connoiffance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns'  bons  pilotes  e(  ' 
gens  à  ce  connoiflans»  Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit  (pou Qé  d'un 
xèle  et  affeâion  de  l'exaltation  du  nom  Chrétien)  ^dès  le  15e.  Janvier,  1540, 
donné  pouvoir  à  Jean  François  de  la  Rocque^  Sieur  de  Roberval,  pour  la 
conquête  des  dits  pays;  ce  que  n'ayant  été  exécuté  dès  lors,  pour  les  grandes 
affaires  qui  feroient  furvenues  à  cette  Couronne,  Nous  avons  léfolu,  pour 
perfeâion  d'une  fi  belle  oeuvre  et  de  fi  fainte  et  louable  entreprife,  au  lieu  du 
dit  feu  Sieur  de  Roberval^  de  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque 
vaillant  et  expérimenté  perfonnage  dont  la  fidélité  et  affeâion  à  notre  fer- 
vice  nous  foient  connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives 
et  prééminences  qui  ctoient  accordés  au  dit  feu  Sieur  de  Roberval  par  les 
dites  Lettres  Patentes  du  dit  feu  Roi    François  L  Savoir  fajsonh  que  pour 

la 
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la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  la  perfonne  de  notre  amé  et 
féal  Troillus  du  Mefgoùets^  Chevalier  de  notre  Ordre,  Confeiller  en  notre  Con- 
feil  d*£tat,  et  Capitaine  de  cinquante  hommes  d  armes  de  nos  Ordonnances, 
le  Sieur  de  la  Roche,  Marquis  de  Cottenmeal^  Baron  de  Las^  Vicomte  de  Ca^ 
rentan  et  Saint~Lo  en  Normandie^  Vicomte  de  Trivallot^  Sieur  de  la  Roche^ 
Gommard  et  Quennoalec^  de  Gornac^  Bontéguigno  et  Lifcuit,  et  de  fes  louables 
vertus^  qualités  et  mérites  ;  aufli  de  Tentièie  a£Fe3ion  qu'il  a  au  bien  de 
notre  iervice  et  avancement  de  nos  affaires  ;  iceluii  pour  ces  caufes  et  autres 
&  ce  nous  mouvans,  Nous  avons,  conformément  à  la  volonté  du  feu  Roi 
dernier  décédé,  notre  très  honoré  Sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  éleâion  de 
fa  perfonne  pour  l'exécution  de  la  dite  entreprife,  icelui  fait,  faifons,  créons» 
ordonnons  et  établiflbns  par  ces  pré  fentes  fignées  de  notre  main,  notre  Lieu- 
tenant Général  es  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga^  Terres^neuves^  Labrador^ 
rivière  de  la  Grande  Baye,  de  Norembégue  et  terres  adjacentes  des  dites  pro- 
vinces et  rivières,  lefquels  étant  de  grande  longueur  et  étendue  de  pays^ 
fans  icelles  être  habitées  par  fujets  de  nul  Prince  Chiétien;  et  pour  cette 
fainte  œuvre  et  aggrandiflement  de  la  foi  catholique,  établiflbns  pour  con 
duâeur.  Chef  Gouverneur  et  Capitaine  de  la  dite  entreprife,  enfemble  de 
tous  les  naviies,  vailTeaux  de  mer  et  pareillement  de  toutes  perfonnes,  tant 
gens  de  guerre,  mer,  que  autres  par  nous  ordonnés,  et  qui  feront  par  lui 
choiiis  pour  la  dite  entreprife  et  exécution  ;  avec  pouvoir  et  mandement  fpé«  ' 
cial  d'élire,  choiiir  les  Capitaines,  Maîtres  de  navire  et  Pilotes,  commander^ 
ordonner  et  difpofer  fous  notre  autorité  ;  prendre,  emmener  et  faire  partir 
des  ports  et  havres  de  notre  Royaume,  les  nefs,  vaiiTeaux  mis  en  appareil, 
équipés  et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  chofes  néceflaire» 
pour  la  dite  entreprife,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  Commiflions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerre  qui  feront  nécefl^aires  pour  la  ditç 
erareprife,  et  iceux  faire  conduire  par  fes  Capitaines  au  lieu  de  (on 
embarquement,  et  aller,  venir,  pafler  et  repafler  es  dits  ports  étrangers,, 
defcendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par  voies  d'a- 
mitié ou  amiable  compofition,  fi  faire  fe  pçut,  que  par  force  d'armes,  main 
fort«^  et  toutes  autres  voies  d'hoftilité,  afiaillir  villes,  châteaux,  forts  et  ha« 
biiations,  iceux  mettre  en  notre  obc*iffance,  en  conftituer  et  édifier  d'autres, 
faire  loix,  fiatuts  et  ordonnances  politiques,  iceux  faire  garder,  obferver  et 
entretenir,  faire  punir  les  délinquans,  leur  pardonner,  et  remettre,  félon  qu'il 
verra  bon  être,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  Ibient  pays  occupés  ou  étant  loua 
la  fujétion  et  obéiflance  d'aucuns  Princes  et  Potentats  nos  amis,  alliés  et 
confédérés.  Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  af. 
feâion  de  ceux  qui  fer v iront  à  l'exécution  et  expédition  de  Ja  dite  entreprife 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres  :  Nous  lui  avons  donné 
pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourroit  avoir  acquifes  au  dit  voyage, 
faire  bail,   pour  en  jouir  par  ceux   à  qui  elles  feront  aSeâées  et  leurs  luc- 

cefleura 
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ceffeuTs,  en  tou$  droits  de  propriété  :  A  favoîr,  aux  GetitiMhommcs  et  ceux 
qu'il  jugera  gens  de  mérite^  en  fiefs,  Seigneuries,  Châtellcnies,  Comtés,  Vi* 
comtés,  Baronnies  et  autres  dignités  relevant  de  nous,  telles  qu'il  jugera  con- 
venir à  leurs  fervices  ;  à  la  charge  qu'ils  ferviront  à  la  tuition  et  défenfe  des 
tiits  pays  et  aux  autres  de  moindre  condition,  àtjelles  charges  et  redevances 
annuelles  qu'il  avifera,  dont  nous  confentonâqu^ils  en  demeurent  quittes  pour 
les  fix  premières  années,  ou  tel  autre  temps  que  notre  dit  Lieutenant  avifera 
ton  être,  et  connoltra  leur  être  nèceflaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et  fer- 
vice  pour  la  guerre  ;  auffi  qu'au  retour  de  notre  dit  Lieutenant  il  puifTe 
départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gaignages  et  profit! 
tnobiliaîres  provenus  de  la  dite  entreprife  et  avantager  du  tiers  ceux  qui  au* 
ront  fait  ledit  voyage;  retenir  un  autre  tiers  pour  lui,  pour  fes  frais  et  dé- 
pens, et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux  œuvres  communes,  fortifîcatiôos 
du  pays  et  frais  de  guerre.  Et  afin  que  notre  dit  Lieutenant  foit  mieux 
aflifté  et  accompagné  en  la  dite  entreprife,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de 
fe  faire  affilier  en  la  dite  armée  de  tous  Geniilihommes,  Marchands  et  autres 
nos  fujets  qui  voudront  aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  gens  et  équi* 
pages,  et  munir  nefs  à  leurs  dépens.  Ce  que  nous  leur  défendons  très  ex- 
preffément  faire,  ni  trafiquer  fans  le  fû  et  confentement  de  notre  dit  Lieute- 
nant, fur  peine  à  ceux  qui  feront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs  vaifleaux 
et  marchandifes.  Prions  auffi,  et  requérons  tous  Potentats,  Princes  nos  alliés 
et  confédérés,  leurs  Lieutenans  et  Sujets,  en  cas  que  notre  dit  Lieutenant 
ait  quelque  befoin  ou  néceffité,  lui  donner  aide,  iecours  et  confort,  favonfer 
fon  entreprife.  Enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  fujets,  en  cas  de  ren- 
contre par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  (ecourables,  et  fe  joindre  avee 
lui  ;  révoquant  dès  à  prêfent  tous  pouvoirs  qui  pourroient  avoir  été  doap> 
nés,  tant  par  nos  prédécefleurs  Rois,  que  Nous,  à  quelques  perfennes  et  pour 
quelque  caufe  etoccafion  que  ce  foit,  au  préjudice  du  dit  Marquis  notre  dit 
Lieutenant  Général*  Et  d*autant  que  pour  reffetdu  dit  voyage,  ilferabefoift 
'pafler  plufieurs  contrats  et  lettres,  Nous  les  avons  dès-à-préfent  validés  et 
approuvés,  validons  et  approuvons,  enfemble  les  feings  et  fçeaux  de  notre  dk 
Lieutenant,  et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard.  £t  d'autant  qu'»l 
pourroit  furvenir  à  notre  dit  Lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie, 
ou  arriver,  faute  d'icelui,  auffi  qu'à  fon  retour  il  lera  befoin  laiflei  un  ou 
plufieurs  Lieutenans,  vouions  et  entendons  qu'il  en  puifie  nommer  et  confti« 
tuer  parteftament  et  autrement  comme  bon  lui  femblera,  avec  pareil  pou- 
voir ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné»  £t  afin  que  notre  dit  Lieute- 
nant puifle  plus  facilement  mettre  enfemble  le  nombre  de  gens  qui  lui  eft 
nèceflaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprife,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  fexe. 
Nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre,  élire  et  choifir,  et  lever  telles 
perfonnes  en  notre  dit  Royaume,  pays,  terres  et  feigneurie,  qu'il  connoltra 
être,  propres,  utiles  et  n'éceflaires  pour  la  dite  entreprife^  qui  conviendront 

avec 
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avec  lui  alFer,  krquel»  il  feva  conduire  er  acheminer  des  lieux  où  ils  feront 
par  lui  levéif  jofqti'au  lieu  de  rctnbarq^uement.     Et  pour  ce  qtie  nous  ne 
pouvons  avoir  particulière  connoiflance  des  dits  Pays  et  gens  étrangers,  pour 
plus   avant  fpécifier  le  pouvoir  qu'entendons  donner  à  notre  dit   Lieutenant 
Cénéfal»     Voulon«elnous  plait  qu'il  ait  le  mêaie  pouvoir,  puiflance  et  aa* 
torité  qu'il  étoit  accordé  par  le  dit  feu  Roi  François  au  dit  Sieur  de  Robervat^ 
encore  qu'il  n'y  foit   fi  particulièrement  fpécifië  ;   et  qu*il   puiflie   en   cette 
charge  faire,  difpofer  et  ordonner  de  tontes   chofes  epinêes  et  inopinées  con* 
cernant   la  dite  entreprife,  comme  il  jugera  à  propos   pour  notre  fervice  les 
afiRaires   et  néceflitêt  le  requérir,  et  tout  ainfi  et  comme  nous  même   ferions 
et   faire  pourrions,   fi  préfens    en  perfonne  y  étions,   jàçoit  que  le  cas  requît 
mandement  plus  fpécial  ;   validant   des*à«préfent^  comme  pour  lors,  tout  ce 
^ue  par  notre  dit  Lieutenant  fera  fait,  dit,  conftitué,  ordonné  et  établi,  con» 
traâê,   chevi  et  compofé,   tant  par   armes,  amitié,  confédération  et  autrement 
en  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit  ou  puifle  être,  pour  raifon  de  la  dite 
entreprife,  tant  par  mer  que  par  terre.     £t  avons  le  tout   approuvé,  agréé  et 
ratifié,  agréons,  approuvons  et  ratifions  par  ces  préfentes,  et  l'avouons  et  te- 
nons, et  vQuloDs  être   tenu  bon  et  valable,  comme   s'il   avoit   été  par  nous 
fait.     SI  DONNONS  en  mandement  à  notre  amê  et  féal   le  Sieur  Comte  rfr 
Chiverny^  Chancelier  de  France^  et  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens 
tcnans  nos  Cours  de  Parlement,   Grand  Confeit,  Baillis,  Sénéchaux,  Prévôts, 
Juges  et  leurs  Lieutenans,   et  tous  autres  nos  Jufticiers  et  Officiers,  chacun 
tn  droit  {bi,   comme  il  appartiendra,  que  notre  dit  Lieutenant,  du  quel  nous 
avons  ce  jourd'hui  prins  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  accoutumé,   ils  faOènt 
et   laiflent,  foufirent  jouir  et  u fer  pleinement  et  paifiblement,  à  icelui   obéir 
et  entendre  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  èschofes  touchant  et  concer* 
si^nt  notre  dite  Lieutenance.     Mamdohs  en  outre   à  tous  nos  Lieutenans^ 
Généraux,  Gouverneurs  de  nos  Provinces,  Amiraux,  Vice  Amiraux,  Maîtres 
des  ports,  havres  et  paflages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  fon  pouvoir, 
aide,  confort,  paiTage,  (iecours  et  affîftance,  et  à  fes  gens  avoués  de   lui,  dont 
ii  aura  befoin»     Et  d'autant  que  de  ces  préfentes  Ton  pourra  avoir  affaire  en 
plufieurs  et  divers  lieux.  Nous  voûtons  qu'au  vidimus  d'icelles  dûement  cerf* 
lationné  par  un   de  nos  amés  et  féaux  Confeillers  Notaires  ou  Secrétaires,  ou 
fait  pardevant  Notaires  royaux,  foi  foit  ajoutée  comme  au  préfent  original  : 
Cartel  eft  noue  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fe^ 
h  dites  préfentes.     Donné  à  Paris^  le  douzième  jour  de  Janvier,  Tan  de  grâce, 
mil  cinq  cent  quatre  vingt-dix  huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

{Signé)  HaNRYi 
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COMMISSION 

* 

De  Commandant  en /<ji  Nouvelle  France,  du  15  e. 
OBobre,  1611^  par  Mr.  le  Comte  de  Soiflbns, 
Lieutenant  Général  au   dit  pays  en  faveur   du  ' 
Sieur  de  Champlain.* 

CHARLES  DB  BOURBON,  Comte  de  Soijfons,  Pair  et  Grand.maître  de 
France^  Gouverneur  pour  le  Roi  es  pay.^  de  Normandie  et  Dauphini^  et 
fon  Lieutenant  Général  au  pais  de  la  Nouvelle  France.      A  tous  ceux  qui  ces 
préfemcs  Lettres  verront,   Salut.     Savoir,  faifons  à  tous  qu'rl  appartiendra, 
que  pour  la  bonne  et  entière   confiance  que  nous  avons  de  la   perfonne   du 
Sieur  Samuel  de  Champlain,  Capitaine  ordinaire  pour  le  Roi  en  la  marine,  et 
de   fet  Uns,  fuffifance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  Marine,  ei  bonne 
diligence,   conndiflance  qu'il  a  au  dit  pays,  pour   les   diverfes  navigations, 
voyages  et  fréquentations  qu*il  y  a  faits   et  en  autres  lieux  circonvoifins  dl- 
celui.     Icelui  Sieur  de  Champlain^  pour  ces  caufes,  et  en  vertu  du  pouvoir  à 
nous  donné  par  fa  Majeflé,   avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons, 
ordonnons  et  députons    par  ces  préfentes,  notre  Lieutenant  pour  reptéfenter 
notre  perfonne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  et  pour  cet  effet  lui  a von$' 
ordonné   d*ailer  (e  loger,   avec  tous   fes  gens,  au  lieu  appelle   Québec^  étant 
dedans  le  fleuve   Sainte  Laurent^  autrement  appelle  la  Grande  Rivière  de  Ca^ 
nada,   au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  et  au  dit  lieu^  et  autres  endroits  que 
le  dit  Sieur  de   Champlain  avifera  bon  être,  y  faire  conftruire  et  bâtir   tels 
autres   forts  et  foiterefles    qu'il    lui  fera  befom  et   néceflaire  pour  fa  confer- 
vation,  et  de  fes  dits  gens,   lequel  fort  ou  forts  nous  gardera   à  fon   pouvoir, 
pour   au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits    en  Tétendue  de  notre  pouvoir, 
et  tant  et  fi  avant  que  faire  fe  pourra,   établir,   étendre  et  faire  connoître  le 
nom,  puiffance  et  autorité  de  Sa  Majeîlé,  et  à  icelle  aflujetir,  foumettre  et 
faire   obéir  tous  les  peuples  de  la, dite  terre,  et  les  circonvoifins  d'icelle  et  par 
le   moyen   de  ce    et   de   toutes   antres  voies  licites,    les     appeller,  faire   in* 
ftruire,  provoquer  et   émouvoir  à    la  connoiflance  et  fervice  de  Dieu  et  à  la 
lumière  de  la  foi  et  religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine,  la  y  établir, 

^    et 
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rt  en  rcxcTctce  et  profeflîcn  d'îcelle,  maintenir,  garder  et  conferver  les  dits 
lieux  fous  robeiffance  et  autorité  de  fa  dite  Majefté.  Et  pour  y  avoir  égard 
et  vaquer  avec  plus  d'affurance.  Nous  avons,  en  vertu  denptre  dit  pojuvoir, 
permis  au  dît  Sieur  de  Champlain^  commettre,  établir,  et  conftituer  tels  Capi- 
taines et  Lieutenants  que  befoin  fera.  Et  pareiileihehl  conmettre  des  Offi- 
ciers pour  la  diftribiuion  de  la  Juftice  et  entretien  de  la  police,  réglemens 
et  ordonnances  ;  traiter,  contfafler  à  même  efFet,  paix,  alliance  et  confédé- 
ration, bonne  amitié,  correfpondahce  et  communication  avec  les  dits  peuples 
et  leurs  Princes,  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  fur  eux  ;  en- 
tretenir, garder  et  foîgneufement  confciver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  fatisfaflent  de  leur  part;  et  à  ce  dé- 
faut, leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à  telle  raifon 
qu'il  iugcra  néccffaire,  pour  rhonncur,  obéîffance  et  fervice  de  Dieu  et  Téta- 
bliflement,  manutention  et  confervation  de  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  par- 
mi eux,  du  moins  pour  vivre,  demeurer,  hanter  ci  fréquenter  avec  eux  en 
toute  alTurance,  liberté,  fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  tra- 
fiquer amiablement  et  paifiblement  :  faire  faire  â  cette  fin  lesx  découvertures  et 
reconnoiffances  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelle  Québec^ 
jufques  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre  audeflus  d*îcelui,  dedans  les  terres 
et  rivières  qui  fe  déchargent  dedans  le  dit  fleuve  Saint^ Laurent ^  pour  eflayer 
de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller  par  dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la 
Chine  et  Indes  orientales,  eu  autrement^  tant  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra,  le 
long  des  côtes  et  en  la  terre  ferme  ;  faire  foigneufemcnt  rechercher  et  recon- 
noltre  toutes  fortes  de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  mi- 
néraux ;  les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  ea 
difpofer  félon  et  ainfi    qu'il  eft  prefcrit   par  les  Edits  et  Règlements  de  fa  Ma-  ^ 

jefté,  et  ainfi  que  par  nous  fera  ordonné.  Et  où  le  dit  Sieur  deChamplain 
trouveroit  des  François  et  autres  trafiquans,  nëgocians  et  communiquans  avec 
les  Sauvages,  et  peuples  étant  depuis  le  dt  lieu  de  Québec^  et  audeflus  d'icelui 
comme  deflus  eft  dit,  et  qui  n'ont  été  réfervé?  par  la  Majefté,  lui  avons  per-  * 
mis  et  permettons  s'en  iaifîr  et  appréhender,  en(emble  leurs  vaiileaux,  marchan- 
difes  et  tout  ce  qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et 
amener  en  France^  es  havres  de  notre  Gouvernement  de  JVior?»a;i^/tf,  es  mains 
de  la  Juftice,  pour  être  procédé  contr'eux,  (elon  la  rigueur  des  Ordonnances 
Royaux,  et  de  ce  qui  nous  a  éié  accordé  par  fa  dite  Majefté  :  et  ce  faifant, 
gérer,  négocier  et  fe  comporter  par  le  dit  Sicur  de  Champlain^  en  la  fonftion 
de  la  dite  charge  de  notre  Lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'a- 
vancement des  dites  conquête  et  peuplement  :  le  tout  pour  le  bien,  fervice  et 
autorité  de  fa  dite  Majefté,  avec  même  pouvoir,  puiflance  et  autorité,  que 
nous  ferions  fi  nous  y  étions  en  perfonne,  et  comme  û  le  tout  y  étoit  par  ex« 
près  et  plus  particulièrement  fpécifié  et  déclaré,  et  eu  outre  tout  ce  que  defl^us, 
avons  au  dit  Sieur  de  Champlain  permis  et  permettons   d'affbcier  et  prendre 

B  •  avec 
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\iUes  et  havres  do   Normandie^  et  s^utres   lieux   ou  jugerez-être  à  propos, 
yous  avons  de  tout  donné  et  donnons  par  ces  préfentes,  toute  charge,  poi^voir^. 
c^ommiffîon  et  t^andemçnt  fpéci^il  ;  et  pour  ce  vous  avoni  fi^bftitué  et  fabroge 
ai  notre  Hei^  ei  plac«  à  la  çhsirge  d'obfçrver  et  fai^e  obferyeri^  par  ceux  qui 
feront  fous  votre  charge  et  command^sneqt,  tout  ce  qqe  deOus,  c;t  nQU5  fairo 
bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes  occa(ion$^  de  tout   ce  qui  aura  été  fait  et  ex. 
ploité,  pour  eu  rendre  par  nouât  prompte  raifou  à  la.  dite  Majefté.     Si  prions- 
et  requérons  tous    Princes,  Potent^s  et  Seigneurs  étrangers,  leurs  Lieutenant 
Généraui^t  Anf^irai^x,   Goqverneuips  de  le\irs  provincqs,  Chefs  et  Cotvlu£lettu 
de  lei^rs  gens  4^  guçi:r^  tant  par  mer  que  par  terrcj^  Capitaine^  de  leuri  viJie»^ 
et  forts  maritimes)  ports,   côce^,   h<|vres  et  détroits,  4<^nei  s^u  dit  Sieur   ds- 
Çhamplain,  pour  Ventier  e£Fet  et  exéci^tioa  d^  <^^  préfentes  tout  fuipport,  f^* 
coursy  alfiftance,   retraite,  main  fprte,  faveur  et  aide,   fi  bcioin  en  a  ;  et  en  ce 
qu'ils  pourront   être  p^r  lui  requis.     £n  témcûn  de  ce  nous  avons  ces  dites 
pré/entes  fi^né  de  notre  ms^in,   et  fait  contre^gner  par  l'un  de  nos  39c;réuires 
eiirdinaiTes,  etàicelles  fait  mettre  et  appoCer  le  cachet  de  nos  ajri;nes«  A  Pcris 
1^  gqinaièmfi  joux  dX)^obre^  mi)  fix  cent  douze. 


£t  £ur:  k  replii  par  M<>9feigQeur  le  Coi»tç« 

(Signé) 


ChA&LES  du  BÔmiBQN. 
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COMMISSION 

De  Cofftmandant  en  /^r  Nouvelle  France,  dui^e* 
Février,  1625,  par  Mr.  le  Duc  deVentadour, 
avi  en  étoit  Viceroi,  en  faveur  du  Sieur  de  Cham* 
plain*. 


HENRY  DE  LEVY,  Dacde  Ventadour,  ?m  de  France,  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roi  au  Gouvernement  de  Languedoc,  Vice  Roi  et  Lieu« 
tenant  Général  au  pays  de  la  Nouvelle  France^  et  terres  circonvoirmes  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Savoir  faifpns  quo 
pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  du  Sieur  Samuel  de  Chanim 
plain.  Capitaine  pour  le  Roi  en  la  Marine  ;  et  de  fes  fens,  fuffifancei  pratiques, 
expérience  au  fait  d'icelle,  bonne  diligence,  connQiffaoce  qu'il  a  au  dit  pays 
pour  les  diverfésiiavifgatioas,  voyages^  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et. en 
autres  lieux  cirçonvoifins  d'icelui:  icelui  Sieur  ^^  CA):z«?tj|&/am,  pour  ces  cau^ 
le9y  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majefté,  conformément  aux 
Lettres  de  Commiffion  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  Sieur  Cc>mle  de  SoiJJbns^ 
•que  Dieu  abrolve,  de  Moniieur  le  Prince  de  Condé,  et  dppuis  de  Moniieur 
le  Duc  de  Montmorency^  nos  prédécelTeurs  en  la  dite  Lieuienançe  Générale^ 
<ie&  156»  Oâobre  et  22e.  Novembre,  i6i2|  et  8e.  Mar^f  1&20»  et  à  la  nomi- 
nation de  la  Majefiê,  par  les  articles  ordonnés  par  arrêt  du  Confeil  du  ler^ 
Avril,  i6t2,  avons  commis,  ordonné,  député,  commettons^  ordonnons  et 
députons  par  ces  prffentes,  notre  Lieutenant^  pour  repréfenter  noire  per« 
fonne  audit  Pays  de  la  Nouvelle  France  :  et  pour  cet  effet,  lui  avon^  ordon- 
né d'aller  fe  loger,  avec  tous  fes  gens,  au  lieu  dt  Québec^  étant  dedans  le  Fleuve 
Saint  Laurent,  autrement  appelle  la  Grande  Rivière  de  Canada,  au  dit  pays 
de  la  Nouvelle  France  ;  et  au  dit  lieu,  et  autres  endroits  que  le  dit  Sieur  é/^ 
Champlain  avifera  bon  être,  faire  conllruire  et  bâtir  tels  forts  et  fortêreÛfes 
<jui  lui  fera  befoin  et  néceftaire  \^o\xx  la  confervatioh  de  fes  gens,  lequel  fort 
ou  forts  il  noue  garderai  foa  pouvoir,  pour,  au  dit  Heu  éQ, Québec^  et  autres 
lieux  et  endroits  en  Tétçaduede  notre  dit  pouvoir,  tant  et  il  avant  que  faire 
fe  pourra,  établir,  étendre  et  faire  connoitre  le  nom,   puiflance  et  autorité  de 
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fa  Majefté,;  et  en  îcelles  affujettir,  foumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples 
de  la  dite  terre,  et  les  circonvoifîns  d'icelle/  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de 
toutes  autres  voies  licites,  les  appeller,  faire  inftruire,  provoquer  et  êmou* 
voir,  à  la  connoiflancê  et  fervice  de  Dieu«  et  à  la  foi  et  Religion  Catholique, 
Apoftoltque  et  Romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profedion  d'icelle, 
maintenir,  garder  et  conferver  les  dits  lieux  fous  Tobéiflance  et  autorité  de  fa 
dite  Majefté  ;  et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'affurance,  nous 
avons,  en  vertu  de  notre  d  t  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champîain^  corn» 
mettre  et  établir,  et  fubftituer  tels  Capitaines  et  Lieutenans  pour  nous,  que 
befoin  fera  ;  et  pareillement  commettre  des  Officiers  pour  la  diftribution  de  la 
juftice  et  entretien  de  la  police,  réglemens  et  ordonnances,  jurqu*à  ce  que  par 
nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ;  traiter,  contraâer  à  même  effet,  paix» 
alliances,  confédérations,  bonne  amitié,  correfpondance  et  communication 
avec  les  dits  peuples  et  leurs  Princes,  ou  auties  ayans  commandement  fur  eux; 
entretenir,  garder  et  foigneufement  conferver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  fati&faffent  de  leur  part  ;  et  à  leur  dé^ 
faut,  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener  à  telle  raifon 
qu'il  jugera  néceflàire  pour  l'honneur,  obéilfance  et  fervice  de  Dieu,  et  Té» 
tabliflemem,  manutention  et  confervation  de  Tautorité  de  fa  dite  Majefté  parmi  * 
eux;  du  moins  pour  vivre,  hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  aflfurance,. 
liberté)  fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  tra^quer  amiablemeht 
et  paiGblement,  faire  faire  à  cette  fin  les  découvertes  des  dites  terres,  et  no» 
tamment  depuis  le  dit  lieu  de  Québec^  jufqiies  et  fi  avant  qu'ii'fe  pourra  étendre 
audeflus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  fe  déchargent  dédans  ledit 
Fleuve  Saint  Laurent^  pour  eflayer  à  trouver  le  chemin  facile  pour  aller  par 
dedans  le  dit  pays  au  Royaume  de  la  Chine  et  Indes  orientales  ;  ou  autre- 
ment,  tant  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre  le  long  des  côtés  du  dit  Pay^ 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la  dite  terre  ferme,  foigneufe« 
ment  rechercher  et  reconnoitre  toutes  fortes  de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre 
et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour 
être  convertis,  et  en  difpofer  félon  et  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  tes  Edics  et 
Réglemens  de  (a  dite  Majefté,  et  ainfi  que  par  nous  fera  ordonné  ;  et  ou  le 
dit  Sieur  dt  Champlain  trouveroit  des  françois  ou  autres,  trafiquans,  négo. 
Clans  et  communiquans  avec  les  fauvages  et  peuples^  notamment  depuis  le 
lieu  de  Gafpty^  par  la  hauteur  de  quarante-huit  à  quarante*neuf  dégrés  de 
latitude,  et  jufqu'au  cinquante-deuxième  degré  nord  et  fud  du  dit  Gafpey^ 
qui  nous  eftréfervé  par  fa  dite  Majefté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en 
Âiifir  et  les  appréhender,  enfemble  leurs  yaiffeaux  et  marchandifes,  et  tout  ce 
qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  àmsner  en 
France  es  mains  de  la  Juftice,  pour  être  procédé  cohtr'eux  félon  la  rigueur 
des  Ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  fa  dite  Majefté  ; 
ce  faifanti  gérer»  négocier  et  fe  comporter  par  le  dit  Sieur  de  Champlain^  en 
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la  fonâion  de  fa  dite  charge  ds  notre  Lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera 
être  en  ravancement  des  diies  conquêtes  et  peuplement;  le  tout  pour  le 
bien,  fervice  et  autorité  de  fa  dite  Majefté,  avec  même  pouvoir»  puiflance  et 
autorité  que  nous  ferions  fi  nous  y  étions  en  perfonne,  et  comme  fi  tout  y  étoit 
par  exprès,  et  plus  particulièrement  fpécifié  et  déclaré.  Lui  avons,  et  de 
tout  ce  quedeflus»  donné  et  donnons  par  ces  préfentes,  charge  .et  pouvoir, 
commiflion  et  mandement  fpécial  ;  et  pour  ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es 
dits  paySy  à  quoi  nous  n^aurions  pourvu,  etjufqu'à  y  être  par  nous  particu- 
lièrement pourvu,  avons  le  dit  Sieur  de  Champlain  fubllitué  et  fubrogé  en 
notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'obferver  et  faire  obferver  tout  ce  que  defius, 
par  ceux  qui  feront  fous  fa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et 
fidèle  rapport,  à  toutes  occafions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour 
en  rendre  par  nous  prompte  raifon  à  fa  dite  Majefté.  Si  prions  et  requérons 
tous  Princes,  Potentats  et  Seigneurs  étrangers,  les  Lieutenans  Généraux, 
Amiraux,  Gouverneurs  de  leurs  Provinces,  Cheifs  et  Conduâeurs  de  leurs 
gens  de  guerre,  tant  par  mer  que  par  terre,  Capitaines  de  leurs  villes,  forts 
maritimes,  ports,  côtes,  havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  Sieur 
de  Champlain^  pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  préfentes,  tout  fupporr, 
afliftance,  retraite  et  mainforte,  fi  befoin  eft,  et  en  foient  par  lui  requis.  £a 
témoin  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de  notre  main,  et  à  icelles  fait, 
mettre  notre   fceh     Donné  kPariSf  le  quinze   Février,  mil  fix   cent   vingt* 

cinq. 

(Signé)  Vbn.ta^ouk.- 
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£t  plus  bas^  par  le  commandement  de  mon  dit  Seigneur*. 

(Signé)  GiRARB* 
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PROLONGATION 

9 

De  la  Commiffion  dt  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  à 
Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Iluàult  de  Mont- 
magny,  du  Cme.  Jui%  1645** 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre  cher 
et  bien  amé  Charles  HuauU  de  Monimagny,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jérufalern,  Salut.  Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonné  et  éta- 
bli Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  à  Québec,  et  fur  le  Fleuve  de 
Saint  Laurent  et  autres  Rivières  qui  fè  déchargent  en  icelui  ;  vous  auriez 
acquis  tant  de  réputation  par  votre  fage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,^  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France  ayant 
vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous  ont  très  humblement 
fupplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre  commiflion  pour  autres  trois  an- 
nées prochaines  ;  et  après  plufieurs  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  ren* 
dus  par  notre  très  cher  et  bien  amé  Goufin  le  Duc  de  Brefé,  Grand  MalCré, 
Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France^  dt 
Totre  capacité,  valeur  et  expérience,  fidélité  et  affeélion  pour  notre  fervice  : 
A  CCS  Causes,  Nous  de  l'avis  de  la  Reiik  Régente  notre  très-honorée  Dame 
et  Mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et 
établiflbns  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  repréientant  notre  per- 
fonne  à  Québec^  et  dans  les  ProvinCeà  arrofées  du  Fleuve  Saint  Laurent  et  des 
autres  Rivières  qui  le  déchargent  en  icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la 
Nouvelle  France^  pour  commander  à  tous  ks  gens  de  guerre  qui  feront  au  dit 
pays,  tant  pour  la  garde  des  dits  lieux,  que  pour  maintenir  et  conferver  ce 
négoce,  prendre  fom  de  la  Colonie  du  dit  pays,  confervation  et  fureté  dlcelui 
fous  notre  obéiflance,  avec  pouvoir  d'établir  fous  vous  tels  Lieutenans  pour 
le  fait  des  armes  que  bon  vous  femblera,  comme  au (li  par  forme  de  provi- 
fion,  etjjufqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  Juges  fouverains  établis  fur  les  lieux  pour 
l'adminiltration  de  la  juftice,  vous  donnons  pouvoir  et  aux  Lieutenans  qui 
feront  par  vous  établis  de  juger  fouverainement  et  en  dernier  refTort,  avec 
les  Chefs  et  Officiers  de  la  Nouvelle  Franu  qui  fe  trouveront  près  d  eux 
tant  les  Soldats  qu'autres  habitans  des  dits  lieux  :  tenir  la  main  à  1  exécution 
des  dits  arrêts  et  règlemens  du  Confeil,  faits  pour  rétabliflemenc  et  conduite 
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de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France^  et  des  accords  faits  entre  la  dite 
Compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux  ;  et  jouir  par  vous  durant  les  dites 
trois  années,  à  commencer  du  jour  et  date  des  préfentes,  de  la  dite,  charge, 
aaxhonneurSy  autorités»  prééminences,  privilèges,  droits,  profits,  et  émolu- 
mens  qui  y  font  attribués.  Si  mandons  à  tous  nos  Lieutenans  Généraux» 
Capitaines  et  Conduâeurs  de  nos  gens  de  guerre,  Jufticiers  et  Officiers,  cha^ 
cun  endroit  foi,  qu'ils  y  vous  laiflfent,  fouffrem  etfaflent  jouir  et  ufer  delà 
dite  charge  pleinement  et  paifiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de  cous 
ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  es  chofes  touchant  et  concernant  la  dite  charge i^ 
de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commiffion  et  manderoeiÂ 
fpécial  par  ces  dites  préfentes  ;  cartel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Pam,  w 
fixième  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  mil  fix  cent  quarante-cinq,  et  de  notro 
règne  le  troifième* 

Copie  tirée  des   Régiftres  du  dépôt  des  affaires   étrangères,  et  certifiée  vé^ 
ritable^    A  Paris^   le  huit   Oâobre,  mil   fept  cent  cinquante-un. 

(Signé)  P.  La  Drah« 


PROVISIONS 

£n  faveur  du  Sieur  de  Lauzon^  de  la  charge  de 
Gouverneur  et  Ueutenant  Général  du  Roi  en 
Canada,  flfw   i7me.  Janvier,    i65i.* 

LOUIS9  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Sa^ut.  Etant  néceflaire  pour  le  bien 
de  notre  fervice,  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Géné- 
ral dans  toute  l'étendue  du  Fleuve  Suint  Laurent^  au  lieu  et  place  du  Sieur 
Daillebouéf  dont  le  tems,  qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos 
léglemens  pour  le  dit  pays,  eft  expiré  ;  Savoir  faisons  que  pour  l'entière 
confiance  que  nous  avons  de  la  perfonne  de  notre  amé  et  féal  Confeilkr 
de  notre  Confeil  d'£tat,  le  Sieur  de  Lauzon  et  de  fes  fens,  fuffifance,  lo- 
yauté, prud'hommie,   vigilance^  zèle,  foins  et  indu  (trie,  courage,  valeur  et 
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fage  conduite  au  fait  des  armes;  icelui,  pour  ces  c  an  Tes  et  autres  à  ce  nous 
mouvansy  par  IVivis  de  la  Reine  Régente  notre  très  honorée  Dame  et  Mère^ 
et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffancc  et  autorité  royale,  Nous  avons, 
enfuite  de  la  préfentation.  qui  nous  a  été  faite  de  fa  perfonne  par  laCompa* 
gnic  de  la  Nouvelle  France^  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  déli- 
bérations,  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  commis,  or* 
donné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et  établiiTons  par  ces  préfentes  ii'» 
gnées  de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  Gou* 
^erneur  et  notre  Lieutenant  Général  dans  toute  Tétçndue  du  Fleuve  Sainû 
"Laurent  en  la  Nouvelle  France^  Ifles  et  Terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
dudrt  Fleuve,  et  autres  Rivières  qui  fe  déchargent  en  icelui  jufqu'à  fon  em- 
bouchure, à  prendre  dix  lieues  piès  de  Mi/cou,  du  côté  du  Sud  et  du  côté  du 
nord,  autant  que  setendent  les  terres  du  dit  pays»  de  la  même  forte,  et 
tout  ainfi  que  l'avoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  Sieur  Daillebout,  pour  trois 
ans  feulement,  qui  commenceront  du  jour  que  le  dit  Sieur  de  Laujon  arri« 
vera  à  Québec  i  auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puiflance,  autorité, 
commiffion  et  mandement  fpécial,  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens 
de  guerre  qui  font  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu*endroit  que  ce  foit 
du  dit  pays,  que  tous  nos  Officiers,  Miniflres  et  Sujets  d'icelui  ;  juger  de 
tous  les  difFérens  qui  pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans, 
et  même  e:xécuter  à  mort  fi  le  cas  échet,  le  toiitfouveraincment  et  fans  ap- 
pel; leur  ordonner  tout<:e  qu'il  verra  et  connoîtra  être  néceflaire  pour  notre 
ferviceet  le  bien  de  nos  afiàires,  et  la  garde  et  confervation  du  dit  pays  en  notre 
«obèiiTance  ;  et  ce  au  mêmes  droits  et  honneurs  et  prérogatives  que  les  pré* 
cédcns  Gouverneurs  pendant  les  dites  trois  années.  Si  donnons  en  mande* 
ment  à  tous  Capitaines  et  Officiers  du  dit  Pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  et 
faire  obéir  par  tous  nos  Sujets,  es  chofes  fufdites,  circonftances  et  dépendances, 
tout  ainfi  qu'à  notre  perfonne,  fans  y  contrevenir  en  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  puiffe  être  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Paris^  le  dix- 
feptième  jour  de  Janvier,  Tan  de  grâce  milfix  cent  cinquamc-un  et  de  notre 
règne  le  huitième. 

(Signé)  LOUIS. 

Copie  tirée  des  Rêgifires  du   Dépôt  des  affaires   étrangères,  certifiée  vert» 
table.    A  Paris,  le  huit  Oâobre,  mil  fix  cent  ciaquante«tin« 

(Signéj  P.  Lé  Dran« 
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PROVISIONS 

Four  le  Sieur  Nicolas  Denys^  de  Gouverneur  et  Lieute- 
nant Général  en  Canada^  renfermant  et  défignant  les 
bornes  et  étendue  de  fon  Gouvernement,  du  30e. 
Janvier,   1654.* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  pré« 
fens  et  avenir.  Etant  bien  informé  et  affuré  de  la  lou;)ble  et  recomman* 
dable  affeâion,  peine  et  diligence  que  le  Sieur  Nicolas  Denys,  Ecuïer,  qui 
étojt  ci-devant  inftituê  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France^ 
Gouverneur  en  toute  l'étendue  de  la  Grande  Baie  St.  Laurent  et  ifles  adja- 
centes, à  commencer  depuis  le  Cap  de  Canfeau  jufqu'au  Cap  des  Rojiers^ 
en  la  Nouvelle  France  ;  et  lequel  depuis  neuf  ou  dix  ans  en-çà  a  apporté  et 
utilement  employé  tous  fes  foins,  tant  à  la  confervation  des  Sauvages  du  die 
Pays,  à  la  foi  et  Religion  Chrétienne,  qu'à  Tétablifleraent  de  notre  autorité^ 
en  toute  rétendue  du  dit  pays,  ayant  conftruit  deux  forts,  et  contribué  de 
fon  poffible  à  l'entretien  de  plu&eurs  £cclériaftiques  religieux,  pour  rinftruc« 
cion  des  enfants  des  dits  Sauvages,  et  travaillé  au  défrichement  des  terres^ 
où  il  auroit  fait  bâtir  plufieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  Sieur  d'Aulnay  Charnifay^  le- 
quel à  main  armée  et  (ans  aucun  droit,  l'en  auroit  chaifé,  pris  de  fon  au- 
torité privée  les  dits  forts,  viâuailles  et  marchandifes,  fans  en  faire  aucune 
fatisfaâion,  et  même  ruiné  le5  dites  habitations  ;  de  forte  que  pour  remettre 
le  dit  pays,  le  rétablir  en  fon  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoir 
les  Colonies,  qui  y  avoient  commencé  leur  étabiiffement  par  le  moyen  des 
dites  habitations  qui  y  étoient  faites  et  condruites,  et  des  forts  dont  le  dit 
Ckarnifay  s'cft  emparé,  il  eft  néceifaire  d'y  envoyer  un  homme  capable  et 
infiruit  en  la  connoiflaiice  des  lieux,  fidèle  à  notre  fervice,  pour  reprendre 
les  dits  forts,  ou  en  conftruire  d'autres,  et  remettre  le  dit  pays  fous  notre  do« 
mination,  et  la  dite  Ci^mpagnie  dans  Ces  droits,  portés  par  TEdit  de  fon  éca« 
bHffemem  ;  et  pour  la  défcnfe  du  dit  pays,  munir  et  garder  les  dits  forts,  et 
ceux  qui  feront  faits,   de  nombre  fuififani  de  ^ens  de  guerre,  et  autres  chofes 
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néceflaircs  où  i|  convient  faire  de  grandes  dépenfes  ;  et  jiour  aous  rendre  iin-. 
fervice  de  cette  importance  ;  étant  aflu ré  du  zèle«  foin,  induftrie,  courage 
valeur,  bonne  et  fage  conduite  du  dit  Sieur  Dtnys^  lequel  nous  auroit  été  nom* 
mé  et  préfentê  par  la  dite  Compagnie,  avons,  de  notre  certaine  fcience^ 
pleine  puiffance  et  autori'é  Royale,  icelui  Sieur  Denys,  confirmé  et  confir- 
mons de  nouveau,  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  feroit,  ordonné  et  établi,  or- 
donnons et  établiflbns  par  ces  préfentes  fignêes  de  notre  main.  Gouverneur 
et  notre  Lieutenant  Général  repréfentant  notre  perfonne  en  tout  le  pays^ 
territoires,  côtes  et  confins  de  la  Grande  Baie  de  Saint  Laureni,  à  coùMnen- 
cer  du  Cap  de  Canfeau  jufqu'au  Cap  des  Rofieres,  Ifles  de  Tcrrencuve^,  Ifle 
du  Cap  Breton^  de  Saint  Jtan^  et  autres  Ifles  adjacei^teA  poux  y  i'^.<^I>lir 
notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  ds  la  Nouvelle  France,  dans  ies  droits, 
y  faire  recomioicre  notre  nom,  puiiTance  et  autorité,  aOujettir,  foumettre  et: 
faire  obéir  les  peuples  qui  y  habitent,  et  les  faire  inftcuire  en  la  conaoifiaoce 
du  vrai  Dieu,  et  en  la  lumière  de  la  foi  et  religion  Chrétienne,  ei  y  commaa— 
der  tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  co  qu'il 
cçnnoitra  fe  devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conferver  \t&  dits  lieux; 
fous  notre  autorité  et  puiflance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir  et  in^. 
ftituer  tous  Officiers,  tant  de  guerre  que  de  jullice,  pour  la  pfemicre  foîa,. 
et  de  U  en  avant,  nous  les  nommer  et  préfenter  pour  les  pourvoir  y,  et  leuc 
donner  nos  lettres  à  ce  néceiTains  ;  et  félon  les  occurenc^s  des^  affis^ires,  avec 
l'avis  et  confeil  des  plus  prudens  et  capables,  établir  Loix,  $tat;uts  et  Ordoa^ 
xifUices,  le  plusqu!il  fe  pourra  conformes  aux  n&trea;  traiter  et  contraâer  paix^ 
alliance,  et  confédération  avec  les  dits  peuples^  ou  autrea  ayant  pouvoir  eft 
cçmmandement  fur  eux  ;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établir  et  conief'-^ 
ver  notre  autorité,  et  la  liberté  du  trafic  et  nêgocci  entre  nos  Sujets  et  eux^ 
et  autres  cas  qu'il  jugera  à  propos,  jouir  et  oâroyer  à  nos  fujec$  quiihabi«»^ 
texontou  négocieront  au  dit  pays  et  aux  originaires  d'icelui,  grâces|.  privilège* 
et  honneurs»  félon  les  qualités  et  mérites  des  perfonnes  fous  notre  bon  plaifir^, 
voulons  et  entendons  que  le  dit  Sieur  Dtnys  ie  réferve,  approprie  et  joui0a 
pleinement  et  paifiblement  de  toutes  les  terrea  à  lui  ci.dev^ant  concédées  par 
ladite  Compagnie  delà  Nouvelle  Francâf  lui  et  les  fiens,  et  que.  d'icelles»  iL 
puifle  en  donner  et  départir  telle  part  qu'il  avisera,  tant- à  nos.  dits  fujets  quâ 
s'y  habitueront,  qu'aux  dits  originaire:»  ainfi  qu'il  jugera  bon  être,,  félonies^ 
qualités,  mérites  et  fervices  des  perionnes  :  faire  foîgneufemeot  chercher  lea. 
mines  d'or,  d'argent,  cuiv<e  et  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  faire  mettre* 
et  convertir  en  uliage,  comme  il  efl  prefcrit  par  nos  ordonnanoes  ;  nous  réfer« 
vant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celles  d'or  et  d'argent^  feulement  le  dixièoie 
denier,  et  lui  dêlaiflbns  et  affieâons  ce  qui  pourroit  nous  en  appartenir  aux:. 
autres  mentaux  et  minéraux,  pour  lui  aider  à  fupporter  les  autres  dépenfes. 
que  fa  dite  charge  lui  apporte.  Voulons  que  le  Sieur  Denys  privativement  à 
tam  autres»  joaîlle  du  privilège,   pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  lat 
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traite  de  pelleteries  avec  les  dits  Sauvages,  dans  toute  l'étendue-  du  dit  paya 
de  terre  ferme  et  côte  de  la  grande  Baie  Saint  Laurent^   Terre-Neuve^  Cap» 
£r^/07z,  et  autres  Ifles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chofes  ci-deflus 
déclaréesi  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en  voudra  donner  la  charges 
et  qu'il  lui  foit  fait  raifon  par  la  veuve  du  dit  à'Aulnay  Charnifay  et  fes 
héritiers,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'il  a  foufferts  de  la  pan  du  dit 
A^Aulnay  Charnifay.     De  plus  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attri* 
buonsau  dit  Sieur  Denys^  le  droit  et  faculté  et  pouvoir  de  faire  une  Compagnie 
fédentaire  de  la  pêche  des    Morues,   Saumons,  Maquereaux,   Harengs,   Sar- 
dines, Vaches  marines.    Loups  marins,  et  autres  poiflbns  qui  (e  trouveront  en 
toute  rétendue  du  dit  pays»  et  côte  de  VAcadie,  jufqu'aux  Virginies  et   Ifles 
adjacentes,  à  laquelle  Compagnie  feront  reçus  tous  les  habitans  du  dit  pays, 
pour,  telle  part  qu'ils  y  voudront  entrer,   pour  des  profita  y  participer,  de,ce 
que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenfes  à  toutes  perfonnrs  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  foient»  d'entreprendre  fur  la  dite  Compagnie  pour  faire  la  dite 
Pêche  fédentaire  en  toute  l'étendue  du  dit  Pays,  à  la  réferve  toute  fois  de  nos 
fujets,  que  nous   voulons  et  entendons   pouvoir  aller  par  tout  le  dit  Pays  de 
la  Nouvelle  France^  avec  Navires,  et  en  tels  ports  et  havres  que  bon  leur  fem« 
blera  pour  y  faire  pêche  verte  et  feche,   tout  aind  qu'à  l'ordinaire,  fans  y  pour- 
voir  être   troublés  en  aucune  façon  parla  dite  Compagnie;  faifant  très  ex- 
preffes  inhibitions  et  défenfes  à  tous  marchands,  maîtres  et  capitaines  de  navires 
et  autres  nos  (ujets  ordinaires  du  dit  Pays,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
foient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages  du  dit  Pays,  ni  la  dite 
pêche  fédentaire,  fans  fon  exprès  eongéeipjrmiffion,  à  peine  de  defobêtflance 
el'con£^ôatioxr entière  de  leurs  Vatfleaux,  armes,  munitions  et  marchandifes  au 
profit  du  dit  Sieixx  ^Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende.     Permeuons  au  dit 
Sieur  D^n^i  de  leise^pêeh^r  par  toutes  voies,  et  d'an  ê ter  les  contrevenons  à 
nos  dites  défenfes,  leurs  navires,  armes  et  viéluailles,  pour  les  remettre  es 
mains  de  la  juftice,  et  être  procédé  contre  laperfonne  et  biens  des  defobêiflans, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  foit  notoire,  et 
qu'auqu'un  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous  nos 
officiers,  juftici ers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  Sieur  Denys,  ils  aient 
à-fiire-lire,  publier  et  régiffreir  ces  pté fentes;  et  le  contenu  en  icelles  faire  garder 
et  obferver  ponâaellement  :  faifant  metftre  et  afficher  es  poi'cs,  haVres  et  autres 
lieux  de  notre  Royaume,  Pays  et  tetres   de  notre  obéiilance,  que  befoin  fera, 
un  extrait  fommaire  du   contenu  en   icelles;  voulant  qu'aux  copies  qui  en 
feront  dûementcollatidnnèeS  par'nos  amés  et  féaux  conferllers,'  fecrétaire   on 
notaire  royal,   fur  ce  requis,  foi  foit  ajoutée  comme  au  préfen't   original;  Car 
tel  eft  notre  pi aifir;    En  Téinbîil  de  quoi  nous  avons 'fait  mettre  notre  Scel  à 
ces  dites  préfbfltes,    Donne  à  Paris,  le  treàtième'  Janvier  mil  fix  cent  cin^ 
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quante  quatre  et  de  notre  règne  le  onsieme.     Scellé  da  grand  Sceaa  de  ctM 
verte,  en  lacs  de  Soie  rouge  et  verte» 

(Signe)  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi,  de  Lomknib,  tt  à  côté,  Vïfa.  Et  plus  bas,  coU 
lationné  à  Toiiginal  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
de  France,  et  de  Tes  Finances» 

(Signé)  LA  DoRXB,  avec  paraphe» 

Nous    Ecuyer,    Confeiller  du   Roi  honoraire  en   la  Cour  des- 

comptes,     aides   et  finances    de  Routn^    CommiiTaire  de  la 

Marine,  premier  Commis  et  garde  des  Archives  et  dépôt  de 

^     .      .  la  Marine,  certifions  la  copie  ci-deflus  véritable,  Tayaut  coU 

lationnée  fur  les  régiftres  et  papiers  qui  font  aux  dits  Archives- 
et  dépôt»  A  Paris^  le  fept  Oâobre  Mil  fept  cent  cinquante 
un» 

(Signé)  Lafiilard» 


r 


LETTRES   PATENTES 

De  Gouverneur  de  la  Nouvelle  France,  en  faveur 
du  Vicomte  d'Argenfon,  du  26e,  Janvier^ 
1 657». 

LOUIS  &c.  A  tous  ceux  &c»  Salut,  étant  néceflaire  pour  le  bien  de  notie 
fervice,^  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  dana^ 
toute  l'étendue  du  fleuve  Saint  Laurent^  au  lieu  et  place  du  Sieur  de  Lauzon, 
dont  le  temps,  qui  ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  régleniens.pour 
le  dit  Pays,  eft  expiré,  favoir  faifons  que  pour  l'entière  confiance  q.ue  noua 
avons  de  la  perfonne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  Sieur  Vicomte  à'Argenfon^ 
et  de  fes  Cens,  fu£Efance,  loyauté^  prud'hommie»  vigilance,  zèle,  foin»  induftrie^ 
courage»  valeur  et  fage  conduite»  icelui  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous 


mouvans 
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nouvanS)  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  et  autorité  royale 
avons,  enfuite  de  la  préfenration  qui  nous  a  été  faite  de  fa  prrfonne  par  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  Francey  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs 
délibérations,  ci-attaché  fous  le  contre  Scel  da  notre  Chancelierie,  commis,  or« 
donné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et  établifTons  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  Gouverneur  et 
notre  Lieutenant  Général  dans  toute  Tétendue  du  dit  fleuve  SairU  Laurent  en 
la  Nouvelle  France^  îfles  et  terres  adjacentes,  de  part  et  d'autre  du  dit  fleuve  et 
autres  rivières  qui  fe  déchargent  en. icelui  jufqu'à.fon  embouchure,  à  prendre 
dix  lieues  près  de  Mi/cou  du  côté  du  fud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'éten- 
dent les  dites  terres  du  dit  Pays,  de  la  mênje  forte  et  tout  ainfi  que  Tavoit», 
tenoit  et  exerçoit  le  dit  Sieur  de'  Lauzon^  pour  trois  ans  feulement,  qui  com- 
menceront du  jour  que  le  dit  Sieur  Vicomte  d'Argenfon  arriverai  Québec  ;.att* 
quel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puilTance,  autorité,  commiflion  et  mànde»^ 
ment  fpécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre,  qui  font  tt 
pourront  être  ci-après  en  quelqu*endroit  que  ce  foit  du  dit  Pays,  qu'a  tout 
nos  Ofiiciers,  Miniflres  et  Sujets  d*icelui  :  juger  de  tous  les  cuSérends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exécuter  a  mon, 
f]  le  cas  y  échet,  le  tout  fouverainement  et  fans  appel  ;  kur  ordonner  tout  ce 
qu'il  verra  et  connoîtra  néceflaire  pour  notre  fervice  et  le  bien  de  nos  aflF^ires^ 
et  la  garde  et  confervation  du  dit  Pays  en  notre  obéiflance,  et  ce  aux  mêmes 
droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédent.  Gouverneurs  pendant  les 
dites  trois  années.  Si  donnons  en  mandement  à.  tous  Oâiciers  et  Capitaines 
du  dit  Pays»  qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  fujets  es  chofes 
fufdites,  circonftances  et  dépendances,  tout  ainii  qu'a  notre  perfonne  fansy 
contrevenir  en  quelque  forte  et  manière  que  ce:  puiiTe  être.  Car  tel  e(t  notre 
plaifir.  Donné  à  Paris^  le  vingt  fixieme  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  Mil 
fix  cent  cinquante  fept  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi,, 

(Signé)  BB  LoMSNiK* 

Copie  tirée  des  régiftres  du  dépôt  des   affaires  étrangères,  et  certifiée  véri- 
table,    A  Paris^  le  huit  Oâobre  mil  fept  cent  cinquante*  un. 

(Sigiic)  P.  Le  Dran. 
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Du  Koi,  qui  établijfent  le  Sieur  de  Mézy,   Gouver" 

neur  pour  trois  ans  dan$  P étendue  du  Jleuve  Saint 

Laurent  dans  la  Nouvelle  France,  à  la  place  du 

Sieur  du  Bois  d'Avaugour,   rappelé  par  fa  Ma^ 

jefiéy  du  premier  Mai ^  l^^3* 

dcS^Sur  Tl    ^^^^*  P®^  ^*  8T^  d«  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  \  A  toui  ceux 

Général    pour  Ki-i,  V^ÏS-^^.  R^^éfenCef  Lcttrt:^  verront,  Salvt.  Voulsmt  pour  le  bien  de  notre 

^^*M'  ^T*  ^^^*^*^^>    povTvoir  d^'un  Gouvi^neur  notre  Lieutenant   Général  dana    toute 

înf.  Conn  Sup  Tétenduc  du  fleuve  S^j^int  Laurent^  au  lieu  et  palace, du  Sieur  du  Bois  d'Avaugour 


Reg.  A.  Folio 


que  nous  dêfirons  rappeler  préfentement  eô  Frauqf^  quoique,  le  temps,  de  trois 
ans,  porté  par  fa  Commiflion,  nç.  à^vcr  expirei:  q.u'en  Taiinçe  1667,  favoir, 
faifons  qye  pou^^  l'entière  connoiffanc^  que  nous  avons  de  la  perlonne  de 
notre  amé  et  fea)  le  Sieur  de  Mézy^  Major  de  nps:  ville  et  château  àt  Caen^ 
et  de  fes  fensj  fufi^fap<:e9  loyauté^  prud'honaniîe,  vigilance,  zèle,  foin  et  in- 
dufirif,^  couiagCj  valeur  et  fage  condiuite;  iceliii  ppur  c^s  cau(e3, .  et  autres  à 
•ce  nous  mpuyaqs,  et  de  nqpe  certaine  (cieniçei  plei^A  puidance  et  autorité 
royale,  nous  avons  commis,  ordonne  et  établis  commetton^i  ordonnons  et 
établiflTons,  par  ces  préfentes  iignées  de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et 
doni)0|is  la^dite  charge  de  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  dans  toute 
l'étendue  du  dit  fleuve  Saint  Laurent^  en  la  Nouvelle  France^  iile  et  terres  ad- 
jacentes, de  part  et  d'autre  du  dit  fleuve  et  autres  .riyieres. oui  fe  déchaînent 
en  icelui  jufqu'à  fon  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Mîféoù  du 
côté  du  Sij^y  et  du  côté  du  Nord  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays, 
de  la  même  forte  et  tout  ainfi  que  l'avoient,  tenoient  et  exercoient  les  prè- 
cédens  Gouverneurs;  et  ce.ppur  trois  ans  feuiement^.  qui  commenceront  du 
jour  que  le  dit  Sieur  ^^  Jkf^'zy  arrivera  à  Québec:  aiiquel^npus  donnons  plein 
pouvoir,  puiffance,  autorité,  commifliûn  et  mandement  fpécial  de  commander 
dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre  qui  fo/it  et  pourront  être  ci-après  en  quel- 
qu*endroit  que  ce  foit  de  l'étendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  minif- 
tres  et  fujets  d'icelui  ;  et  touchant  les  difi^érends  qui  pourront  naître  entr'eux, 
tenir  la  main  à  rexëcution  de  notre  £dit  du  3ome  Avril  de  !a  préfente  année, 

fait 
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fait  pour  le  xégTeméht  de  la  luftîCè;  ffur  ordbniïer  tout  te. qu'il  verra  et 
connoîtra  être  né^flfinpe  pour  Mtré  ferytce  et'  le  bien  de  nos  afiFaires,  et  la 
garde  el  confervation  du  dit  pays  en  notre  obéiflance;  et  ce  aux  mêmes 
droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédens  Gouverneurs  en  ont  joui 
ci«devaiit  pctidahât  lés  dites  itàii  arlilfès»  Si  Dbùnotis  erf  ftia^'<|emtnt  à  tcTus 
capitaines»  officiers  et  fujets  du  die  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  èi  chpfes 
fufdites,  circonftances  et  dépendances^  tout  ainfi  qu'à  notre  perfonne,  fans 
Y  contrevenir  en  quelque  forte  ^éttakiJère  c^xit  ce  toit  et  pmiflEe  être.  Car 
tel  eft  notre  plaiilr.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Sceaa 
aux  dites  préfentes.  Donné  à  Parisy  le  premier  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce^^ 
bmI  fix  cent  foixame  trois  et  def  notre  règne  le  vingtièmes 

(Signé>  liOUISw 

* 

£t  au.  dos  £ur  le  repH^  par  le  Roi^ 

(Signé)  Di  Lio»>li». 

£t  à  côlê  d^ok  du  replr  des  dttes^  lettm»  die  CommiffionF  ci^d^flus  eft  écril- 
la  l^rêtation  du*  SevUieiu  de  cette  ibftÀ. 

AUJOURD'HUI  deuxième  Mai,  le  Sieur  de  Mczy;.  dénommé  au X:pfé.feme?' 
Lettres,  a  prêté  le  Serment  qu'il*  étoit  tenu,  entre  les  mains,  du  Roi,,  à  caiire 
delà  charge  de  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  dan  Sr;  toute'  l'étendue  dii 
ftéuve  Saint  Laurent  en  \sl  Nouvelle  France^  ifles  et  terres  adjacerit'ej,  dont  fa*. 
Majeflé  l'a  pourvu,  moi,,  fon  Confeiller  Secrétaire  de  fes  cohimandt:nden&.et 
finances,,  préfent». 

(Signé)  Dï  LiOHÎ^i. 

Et  en  marge  eft  écrit  **  Provifîdn^  dix}  Sieur  de  KLezy   pour  le  Gouverne- 
••  ment  de  la  Nouvtllt  France.'^ 

(Signé)  ^f^ZY,. 

FRANÇOIS  EvêQjjs  na  Pa'xua'a, 
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COMMISSION 

Et  In/lruBions  nu  Sieur  Gaudais  pour  examiner  le 
pays   de  la  Nouvelle  France, 


Commîffîon  et 
Inftruélion  au 
Sieur  Gaudais^ 

Î>oùr  examiner 
e  pays  de  la 
Nouvelle  Fran- 
ce. 

Inf.  Conf.  Sup» 
Reg.  A.  Fol.  a 


SA  Majefté  voulant  être  ezaâetnent  infortnëe  de  Têtat  auqael  font  à  préfe nt 
les  Colonies  de  fcs  fujets,  qui  fe  font  formées  en  Canada  et  des  moyens 
que  Ton  pourroît  pratiquer  pour  les  augmenter  coniidérablement,  elle  ordonne 
par  ces  préTentes  au  Sieur  Gaudais  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  fe 
tranfporter  incelTamment  à  la  Rochelle^  de  s'embarquer  fur  les  deux  vaifleaux 
qui  doivent  pafler  au  dit  Pays,  et  y  demeurer  depuis  le  jour  du  débarquement 
des  dits  vaifleaux  jufqu'à  celui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  revenir  en  France^ 
pour  prendre  connoiflanceet  tirer  des  lumières  les  plus  précifes  qu'il  fera  pofli* 
ble  pendant  ce  tems  là,  de  tout  ce  qui  peut  importer  au  droit  de  fa  Majefté  ci  au 
bien  de  fes  peuples  du  dit  pays,  et  particulièrement  comment  la  Juftice  y  e(t 
adminillrée  où  les  Etabliflements  ont  été  faits  pour,  la  Police,  et  de  quelle 
ibrte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  font  encore  àpréfent;  Veut  et  ordonne 
fa  dite  Majefté  que  le  dit  Sieur  Gaudais  ait  entrée  franche  et  voix  déli« 
lérative  dans  k  Confeil  Souverain  qu'elle  a  établi  en  la  Nouvelk  France^ 
immédiatement  après  le  Sieur  de  Laval,  £vêque  de  Pétrée^  enjoignons  ex- 
preflément  au  Sieur  de  Mczy,  Gouverneur,  au  dit  Sieur  Ëvêque,  et  aux  autres 
officiers  qui  compofent  le  dit  Confeil,  de  ne  faire  aucune  difficulté  et  au  con« 
traire  de  lui  donner  toute  l'affiftance  qui  dépendra  d'eux  pour  lexécutioa 
entière  de  (a  Commiificn  et  de  l'inftruâion  particulière  qui  lui  a  été  donnée 
en  conféquence.  Car  tel  eft  notre  plaifin  Donné  à  Paris  le  Septième  jour 
■de  Mai^  mil  iix  cent  foixante  trois. 


14. 


(Signé) 


LOUIS. 


EtpltM  bas 


(Signé) 


LlONH-t* 


In/lruSiùn 


Commijjkns  des  Gouverneurs  et  InlendàntSt  1663.      S  5 

> 

InJlruElion  pour  le  Sieur  Gaudaîs,  sUn  allant  de  la 

part  du  Roi  en  Canada. 


LA  première  chofe  que  le  dit  Sieùr  Gaudais  doit  confidérer,  c*efl  que  de« 
vant  revenir  avec  les  mêmes  vaifleaux,  fur  lefquels  il  paffera  en  Canada, 
et  qui  vraifemblablement  n'y  demeureront  pas  plus  d*un  mois  ou  fix  femaines 
depuis  le  jour  du  débarquement  jufqu'à  celui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  re« 
venir  en  France^  il  eft  nécefTaire  qu'il  ait  une  application  particulière  et  continu- 
elle  pour  tirer  dans  cette  efpace  de  tems  Icis  éclairciflements  fur  toutes  les  matières 
contenues  en  la  préfente  inllru£lion* 

Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exaâe  de  la  fituation  du 
pays,  à  combien  de  dê^rrés  il  efl  du  Pôlei  la  longueur  des  jours  et  des  nuits^ 
de  leur  plus  grande  différence,  des  bonnes  et  mauvaifes  qualités  de  l'airi  de 
la  régularité  ou  irrégularité  des  faifons,  et  comment  ce  pays  eft  expofé« 

Après  ces  premières  connoiflances,  il  fera  à  propos  de  s'éclaîrcîr  foîgneufe- 
ment  de  la  fertilité  de  la  tcrie,  à  quoi  elle  eft  propre,  quelles  femences  ou  lé« 
gumes  y  viennent  plus  aifément,  Ja  qaakittté  de  terres  labourables  qu'il  y  a» 
celles  que  Ton  poucroit  défricher .  dans  peu  de  tems,  et  quelle  culture  Ton 
pourroJt  leur  donner* 

Et  comme  Vétabliflement  que  le  Roi  prétend  faire  au  dit  pays,  dépend  en 
quelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par, la  Compagnie|  qui  s'étou  formée  pour 
cela  par  la  permiflion  du  feu  Roi,  il  fera  bon  de  faire  une  defcription  des 
trois  habitations  de  Québec^  Montréal,  et  des  Trois  Rivières,  du  nombre  de^i 
familles  qui  les  compofenty  et  combien  il  peut  y  avoir  d'ames  tant  de  l'un  que 
de  Tautre  fexe,  à  quoi  particulièrement  les  babitans  s'appliquent,  en  quoi 
confifte  leur  commerce,  les  moyens  qu'ils  ont  de  fubiifter  et  d'élever  leurs 
enfans* 

Le  Sieur  Gaudais  étant  informé  que  la  principale  chofe  qu'il  faut  examiner 
pour  la  manutention  des  Colonies  du  dit  pays,  et  pour  leur  augmentation  étant 
de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  terres  qu'il  le  pourra,  et  de  faire  en  iorte 
que  tous  les  habitants  foient  unis  dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  foient  pas 
éloignés  les  uns  des  autres  d'une  grande  diftance,  fans  quoi  ils  ne  peuvent 
s*a(Iiller  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais 

.   D  même 
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même  font  expofés  aux  infultes  des  Sauvages,  et  particulièrement  des  IroquoîSf 
lefquels  par  le  moyen  de  cette  Tépars^Hon^  peuvent  venir  prefqoe  à  coaverc 
dans  les  bois  JHfqu'aux  habitations  aes  dits  François,  les  fapfennent  faciieménty 
et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  fecourus»  les  maflacrent  et  font  dcferter  ainfi  ces 
habitations  qui  fontéparfes  qui  ça  qui  là,  il  n'y  a  rien  de  fi  grande  conféquence 
que  de  travailler  à  réunir  les  dhcs  habitations  en  des  corps  de  Paroifles  ou 
fiourgadesy  et  à  les  obliger  à  défricher  leut  s  terres  de  proche  en  proche,  afih 
de  s*entre*fecourir  au  befoin.  Et  quoique  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il 
trouvera  aflurément,  étant  fur  tes  tieux,  que  le  peu  de  foin  et  de  connoiffanœ 
que  la  Compagnie  qui  a  cidevant  poffédé  le  Pays  en  a  eu,  et  raviditê  de  ceux 
qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lefquels  ont  toujours  demandé  des  conceffions 
de  terres  de  grande  étendue,  dans  lefquelles  ils  fe  font  établis,  ont  donné  lien  i 
cette  féparation  d'habitations,  qui  (c  trouvant  fort  éloignées  les  nvcts  des 
autres,  non  feulement  les  partîcuKcrs  ^uî  ont  obtenu  dcç  concédions  n'ont 
pas  été  en  état  d'en  faire  les  défrichements,  mais  même  a  doi>né  grande  facilité 
aux  Iroquois  à  couper  la  gorge,  maflacrer  et  rendre  défertes  prcfque  toutes  les 
dites  habitations,  et  c'eft  ce  qui  a  obligé  le  Roi  de  rendre  l'Arrêt  dont  la  copie 
eft  mife  entre  les  mains  du  dît  Sieur  Coudais^  enfemble  de  faire  écrire  au 
Sieùr  Evèque  rftf  P^^r^'^,  de  remettre  entre  fes  mains  l'original  du  dit  Arrêt^ 
pour  le  f^re  publier  et  sfficiker  par  tout  auffit^t  après  fon  arriy ée« 


£t  comme  il  voit  durement  par  les  railons  ci^effus  expliquées,  qu'A  eft 
poflKble  de  h  pouvoir  jamais  allurer  de  ce  pays  et  d'y  faire  des  habitatioa» 
confidérables,  que  l'on  oblige  tous  ceux  qui  ont  eu  ces  conceffions  4e  les  abah« 
donner,  et  de  s'unir  6n  des  Bourgades  et  Paroifles  les  plus  nombreufes  qu'il  fe 
pourra  pour  défricher  toutes  les  terres  qui  fe  trouveront  aux  environs  de  proche 
en  proche,  lefquelles  en  ce  cas  il  fttidroit  de  nonveau  partager  et  en  donner 
^  ehacune  Bourgade  on  Paroifle,  félon  le  nombre  de  Familles  dont  elle  feroft 
compofée,  il  tâchera  de  perfuader  cette  vérité  par  toutes  fortes  de  moyen» 
au  dit  Sieur  Evêque,  au  Gouverneur  et  aux  principaux  du  Pays,  afin  qu*ila^ 
concourrent  unanimement  à  faire  réuflîr  ce  defl^ein,  lequel  il  leur  fera  connoître 
£tre  non  feulement  d'une  néceilité  abfolue  pour  leur  confervation,  mais  même 
que  fa  Majefté  le  fera  exécuter  par  une  révocation  générale  de  toutes  les 
conceflions* 


Au  cas  que  quelques  uns  de  ceux  aux  quels  les  dîtes  conceffions  ont  été 
faites,  fe  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement  et  qu'avant  l'expira- 
tion des  fix  mois  portés  par  le  dit  Arrêt,  ils  ayent  commencé  d'en  défricher  une 
bonne  partie^  l'intention  de  fa  Majefté,  eft  que  fur  leur  Requête  le  Confeil 

Souverain 


Commifions  des  Gouverneurs  et  Intendants^  i663#      2t 

Sonveram  les  ^puiflb  pourvoir  d'un  nouveau  droit  de  fix  mois  feulement^ 
lequel  étaflt  fini»  elle  veut  que  toutes  l^s  fufdites  conceffions  fcnent  declaréei 
nulles* 

m 

V 

Ilapportciai  s*il  fe  peut)  un  Rôle  de  tous  les  habitans,  tant  Hommes» 
Femmes»  Garçons,  Filles,  que  petits  enfants: 

« 

Il  s'informera  foigneufément  de  toute  l'étendue  du  Pays  qui  eft  occupé  pat 
les  François,  de  bhacune  habitation  particulière,  du  nombre  de  Familles  et  de 

{^erfonnes  dont  elles  font  compofées  et  des  lieux  de  leur  (ituation,  dont  il 
audra  drelfer  une  forme  de  carte  autant  exaâe  qu'il  fe  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  feront  labourés  et  enclavés 
en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  font  celles  non  défrichéeSi  qui  le 
trouvent  entre  les  dites  habitations. 

Il  s'informera  anlfi  de  la  quantité  de  bled  que  le  Pays  peut  produire,  année 
commune,  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il  en  faut  pour  la  fubûC- 
tance  des  habitans,  et  s^il  y  a  qudque  forte  d'efpérance  que  cela  pourra  augmen- 
ter  ou  noi      ^       -    «  .  A  ^  _      «_      ,         .      ,       •. 

de  cultive] 

faire  pour ,  ,  . 

où  ils  ont  été  julques  à  préfent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  perfonnes  qui  y 
paffent  chaque  année,  fi  en  même  teias  Ton  n'y  porte  des  farines  pour  leur 
ittfafiftance. 

Le  dit  Sieur  Gauiais  obfervera  s'il  manque  au  dit  Pays  des  femmes  ou 
iies  Filles,  afin  d^y  en  envoyer  le  nomtNre  nécefiaiie  l'année  prochaine» 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  Pays  reçoivent,  venant  des 
Iroquois^  lefquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  dépourvus,  et  les 
mailacrent  aâuellement,  fans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de  remédier  à  leurs 
furprifes,  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs  Foyers  et  les  exterminer  chez 
eux  le  Roi  aréfolu  en  cas  qu'on  Teftime  ncceÛaire»  d'envoyer  l'année  prochaine 
des  troupes  réglées  au  dit  Pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  fes 
fuiets  de  ces  quartiers  là  à  couvert  une  fois  pour  tout  des  violences  et 
des  inhumanités  de  ces  peuples  barbares^  c'ell  le  fujet  pour  lequel  il  faudra 

D  a  que 
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que  le  dit  Sieur  Gaudais  exatoine  avec  grand  foin  et  avec  grande  applicatioa* 
le  nombre  d'hommes  qu'il  fera  à  p^'opos  d'y  faire  palfer»  les  munitions  de^'guerra 
et  de  bouche  qu'il  fera  befoin  d'avoir,  et  les  afliftemens  que  le  pays  pourra 
fournir  de  lui  même,  à  quoi  à  Tavenir  il  fera  bon  de  dilpofer,  afin  que  quand 
les  troupes  de  fa  Majcfté  arriveront  fur  les  lieux  elles  trouvent  les  chofes 
prêtes  pour  agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems dans  latteme  des 
préparatifs  nécellaires  pour  cette  guerre. 


Etant  confiant  que  la  difBcultc  du  défrichement  des  terres  et  la  facilité 
que  les  Irpquois  ont  de  venir  attaquer  les  habitations  Françoifes  provient  de  la* 
quantité  de  bois  qui  fe  trouve  au  dit  Pays,  il  feroit  bon  d'examiner  fi  l'on 
ne  pourroit  pas  en  bûcher  une  bonne  partie  pendant  Thivert,  en  y  mettant  le 
feu  du  côié  du  vent,  ce  qui  fe  rencontre  bien  (ouvent  trop  facile  à  fcire  dans 
les  terres  du  Royaume,  et  peut-être  fi  ce  moyen  e(l  praticable  comme  il 
le  paroir,  il  fera  ailé  en  découvrant  un  grand  Pays  de  défrichée  les  terres  et 
dVmpêcher  les  ravages  et  les  furprifes  des  Iroguoii. 

Sa  Majefté  auffi  déCre  que  k  dit  ^\e\ïr  Gaudais  examine  et  voye  l'état  de  toutes 
les  dépenfes,  aux  quelles  le  Pays  eft  obligé,. comme  appointemens  des  Gouver- 
iîeur5,  folde  des  officiers  et  foldats,  fubfiftance  de  TEvêquc,  des  Prêtres  et  des 
Jéfuites  et  autres  dépenfes  communes^  et  de  quels  moyens  le  Pays  jouit  pour 
y  fatisfaire»^ 


I)  prendra  connoiflance  de  toutes  les  dettes  du  dit  Pays,  de  quelles  qaalitéa 
elles  font,  quand,  par  qui,  pour  quelles  caufes  et  en  vertu  de  quels  titrcs> 
elles  ont  été  contraâêes. 


Et  d*autant  que  le  principal  revenu  dont  la  Compagnie  jouiflbit,  confiffoit  ei» 
l'achat  et  traite  des  Pellereries  qu'elle  avoit  feule  et  qu'elle  a  cédé  aux  habitans 
par  un  traité  particulier,  à  laréferve  d'un  millier  de  Caftors  par  chacun  an,  et  que 
cette  ceffions'eft  trouvée  fort  dommageable  au  dit  Pays,  en  ce  que  les  habitants  ont 
appliqué  la  meilleure  partie  de  leurs  foins  au  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  en- 
tièrement, comme  ils  failoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres,  et 
même  que  l'achat  des  Pelleteries,  étant  libre  à  tous  les  habitans,  et  ne  fe  faifant 
que  des  mains  des  Sauvages,  ils  les  ont  achetées  à  l'envie  les  uns  des  autres,  etr 
forte  que  tout  l'avantage  eft  pafie  aux  Sauvages  et  toute  la  perte  aux  François^  le 
Roi  veut  que  le  dit  Sieur  Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de 
retirer  au  profit  defa  Majefté  la  dite  traite,  en  faifant  connoitre  aux  habitant  que 

c'cft 
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o*eft  leurbien,  et  qu'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  Pays,  et  au  contraire, 
qu'elle  veut  y  employer,  une  fomme  conûdérable  tous  les  ans  pour  le  main* 
tenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 


Le  dit  Sieur  Gaudais  obfervera  tout  ce  qui  fe  peut  et  doit  faire  pour  l'établif* 
{ement  des  droits  de  louveraineté  et  de  Seigneurie  direâe  et  foncière  dans 
toute  retendue  du  dit  Pay.*»,  fans  toute  fois  fouler  les  dits,  habi tans,  que  fa 
Majcflé  veut  foulager  en  toutes  chofes* 


Le  dît  Sieur  Gaudais  s'informera  fi  l'on  pourroif  avoir  en  ce  Pays  là 
quelque  mine  de  Sel,  aînfi  qu'on  Ta  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en  revien- 
droityfoit  au  Roi  en  faifant  entreprendre  ce  travail,  foit  aux  particuliers  aux- 
quels fa  Majefté  en  donneroit  la  permiffion,  mais  ce  qu'il  faut  vérifier  encore 
plus  clairement,  eft  s'il  eft  vrai  qu'il  fe  tiouve  au  dit  Pays  une  prodigieufe 
quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraordinaire,  dont  l'on  pourroit  faire  des 
mats  pour  les  Navires  du  plus  grand  port  que  le  Roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y 
en  rencontre  d'autres  en  abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties 
d'un  Navire,  en  forte  qu'il  fera  facile  d'en  conUruire  au  dit  Pays  à  peu  de  frais^, 
en  cas  que  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix  des^ 
dits  arbres.. 


Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  Roi,  que  jufqu'à  préfent  la  propriété  du  dit: 
Pays  ayant  apparte  nu  àla  Compagnie  de  fes  Sujets,  laquelledepuis  peu  a  remis 
fes  droits  entre  les  mains  de  fa  Majefté,  il  n'y  avoit  point  de  juftice  réglée 
dans  cette  colonie,  enforte  que  l'autorité  n'en  êtoit  pas  avouée  univerfellement 
et  que  parle  défaut  de  caraâere  de  ceux  qui  étoient  prépofés  pour  la  fendre, 
les  jugemens    qui  intervenoient,  demeuroient  le  plus  fouvent  fans  exécution.  > 


irerlonnes,  aoni  ics  cxpcuiuuns  uhl  cic  lui  ucuvrccs  <iu  uifcoicuf  i:-vcque,  ccit 
pourquoi  il  fera  bien  impoitant  que  le  dit  Sieur  Gaudais  pendant  le  féjour 
qu'il  fera  fur  les  lieux,  remarque  avec  foin  de  quelle  manière  l'établiflement  du 
dit  Confeil  fe  fera,  le  choix  des  fujeis  qui  fera  fait  pour  en  remplir  les  char- 
ges, Tapprobation  qui  y  fera  donnée  par  les  habitans,  et  fi  les  plus  gens  de 
bien  d'entr'cux  cftimeront,  que  par  ce  moyen  l'on  pourra  les  aflTurercon* 
tre  les  entreprifes  des  méchants,  punir  ces  derniers  fuivant  la  févérité  des  loix  et 
genérallement  établir  une  bonne  Jullice  et  la  maintenir  parmi  eux« . 

Pour 
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Pour  ce  qui  eft  de  la  Religion,  Monfieur  TEvêque  de  Peirée  éiê^t  venu  ki 
pour  rendre  compte  au  Roi  de  œ  qui  Te  pourroit  pratiquer,  pour  éteodre  la  foi 
parmi  les  Sanvages  de  ceè  contrées  là,  pour  bien  poUcer  cette  nouvelle  Ëglife 
et  pour  cultiver  les  bonnes  difpofitions  que  les  François  ont  de  fe  conformer 
entièrement  aux  maximes  du  chriftianifme,  il  feroit  fuperflu  que  le  dit  Sieur 
^au(iâ25  s'appliqua  à  cette  matière»  par  ce  qu'elle  eft  particulièrement  du  fait 
du  dit  Sieur  Evêque,  auquel  fa  Majefté  a  donné  et  donnera  c'y  après  toutes 
les  inftruâions  dont  il  aura  befoin  pour  la  conduite  de  fon  troupeau  et  pour 
Tavanceraent  de  fon  pieux  deflein. 

Au  furplus,  comme  le  dit  Sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  fur  les  lieux 
toutes  les  choies  qui  méritent  d'être  oblervées^  tant  pour  l'avantage  du  fervîce 
du  Roi  que  pour  celui  des  Sujets  de  fa  Majellé  en  ce  Pays  là^  elle  remet  à 
fon  aâivité  et  à  fa  vigilance  pour  s'en  éclaircir,  à  fa  prudence  et  à  fon  difceriie* 
ment  pour  ne  point  faire  d'obfervations,  qu'elles  ne  lui  paroiffisnt  importantes^ 
et  à  fon  zèle  et  à  fon  exaâitude  pour  n'en  omettre  aucune  de  celles  qu'il  croira 
pouvoir  être  utiles«  Fait  à  Paris  le  feptieme  Jour  de  May^  Mil  fix  cent  loixante 
eft  trois* 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  liai 

(Signé)  Dx  Lionne. 

COMMISSION 

De  Lieutenant  Général  de  l'Amérique  Méri- 
dionale et  Septentrionale  pour  Mr.  Prouville 
de  Tracy^  i9me  Novembre,  1663, 


m^  m        • 
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affaires  en  ce  Pays  là»  pour  fatisfaire  au  défir  que  nous  avons,  non  feulement  tentrîonalepour 
de  veiller  à  1^  conrervatîon  des  lieux  qui  font  fous  notre  obéi  (Tance  dans  ^^*  Pminjnie 
rAmérique,  mais  d'y  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  Colo*  j^  ^J^l  ^^^^ 
nies,  il  cft  néceflaire  d'y  établir  quelque  perfonne  d'à  utorité  qui  en  rabfence  Inf.  Conf.  Sup. 
du  dit  Sieur  C^mte  d'EJlradc  pui(fe  régir,  augmenter  et  conferver  les  dits  lieux  ^^'^'  ^^^*^* 
et  puifle  en  attendant  notre  domination  dans  le  pays,  fervir  à  l'accroiflement 
du  Cbriflîani(me  et  à  l'amélioration  du  Commerce.  Et  Tachant  que  le  dit 
Sieur  de  Prouville  Trncy^  Confeiller  en  nos  Confeils  d'Etat  et  Privé,  ci*devant 
Commiflaire  Général  de  notre  armée  d'Allemagne  et  Lieutenant  Général  en 
'nos  armées,  a  toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet 
emploi,  et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  Ta  valeur  dans  les  comman* 
déments  qu'il  a  eus  fur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  Ta  prudence 
dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commii'es,  nous  avons  donc  (ujet  de 
Cîoire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix,  que  de  lui,  pour  com* 
mander  au  dit  pays,  A  ces  eau  Tes  et  autres  confidérations  à  ce  nous  mcMivaiit,. 
nous  avons  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tra-cy  conâitjué,  ordonné  et  établi,  conT«^ 
tituons,  ordonnons  et  établiflbns  par  c^s  préfesites,  lignées  de  notre  main, 
notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  des  terres  de  notre  obéifiance 
fituées  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septenuionale,  de  terre  ferme,  et  des 
ifles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  nos  fujet«, 
pour  en  l'abfence  du  dit  Siein*  Comte  d'Ejlrade^  Vice-Roi,  avoir  commande* 
ment  fur  tous  les  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  par  nous  établis 
dans  toutes  lès  dites  ifles  de  terre  ferme  de  Canada^  Âcadie^  Terreneuve^  ifles 
des  Antilles  et  autres.  Comme  auiH  fur  tous  les  Officiers  et  Confeils  SotSi» 
verains  établis  dans  toutes  les  dites  rfles,  et  fur  ks  vaifleaux  François  qui 
navigueront  aux  dits  pays,  foit  de  guerre  à  nous  appartenant,  foit  marchands; 
faire  prêter  nouveau  ferment  de  fidélité,  tant  aux  Gouverneurs  et  ConfeiUers 
Souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  ifles  ;  enjoignons  aux  dits  Gouver* 
neurs.  Officiers  et  Confeil  Souverain  et  autres,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur 
Prouville  de  Tracy^  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  aflembler 
quand  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire  prendre  les  armes,  prendre 
connoiflance,  compoTer  et  accommoder  tous  différents  qui  pourroient  êire 
nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  Toit  entre  les  Seigneurs  et  les  principaux 
d'iceux,  foit  entre  les  particuliers  habitans,  afiiéj^er  et  prendre  des  places  et 
châteaux  Telon  la  néceffité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des 
pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter,  établir  des  garnilbns  où  limportance 
des  lieux  le  demandera,  faire  lelon  les  occafions  paix  ou  trêve,  ioit  avec 
les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  foit  avec  les  bar* 
bares,  faire  defcente  foit  en  terre  ferme,  foit  dans  les  ifles  pour  s'emparer 
de  nouveaux  pays,  et  pour  établir  de  nouvelles  Colonies,  et  pour  cci  effet 
donner  combats,  et  de  fe  fervir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  a  propos  pour 
telles  entreprifes,   commander  tant  aux  peuples   du  dit  pays,  qu  a  tous  nos 

autves 
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autres  fujets,  cccléfiaflique?,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  Cofi*- 
dition  qu'ils  foient,   y  demeurant,  tant  et    û  avant  qu'il    pourra  faire  étendre 
nos  limites  et  notre  nom,   avec   plein  pouvoir   dy  établir  notre  autorité,  et 
d'affujettir,  foumettre  et  faiie  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  ap- 
pellant  par  toutes  les    voyes  les    plus   douces  qu'il   fe  pourra  à  la  connoif- 
fance  de   Dieu   et   lumières  de  la  Foi  et    de  la   Religion  Catholique,    Apof- 
tolique  et  Romaine,  et  en  établir   l'exercice    à  l'cxclufion   de  toutes  autres, 
«t   défendre  les  dits  lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maintenir  et  conferver  les  dits 
peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par 
terre,  ordonner  et  faire  exécuter,  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'iL  commettra, 
jugeront  le  devoir,  et  pouvoir   faire,  pour  l'étendue  et  confcrvalîon  des  dits 
lieux,  fous  notre  authoriié,    et  notre  obéiflance,    €t  généralement  faire  et  or» 
donner  par  lui  en  l'abience  du  dit  Comte  d' Ejlrade  Vice-Roi,  tout  ce  qui  ap* 
partient  à  la  dite  charge  de    notre  Lieutenant  Général  au   dit  Pays,  la  tenir 
et  exercer,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,   pouvoirs,  authorités,  prérogatives, 
pré-éminences,   franchil'es,  libertés,    droits,  fruits,    profits,  revenus   et  émo- 
luments y  appartenants,  et  aux  gages  et  appointements  qui  lui  feront  attribués. 
Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieutenants  Généraux 
dans  toutes  les  dites  Ides  et   terre   ferme  de  Canada^  Acadicj  Terrenfuvcj  IJles 
des  Antilles  et  autres,  aux   officiers  des  Confeiis  Souverains  établis  dans   tou- 
tes ces  îfles,  et  à  tous   nos  autres  Jufticiers  et  Officiers,   chacun  en   droit   foi, 
ainfi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tracy^  duquel  nous  avons 
reçu  le  Serment  en   tel  cas   requis   et   accoutumé,  ils  ayent  à  connoicre  et  lui 
obéir,  et  faire   fouffrir,  et  laifler  jouir  et  ufer  du   dit  état  et  charge,  voulons 
que  par  les   tréforiers  de  notre    épargne,  ou    autres  officiers    comptables  qu'il 
appartiendra,  il  foit   payé    comptant    des   dits   gages   et   appointements   par 
chacun  an,  aux    termes  et    à    la   manière  accoutumée,  fuivant  les  ordres  et 
états  qui  en  feront  par  nous  expédies  et'figncs,    rapportant    Icfquels  avec  ces 
piéfenies,  ou  copies  d'icelles  dueraent   coUaiionnées,  pour  une  fois  feulement, 
et  quittances  fur  ce  fuffifantes.  Nous    voulons   que  tout  ce  qui  lui  aura  été 
payé,  à  celte  occalîon,  (bit  paffé  et  alloué,  aux  comptes  de  ceux   qui  en  au- 
ront fait  le  payement  par    nos    amés   et    féaux   les  gens    de  nos    comptes 
à  PariSf  auxquels  nous   enjoignons   ainû   le   faire  fans    difficulté,  ceffant  et 
faifant  ccffer  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  Mandons  et  ordon» 
non  s  à  notre   très  cher  et  bien  amé   oncle   le  Duc   de    Vandôme^  Pair,   Grand 
Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France^ 
fes  Lieutenants  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  ayent  à  donner  au  dit  iSteur 
Prouville  de  Tracy^  ou  à  tous  ceux  qui  feront  par  eux  commis  ou  envoyés  en 
l'Améfique,  tous  congés  et  pafleports,  que  les   navires  et  vaiffeaux  font  obli- 
gés de  prendie  allant  en  mer,  pour  alleret  venir  es  dites  terres,  côtes  et  ifles, 
avec  les  marchandifes  dont  ils  feront  chargés,  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
y  voudra  tranfpoiter,  fans   qu'il   leur   foit  fait,  mis  ou  donné  aucun   trouble 
m  empêchement.     Mandons  en  outre^  et%  enjoignons  à  tous  nos  autres  offi- 
ciers 
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ciers  et  fujets  qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  rAmërique,  de  re- 
.connoitre  le  dit  Sieur  RouvilU  Tracy  en  la  dite  qualité  de  notre  Lieutenant 
Général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  èa  chofés  concernant  la  dite 
charge  à  peine  de  défobéifTance  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Prions  et  requérons 
tous  Rois,  Potentats,  Princes,  Etats  et  autres  nos  bons  amis,  Alliés  et  Con* 
.fédérés,  leurs  Minières  et  Officiers,  et  tous  autres  à  nous,  non  fujets,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  feront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et 
^fliflance  dont  ils  feront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  deflus,  offrant  en 
.cas  pareil  faire  le  femblable,  pour  ceux  qui  nous  feront  ainfi  recommandés 
•4e  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  le  Scel  à  ces  dites  pré« 
fentes»  Donné  à  Paris  le  dixneuvieme  jour  de  Novembre,  Tan  de  grâce,  mil 
fix  cent  foixante  trois,  et  de  notre  règne  ie  vingthuitieme. 


(Signé) 


£t  plus  bas  fur  le  repli  par  le  Roi, 


(Signé) 


Et  Scellé  du  Grand  Sceau  de  cire  Jeanne. 


LOUIS. 


Db  Lionni* 


xx    JL    X   xjL  Kj  Jtl  lli 

Bt  Mr.  le  Duc  de  Vendôme,  pour  la  C ommijfion 
de  Mu  de  Tracy,  i  o^  Décembre^   1 663 . 

eESAR.    DUC  DE  VENDOME,    de  MERCŒUX,    de  BEAUFORT, 
iie  PENTHIEVRE  et  DÎESTAMPES,  f  rince  d'Ames  et  de  Martignes, 
Pair,  Grind  Maître,  Chef  et  Surintendant  Qénéfal  de  la  J^avigatlon  et  Com^ 
Viçrcç  de  jFfancr»     A  tçus  ceux  qui  ces  .préfentes  Leitrçs  vçrront^  Salut. 
.Sçayoir  f^ifons  .que  vu  par.  Nous  les  [^ettres  Patentes  du  Roi  donocçs  à  Paris 
.  )e  fixième  de  Novembre  dcmier^^gnées.LPUIS,     et  furje  repli,  par  le  Roi  de 
.  Lion  n  B|  et  fçellées  du  Gxj^à  S^çeau  de  cire  j^aune,  par  lejfquelles  poj^r  les  caufes 
y  contenues  la  Majefté»  çonAitue^  br4onne  et^établit  Je  Sieur  Prouvilie  de  Tracy 
fon  lieutenant  Génëi^al  dans  toutes  les  .tçrjre$  4e  (pn pfréiffance^  fituées  cxK  V.Ame^ 
r4 j^.  Mêridionsde  et  S/^pteiitriQil9lc»de  terre  ferme»  .et  des  Illes,  Rivières,  Ports, 

Havres. 
E 


Attache  de 
Mr.  /e  Duc  de 
Vendôme  pour 
la  commimon 
dc'Mr.  deTracy 
lo  Dec,  1663, 
Inf.  Conf.  Sup. 
Reg.A.  fol  13* 
RO. 
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Havres,  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  les  fujets  de  (a  dite  Majefté,  pour 
en  rabfence  du  Sieur  Comte  d'Ejirades^  Vice  Roi  de  VAmériqufj  avoir  com- 
mandement lur  tous  les  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  par  elle 
établis  dans  toutes  les  Ifles  de  terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve^ 
IJles  des  Antilles  et  autres,  comme  aulli  fur  tous  les  Officiers  et  Confeil  Souve- 
rain établis  dans  toutes  les  dites  Ifles,  fur  les  VaiflVaux  François  qui  navigue- 
ront au  dit  Pays,  foit  de  guerre  appartenants  à  fa  Majefté,  foie  marchands, 
faire  prêter  ferment  de  fidélité,  tant  aux  Gouverneurs  et  Confeil  Souverain 
qu'aux  trois  ordres  des  dites  Ifles  ;  enjoignant  fa  dite  Majefté  aux  dits  Gouver- 
neurs Officiers  et  Confeils  Souverains  et  autres  de  reconnoître  1«  dit  Sieur 
Prouville  de  Tracy^  tt  de  \ui  obéir,  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  aflembler 
quand  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire  prendre  les  armes,  prendre 
connoifiance,  compofer  et  accommoder  tous  diffêrena  qui  pouroient  être  nés 
et  à  naître  dans  le  Hit  Pay5,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceuz^ 
foit  entre  les  particuliers  habitans,  affiéger  et  prendre  des  Places  et  Châteaux 
félon  la  néceffitë  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et 
les  faire  exploiter,  établir  des  Garnifons  où  l'importance  des  lieux  le  de- 
mandera, faire  félon  les  occurrences  Paix  enir'eux,  foit  avec  les  autres 
nations  à* Europe  établies  dans  les  dits  Pays,  loit  avec  les  Barbares,  faire  défcente, 
foit  en  terre  terme,  foit  dans  les  Ifles  pour  s'emparer  de  nouveaux  Pays» 
pour  établir  de  Nouvelles  Colonies,  et  pour  cet  effet  donner  combat  et  fe 
lervir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos,  pour  telles  entrepnfes,  com- 
mander tant  aux  peuples  do  dit  Pays  qu'à  tous  nos  autres  fujets,  Ëccléfiafti- 
ques,  Nobles,  gens  de  guerre  et>  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  y  de- 
meurants, tant  et  fi  avantqu'il pourra  faireétendre  nos  limites  et  notre  Nom,  avec 
plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'aflujeuir,  foumettre,  et  faire  obéir 
loua  les  Peuples  des  dites  terres,  les  appellant  par  toutes  les  voyes  les  plus 
douces  qu'il  fe  pourra  à  la  connoifiance  de  Dieu  et  lumière  de  la  Foy, 
et  de  la  Religion  Catholique,  Apoftplique  et  Romaine  et  eqi  établir  Vcxercice 
à  l'exclufion  de  toute  autre,  deffendre  les  dits  lieux  de  tout  foti  pouvoir^ 
maintenit   et  conferver  les  dits     Peuples   en  Paix,   repos  et  tranquillité,   et 


et générallement  faire  et  ordonner  par  ledit  Sieur  Prouville  de  Tracy  en  l'ab* 
fence  du  dit  Sieur  Comte  d'Ejirades  Vice  Roi  tout  ce  qui  appartient  à  la 
dite  charge  de  Lieutenant  Général  au  dit  Pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  uler  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré-éminences,  fran- 
chifes,  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  appartenants 
et  aux  gages  et  appointements,  qui  lui  feront  attribués,  et  ainfi  qu'il  eft 
plus  au  long  contenu  es  dites  Lettres,  Nous  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité 
attribués  à  notre  dite  charge  de  grand  Maître  Che/ti  Sur-Imendant   Général 

de 
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delà  Navigation  et  Commerce  de  ce  Royaume,  avons  confenti  et  accordé» 
confcntons  et  accordons  par  ces  préfentes  que  les  dites  Lettres  fortent  leur 
plein  et  entier  eflPet,  et  foient  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur»  à  la  charge 
de  prendre  par  tous  vaifleaux  qui  iront  au  dit  Pays  pour  chacun  voyage  qu'ils 
y  feront  nos  congés  et  pafleports  en  la  manière  accoutumée,  de  garder  par 
le  dit  Sieur  de  Tracy^  et  faire  garder  par  ceux  qu'il  pourra  cooimettre,  les 
ordonnances  de  la  Marine,  et  que  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  par  les 
dites  Lettres  de  commander  par  Mer  es  dits  Pays,  ne  pourra  être  exercé  par 
lui  que  lous  Tautorité  de  notre  dite  charge  ;  mandons  et  ordonnons  à  tous 
Lieutenans  Généraux  des  Armées  Navalles  de  fa  Majefté,  chefs  d'Efcadres, 
Capitaines  de  fes  Vaiffeaux,  Commiffaires  de  la  Marine,  Lieutenants  Généraux, 
les  particuliers  des  fiéges  de  l'Amirauté,  et  tous  autres  fur  lefquels  notre 
pouvoir  s'étend,  prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire 
n'y  foufFrir  qu'il  foit  fait  ou  donné  aucun  tiouble  n'y  empêchement  au  dit 
Sieur  de  Tracy^  n'y  à  ceux  qui  leront  commis  et  députés  par  lui,  pour 
l'établiffement,  fonâion  et  exercice  de  la  dite  charge  de  Lieutenant  Général  de 
V Amérique^  mais  leur  donner  toute  aide,  et  affjftance  dont  ils  auront- befoin» 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentes,  icelles  fait  contrefîgner 
et  fceJler  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine.  A  Paris  le  dixième  jour 
de  Décembre  Mil  fix  cent  foixante  trois. 

(Signé)  CssAR  de  Vamdosmb. 

s 

Et  fur  le  repli»  par   Monfeigneur  Maihavtl  avec  Paraphe,  et  fçelléei  d'un 
Grand  Sceau  en  cire  rouge, 

COMMISSION 

De  Gouverneur  et  Lietftenant  Général  en  Ca- 
nada, Acadie,  et  Ifle  de  Terre-Neuve,  et  au- 
tres Pays  de  la  France  Septentrionale  pour 
Mr.  de  Courcelles* 

m 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  et  de   Navarrei  A  tous  ceux  ^^  CoiwTriî^rt 

qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Ayant  réfolu  de  retirer  le  Sieur  &  Lieutenant' 

de  Mézy  de  l'emploi   de  Gouverneur  et  notre   Lieutenant  Général  du  Canada^  Générai  en  Ca- 

cc  d'établir  en  fa  place  une   perfonne  en  la   fuihfance  et  fidélité  de  laquelle  "Z^c^uTdu^ll 

nous  nous  puillions  repoler  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  Pays  et  du  Mars,i66çTnf. 

Ea  foin    A''"fi"P*%" 

*"^"    A.  fol.  la.  R 
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foîn  d'y  accroître  le  Chriftianirme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  aiigmert- 
ter  les  Colonies,  nous  ayons  pour  remplir  cette  charge  fait  choix  dé  notre 
très  cher  et  bien  amé  le  Sieur  de  Courcelles^  notre  Lieutenant  au  Gouvernement 
d^  Thionville^^  oui  a  donné  plufieurs  preuves  dé  fon  expérience  et  de  fa  valéuf, 
et  que  nôiis  (avons  avoir  toute.^  les  qualités  néceffkires  pbur  fe  dignemeftt 
acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge.  A  ces  caufes  et  autres  bonnes  con(i« 
dérations  à  ce  nous  mou  van  s,  nous  avons  le  dit  Sieur  de  Courcclles  fait,  conRitué, 
ordonné  et  établi,  failons,  conilituons,  ordonnons  et  établiflTons  par  ces  prè- 
fente»,  fignées  de  notre  maini  Gouverneur^  et  notre  Lieutenant  Général  en 
Canada^  Acadic  et  IJle  de  Tcrreneuve^  et  autres  pays  de  la  France  Septentriù» 
naUj  pour  au  lieu,  comm:  dit  ed,  du  dit  Sieur  de  Mézy^  que  nous  retirons 
de  cet  emploi,  .avoir  commandement  fur  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieute« 
nants  qui  font  établis  dans  les  dits  Pays,  comme  aufli  fur  les  Officiers  du 
Confeil  Souverain  qui  y  efl  établi  et  fur  les  vaiifeaux  François  qui  y  navigué- 
ront  foit  de  guerre  à  nous  appartenants,  foit  marchands,  faire  prêter  nouveau 
ferment  de  iidclité  tant  aux  dits  Gouverneurs  et  Officiers  du  dit  Coufeil^ 
qu'aux  trois  ordres  des  dits  pays«  Enjoignons  aux  dits  Couverdeûrs,  Offi* . 
ciers  du  du  Confeil  et  autres  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcelles,  et  de 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  affembler  quand  befoin  fera  les 
communautés,  leur  faire  prendre  les  armes,  prendre  connoifTance,  compofer 
et  accommoder  tous  différens  qui  pourrorent  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits 
pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux,  foit  entre  les  particuliers 
liàbitans,^  affiéger  et  prendre  dés  places  et  châteaux,  félon  la  néceffité  qu'il  y 
•  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter, 
établir  des  garnirons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera,  commander 
tant  aux  peùpfes  des  dits  pajrs  qu'à  tous  nos  àXitfes  fujets  ecclêfiaftiques, 
nobles  et  getos  de  guerre  et  autres  de  ^elq^cqualité  et  Cotidieian  qu'ils  foient 
y  demeurans  ;  appeller  les  peuples  non  convertis  par  toutes  les  voies  les  plus 
douces  qu'il  Te  pourra  à  la  connoiflatfee  <le  Dieu  et  lumière  de  la  f(fi  ^t4e  ta 
Religion  Catholiquci  Apoftolique  et  Romaine,  et  en  établir  Texercice  à 
l'exclufion  de  toute  autre,  défendre'Ies  dits  lieux  de  tdut  fon  pouv^;r^  mai«« 
tenir  et  conferver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquïTIitê,  et  comman* 
der  tant  par  mer  que  par  terre,  ordonner  et  faire  ekécuter  -tout  ee  que  lui 
ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Vécendue 
et  confervation  des  dits  lieux  fous  notre  autorité  et  notre  dbéi(fance,  et  gêné» 
ralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer, 
en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  ptérogacives,  pré-émi« 
nences,  franchifes  et  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans  et  aux  appoimemens  et  gages  qui  lui  feront  attribués,  le  tout 
néanmoins  fous  l'autorité  du  Sieur  ae  Tracy^  notre  Liieiitenant  Général  en 
V Amérique^  \Qxit{\x\i  fera  préfent  au  dit  pays  de  Canada.     Si  donnons  en  man. 

^      demenc 
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dem«nt  à  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieutenants  au  dit  pays,  aux  officiers  du 
Confeil  Souverain  ee  à  tous  nos  autres  Juftiçiers  et  .Officiers  chacun  en  droit 
foi,  ainfi  qu'il  ajKmtiendra  que  le  dit  ISieur  de  CourcelUs^  duquel  nous  avons 
reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  ayent  à  reconnoitre  et  lui 
obéir,  à  faire,  fouSFiir  et  lailler  jouir  et  ufer  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que 
par  le  Garde  de  notre  Tréfor  rpyal  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  appartiens 
dra,  il  foit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  fuivant  les  ordres  et  états  qui  en  feront 
par  nous  expédiés  et  figues»  rapportant  lefquels  avec  ces  préfentes  ou  copie 
d'icelles  dûement  collationnécs,  pour  une  fois  feulement,  et  quittances  fur 
ce  fuffifantes,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occaGoa 
foit  pafle  et  alloué  au  compte  de  ceu;(  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  g£ns  de  nos  Comptes  à  Paris^  auxquels  nous  enjoignons 
ainli  le  faire  fans  difficulté,  ceiT^nt  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empê« 
chements  au  contraire.  Mandons  et  ordonnons  à  notre  très  cher  et  bien 
amé  oncle  le  Duc  de  Vandofme^  Pair,  Qrand^maitre,  Chef  et  Surintendant 
Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France^  fes  Lieutenants  et  autres 
qu'il  appartiendra  qu*ils  ayent  à  donner  au  dit  Sieur  de  Courcelles,  ou  à  ceux 
qui  feront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada^  tous  congés 
et  paffeports  que  les  dits  navires  f  t  v^ifleau^  font  pbligés  de  pj^endre  allant 
en  mer  pour  aller  et  vemr  es  iiites  (terres,  avçç  les  M.êr<^km?4ifes  dont  ils  feront 
chargés,  et  les  hommes  et  femmes  qu'on  y  voudra  tranfporter,  fans  qu'il  leur 
£jit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement.  Mandons  en  outre  et 
enjotgiidns  à  tous  nos  autreis  qiSBvcicurs  et  fuj0s  qy  il  ^pp^tie^dra,  ét^nt  aux  dits 
pays  de  Canada^  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité  de 
Gouverneur  et  noli:e  Lieutenant  Qtnéjt^  ^  dits  pays  «t  de  ^ui  obéir  et  enten- 
dre es  chofes  concernant  la  dite  charge.  Car  tel  eit  nqtre  p4ai£r.  Prions  et 
requérons  tous  Rois,  Poiqntats,  Princes,  Etats  et  autres  nos  bons  amis,  alliés 
et^onfédéré^,  leurs  minidreset  officiers  et  iq^  autres  fi^npus  nqn  iujcts,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  feront  par  lui  commis  et  délégués,  toutes  aides,  faveurs 
et  affiilance  dont  ils  feront  requis  pour  l'exécution  de, ce  .^ne  ^e^uji,  9STant 
en  ce  cas  pareil  faire  le  femblable,  pour  ceux  qui  nous  feront  ainii  recomman» 
dés  de  leur  part.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
.dites  préfcnies.  Donné  à  Paris^  Is  .vingt  troiljemç  jour  du  mois  de  Mars, 
Tan  de  grâce,  mil  fix  cent  foix^nte  cinq  et  de  notre  lègne  le  vin^t  deuxième. 

(SignéJ  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi,. 

(Signé)  De  Lionmx. 

£t  fcelté  fur  double  queue  du  Grand  iScêeau  de  cire  jaune» 

Lu 


r 
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Lu  et  publié,  le  Confeil  Souverain  tenant  au  Château 
Saint  LouiSf  à  Québec,  le  vingt  troilieme  Septembre 
mil  fi X  cent  foixante  et  cinq  ;  et  enrégiftré  es  Ré- 
giftres  du  Greffe  d'icelui,  au  déiir  de  l'ordonnance 
du  dit  jour,  par  le  Greffier  et  Secrétaire  au  dit 
Confeil,  Souflignéy  pour  fervir  à  qu'il  appartien- 
dra dont  A£le* 

iL'enrégrftrement  Tuidit  n'eft  fait  en  fon  ordre^ 
ayant  dû  être  porté  au  feptieme  feuillet  (uivant 
page  Reâo,  et  ne  fe  rencontre  en  cette  place 
que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un 
blanc  dont  les  enrégiftrements  fuivams  n'au* 
roient  été  vus« 

(Signé)  PxuvRXT,  Grefief^ 


COMMISSION 

PourMr,  Talon,  Jm  23 me,  Mars^  1^65,  d'Inten- 
dant de  la  JuHice^  Police  et  Finances  en  Canada^ 
Acadie^  Terreneuve^  et  autres  Pays  de  la  lErance 
Septentrionale. 


îHf.^Conf.  Su      '*  ^^^^  de  nos  peuples  et  le  règlement  delà  juftice,  police  et  finances  en  no» 
'    ^        *    ^   lada^  Il  eft  nêceflaire  d'établir  en  la  charge  d'Intendant  far  les  lieux 

i_i_   j_ r ;_  j: -. ^^A,      VT ^_ r      •    .*-» 


KO. 


tt^am^^'ouT^MT  T  ^^^^  P*^  ^*  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre  amc  et 
Talon,  tac"  Mar^s  ^^  féal  Confeiller  en  nos  Confeil  le  Sieur  Talon^  Salut.  Confîdérant  que  pour 
îîf^r«„r   c        le  bien  de  nos 

Inl*   ConU    Sup.  . 

Rrg.  A.Foi.  ag.    Pdiyt  Qc  Canada*,  ^  

une  perfonne  capable  de  nous  y  fervir  dignement.  Nous  avons  à  cette  fin  jette 
les  yeux  (ur  vous  pour  la  particulière  confiance  que  nous  avons  en  votre 
expérience,  bonne  conduite  et  intégrité,  qui  font  des  qualités  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  en  toutes  les  occafions  que  vous  avez  eues  de  faire  paroitre 
votre  affcâion  pour  notre  fervice^  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  bous  mouvans. 

Nous 


» 
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No«  vou»  avons  commis,  ordonné   et  député,  commettons,   ordonnons  et 

nln^tons    car  ces  préfente*,  fignées  de  notre  main.  Intendant  de  la  Jutt.ce, 

pX   et  Finance,  en  nos  ?ly.d.  Canada,  AcaiU,  et  Iflc  de   Terrcncuve,  et 

fu   es  oavs  de  la  France  Septentrionale,  pour  en  cette  fondion  vous   rouver 

îSx  ConfeiU   de  guerre   qui  feront  tenu,  par  notre  Lieutenant  Général   en 

?Amér°que    et  pa?  le  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  aux  dus  pays 

A.  rlnlTa    ouir  les  plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits 

navsW  fe^  g^nsde^guerre  et  de  tous  autres,  far  tous  excès,  torts  et  violences, 

feur  rendre  binne  et  briéve  juftice.  informer  de  toutes  entrepnfes.  pratique. 

et  menée   fahes  contre  notre 'fervice,  procéder   contre  les  coupables  de   tous 

^  ;^«  de  oucloue  qualité  et   condition  qu'ils   foient,  leur  faire  et  parfaire  le 

procS  iufqu'l irgement  définitif  et  exéc'ution  d'icelui  incluGvement,  appeller 

KervoCTe  nimbre  de  juges  et  gradués  portés  parles  Ordonnances,  et  ge- 

nérallemen     connoitre  de  tous  crimes  et  délits,    abus  et  malverfatton.   qa. 

nou  S  êl.e  commis   en  nos  dits  pays   par  quelque   perfonne  que  ce  pu.ffc 

Itrrpréfder  au  Confeil  Souverain  en  l'abfence  des  S.eur.  de  rraçy.  no^re 

Stenant  Général  en   l'Amérique,  et  de   CourccUs,  Gouverneur  et   notre 

L  eu  tenant  Général  en  nos  dits  pays  de   Canada,  juger   fouverainement  feul 

^rmarieres  dvUes.  et  de  tout  ordonner  ainû  que  vou.  verrez  être  jufte  et  a 

«no     validant  dès  à  préfent  comme  pour  lors,  les  jugemens  qui  feront  ainfi 

£;Xûs  rendu»    t^uta^nfi  que  s'il,  étoient  émanés  de  nos  Cour.  Souveraine. 

^     nhftântîoutes  récufations,  Prifes  à  partie,  Edits.  Ordonnances  et  autres  cho- 

l?d^ftribut  o*„''d;  nos  dénier.  delUnés  et  qJi.le  feront  ci.après  pour  l'entre- 
et  diftnbution  a  ^^^^^  ^^^  ^^^  ^.^^^^^  munitions,   réparation., 

r*"c  !;J!  nartis  inopinés,  emprunts  et  contributions  qui  pourroiene 
fort.fica.otui.  pan»  "OP^^  le.  déjenfe.  d'icelles  et  autre,  frai,  qui  y  feront 
avoir  eteetetrc  I  F    vérifier  et  arrêter  les  Etat,  et  Ordonnances  qm  en 

r  ^'^' InJdS.  plr  n^^^^^^  ««  Chef,  et  en  fon  abfence 

ftront  expédiée.  F' "«^  Généraux,  aux    pays  qu'il  appartiendra,   vous 

f"  "?«réf  nter  lès  Extraits  de.  montres  et  revues,  les  Contrôler  et  régiftrer 
faire  '«P^f  >""'  ^^q^,  circonttances  et  dépendance.,  faire  et  ordonner  ce 
et  en  tout  ce  qu  .         ^  j^  bien  et  avantage  de  noire  fer- 

,ue  vous  r«""  "^^*de  U  fonftion  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant, 
r^'lf  riice  Poiceet  Finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  enten- 
de  la  ]""•"•; r^^,iffi,2  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives, 
"'^Xences  qi  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vou.  feront  par 
pre.eminences  qui  y    FF^.^^  ^^^^  donnons  pouvoir,  autorité,  commiffion  et 

"°"!,°I!em  fScial  Mandons  aux  dits  Sieurs  de  Tracy  et  de  Courcellesàf,  vou. 
mandement  fpéaal.  Ma  préfentes.     Ordonnons  aux  officiers  du 

^"Vrsouverafr  et  à  to^»  nos  autres  officiers,  jufticiers  et  fujets 
Confeil    Sçuveiain     et  a  ^^  ^^^  ^^  ^^^^  ^^^^  ^^ 
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6àr  tel  eft  horte  ^laifîr.    Donné  à  Paris^  le  vingt  trorfieme  jour  de  Mari, 
Tân  de  grâce,  mil  fix  cent  foixante  cin^,  et  de  notre  règne  k  vingt  deuxième. 


(Signé) 


LOUIS. 


ErpUis  bas,  par  le  Roi^ 


(Signé) 


De  LioNNx* 


£t  fcellë  for  iîmple  queue  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Lu  et  publié  au  Confeil  Souverain  tenant  au  Château 
^aint  Louis  à  Québec^  le  vingt  troifieme  Septembre,, 
mil  fix  cent  foixante  cinq,  et  enrégiftré  es  Rêgiftrei 
du  Greffe  d'icelui  au  défir  de  l'Ordonnance  du  dit 
jour  par  le  Greffier  et  Secrétaire  au  dit  Con{eil, 
Soufligné,  pour  fervir  à  qui  il  appartiendra,  dont 
Aâe. 


(Signé) 


PSUVRIT. 


COMMISSION 

Pour  Mn  le  Barrois,  du  8me,  Avrils  ^^^5^  ^'-^- 
gent  Général  de  la  Compagnie  des  Indes  OccL 
dentales. 


^nAA^ou  T  ^  Compagnie  des  Indes  Occidentalles  au  Sieur  U  Barrtys,  Salot.  Le  Roi 
d'Agent  Central  À^  ayant  par  fon  £dit  du  mots  de  Mai  dernier  concédé  et  accordé  â  la  dite 
tltn^tOxA^n^  Compagnie  en  toute  Seigneurie,  propriété  et  juftiçe,  les  Pays  de  la  terre  ferme  de 
uiei.  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenacq^  Ifles  appel- 

îxi^  Coid-f^Hip.  '^^*.  Antilles^  le  Canada,  VAcadic,  IJlt  de  Terrc-neuve  et  autres  Ifles  et  Terres 
Kcg.  A.  fol/  fermes  depuis  le  nord  du  dit  Pays  de  Canada  jufques  à  la  Virginie  et  *  Flom 
t$%  y^m  ride,  cnfemble  la  côte  AtY  Afrique  depuis  le  Cap  Fifr/ jufques  SiXxCap  de  Bonne 

E/pérance^  pour  habiter  les  dits  Pays  et  faire  le  Commerce   en  toute   retendue 
d^iceux.    Pour  à  quoi  parvenir,  étant  néceflaire  de  commettre  et  d'établir 


''        .a 


au 
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au  dit  Pays  de  Canada^  une  perfonue  dlntégrité,  Capacité  et  Expérience 
pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  ladite  Compagnie,  avoir  inFpeâion  fur 
les  Officiers  et  Commis  qu'elle  y  envoyé,  et  y  établir  fon  Çommeice  avec 
l'ordre  et  la  fidélité  requife,  à  ces  Caufes,  nous,  pireâeurs  Généraux  de  la 
dite  Compagnie,  étant  pleinement  informés  de  votre  probité,  fuffifançe<iaiis. 
les  affaires,  et  expérience  au  fait  de  la  Juftice,  Police  et  Conunerce,  Voua 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  £dit,  commis  et  établi, 
commettons  et  établiffons  par  ces  préfentes  Agent  Général  <le  la  dite  Goqi* 
pagnie  en  toute  l'étendue  du  dit  Pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité  gérer 
et  négocier  les  affaires  d'icelle  Compagnie,  avoir  inipeâion  fur  tous  les  Officiers, 
Commis  et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  fon  fervice,  afin  qu'ils  s'ac- 
quittent dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  êfi^et  vous 
tranfporter de  tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  Compagnie  aura  des  Maga- 
fins,  pour  examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  paflera,  faire  la  diftribution 
aux  dits  Magafins  des  Marchandifes  qui  vous  feront  envoyées,  en  charger 
les  Commis  de«  dits  Magafins,  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des 
dites  Marchandifes  que  vous  cnvoyerez  en  France  dans  les  vaiffeaux  de 
la  dite  Cojinpagnie,  aux  lieux  qui  vous  ieront  ordonnés,  faire  compter  les 
dits  Commis  de  ce  qu'ils  auront  vendu  et  diftribué,  les  deftituer  s'ils  ie  trou- 
vent en  faute  et  en  mettre  d'autres  ep  leurs  places,  jufqu'à4:e  que  la  Compagnie 
y  ait  pourvu^  expédier  les  Ordonnances  pour  le  payement  des  appointe- 
ments  des  dits  Officiers  et  Commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  fera  par  \ons 
géré  et  négocié,  diftribuer  ou  faire  difiribuer  aux  particuliers  les  terres  aux 
cens  et  rentes  qui  feront  trouvés  à  propos,  avoir  l'œil  à  ce  que  la  Com- 
pagnie foit  pAyée  des  droits  feigneuriaux  et  autres  redevances  qui  fe  payent; 
ou  fe  payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  Pays  :  £t  généralement  uii^, 
ordonner  et  difpoi'er  tout  ce  que  vous  verrez  êtie  néoeflaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  Favaniage  de  la  dite  Compagnie,  fuivant  Tindruâion  qui 
vous  fera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  Ta  foifâioh  de  la  dite  commit- 
fion  d'Agent  Général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vo\h  jouiffiez  aux 
bonoeurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointements  qui  vous  feront 
ordonnés  par  nos  états.  De  ce  foire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment ipécial;  Prions  Meffieurs  ^r  Tracy  Lieutenant  Général  des  armées  ^e 
fa  Majefié,  £2e  Cimrce//tf5  Gouverneur  pour  le  Roi  au  dit  Pays,  et  Talon,  Inten« 
dant,  de  faire  jouir  pleinement  et  paifiblement  le  dit  Sieur  Barrays  -de 
l'effet  de  la  préfente  ^ommilfion,  et  de  lui  prêter  tout  fecours  et  affiftance. 
£n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelies  fait  contrefigner  par 
le  Secrétaire  Général  de  la  dite  Compagnie,  et  fçeller  des  armes  d'icelle, 
A  paris  ce  huitième  jour  d'Avril  Mil  fix  cent  foixante  cinq. 

(Signé)  Bochameih  Jacquier. 

Pocquelin,  Bibaud. 

D'Alibat.  Houel  de  Saint  Marc. 
F 
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£t  plus  bas  par  mti  dits  Sieurs  les  Direâeiirs. 

(Signé)  Dauliirj  avec  paraphe 

£t  Scellé  en  placard* 


•  • 


Préfentation  du  Sieur  Le  Barrois,  pour  avoir  Seaur- 

ce  au  ConfeiL 

LES  Direâeurs  Généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  a^aBt 
jugé  à  propos  d'envoyer  au  pays  àz  Canada  qm  J>louveUâ  France  pour 
Agent  Général  le  Sieur  Le  BarroiSf  Confeiller  du  Roi,  Secrétaire^  Interprêce 
en  langue  Portugaife^  pour  travailler  à  l'augmentation  des  Colonies  <|ui  font 
établies  au  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite.  Compagnie, 
et  étant  pour  ce  nécefiàirfi  que  le  dit  Agent  Général  aye  une  connoiflauce 
entière  des  chofes  qui  fc^  feront  au  dit  pays,  par  les  officiers  que  fa  Majelté  y 
envoyé^  et  par  le  Confeil  Souverain  qui  y  ed  établi,  dans  lequel  il  eft  nécef-^ 
faire  que  le  dit  Agent  Général  ait  féance  et  voix  délibérative,  tant  pour  don« 
sier  fon  avis  fur  les  affaires  générales  et  particulières  q.ui  y  feront  traitées»  que 
pour  y  conferver  les  intérêts  de  la  Compagnie*  Nous  dits  Direâeurs  Gêné» 
Taux  d'icelle,  fuivant  le  pouvoir  à  nous  donné,  par  le  trente  troifieme  article 
de  r£dit  d'Etabliffement  de  la  dite  Compagnie  de  nommer  et  prélenter  à  fa 
Majefté  les  Officiers  du  dit  Confeil  Souverain,  étant  informés  de  La  probité 
et  capacité  du  dit  Sieur  Le  Barroisy  de  fa  fidélité  et  bonne  conduite,  nommons 
et  préfentons  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur  le  dit  Sieur  Le  SarroiSf  pour 
en  la  dite  qualité  d'Agent  Général  de  la  dite  Compagnie  avoir  entrée:»,  voix, 
délibérative  au  dit  Confeil  Souverain,  et  (çéance  en  icelui  au  deffu^  du  premier 
Confeiller,  et  y  connoitre  de  toutes  matières  civilles. et  <u'imiqeUes,.  p^icerct 
autres,  ainfi  que  les  autres  officiers-  du  dit  Gonïeil)  fupplianttdrè s  humblement 
la  Mjajefté  d'en  faire  expédier  au  dit  Sieur  Barrois^,  toutes  Lfttre^: et  pouvoirs, 
à  ce  néceflaires.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  (igné  ces  prêfeDtes,,iceiies^ 
fait  contrefigner  par  le  Secrétaire  Général  de  ladite  Compagnie,^  et  fçeller  des. 
Armes  d'icelle»    A  Paris^  le  Ceptieme  jour  d'Avril,  1665.» 

(Signé)  Bochamcil^  Dalihtrt^^ 

Bibaud^  Bertfuloif, 

Pocquelin^,  ci  Hoel  de  St..  MaucCm. 

£t  plus  bas,  par  mcsdita  Sieurs  les  Direâeurs,, 

(Signé}  D'Au  lier^ 

Avec  paraplie  et  fçellé  en  placard* 

Agrément 
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Agrément  du  Roi^  fur  la  préfentation  du   Sieur 
le  Barroys^  pour  avoir  féance  au  ConfeiL 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de   Navarre.     A   Notre  amê 
et  féal  le  Sieur  le  Barrots,  notre  Confeiller  et  Secrétaire,  interprête  en 
langue  Portugaife,    Salut.     La  Compagnie  «des     Indes   Occidentales    nous 
ayant  repréfenté  que  vous  envoyant  au  Pays  de  Canada  ou  Nouvelle  France . 
en  qualité  de  fon  Agent  Général»   il  feroit  néce (Taire,  que  pour  vous  donner 
une  plua  grande  connpiflance  des  chofes  qui  fe,  feront  au   dit  Pays  par  les 
OiËciers  que  nous  y  envoyons,  et   par  le    Confeil   Souverain  qui  y  eft  main« 
tenant  établi»  ou  qui  fer^  changé    ou  renouvelle,  vous   eufliez  entrée,   féance 
et  voix   délibérative  dans  le  dit   Confeil    de  la  dite   Compagnie,  fui  van  t  le 
pouvoir  que  nous  lui  avons  donné  par  le  trente  troifieme  article  de  TEdic  - 
de  fon  ctabliflement,  de  nous  préfenter  les  Officiers    du  dit  Confeil»  vous 
ayant  nommé  à  nous  pour  en  la  dite  qualité  d'Agent  Général ,  y  avoir  entrée  et 
féance.       £t     afluré      de    vos     k>ins,     fuififancci    loyauté,     prud'hommie, 
<:apacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,   nous  pour  ces  caùf<^s;  et  en 
agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci  attachée  fous  le   contre»fcel  de 
notre  Chancellerie,  :irou6  aVoiis  commis^   ordonné- et   député,  commettons, 
cidonnons  ei  députons  par  ces  piéfentes  liguée»  de  notre  main,  pour  en  la 
dite  qualité  d'Agent  Générai,  de  la  dite  Compagnie   au  dit  Pays  de  Canada 
eu  ^Nouvelle  France^  et  tant  que  vous  Texercercx  .avoir  entrée,  voix  délibéra-  ' 
tive  au  dit  Corifeil  Souverain,   maintenant  établi,    ou   qui  le  fera  ci  après, 
et  féance  au  defius  du  premier   Confeiller,  et  y  connoitre  de  toutes  matières 
Civiles  et  Criminelles,  Police  et  autres,  tout  ainfî  que  les  Confeillers  du  dit 
Confeil.     De  ce  faire  voua  donnons  pouvoir,   autorité  et  commiflion  fpéciale  ; 
£  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  Sieur  Seguir^  Chevalier,  Chan- 
celier de  France  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  Serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  et  ordonner  au  Sieur   de    Tracy  notre   Lieutenant  Général   eu 
l'Amérique  et    de    Courcelles^  notre    Lieutenant    Général  en    Canada^   et  à 
tous  autres  OflBciers  quM  appartiendra,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  préientes«     Car  tel  cil  notre  plaiiir.     Donné  à  Paris  le  dixième 
Avril,  l'an   de  grâce  Mil  iix  cent  foixante  cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt 
{deuxième. 


(Signé)  LOUIS. 

F  •  Et 
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Et  plus  bas,  par  la  Roi| 


(Signe)  Dk  Lioi^!^ti 


Et  à  côté  «tf  écrit. 


Aujourd'hui  quatorzième  Arril  Mil  fix  cent  (ôixante  cîtiq,  Te  S[etir^ 
le  Barrais  dénommé  au  blanc  des  préientes  a  fait  et  prêté  le  Serment  aûete» 
tumé  pour  en  qualité  d'Agent  Général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occident 
talles  aVoIr  etitrëè  et  voix  délibérative  au  Confetl  Souverain  de  Canûim  eiitl-e 
les  maths  de  Monfbigneur  St^uir^  Che valier.  Chancelier  de  France,  mai 
fdlleretSeaétaire,  dii  Roi,  Maifon  et  Couronne  de  France' et  dtits  &t 
prcfent» 

(Signé)  Pafaub,  avec  paraphe^ 

Ek  Sçelt^^  â(  fittiple  queue  dû  Grand  Sceau  dedre  jeàUne* 

et  publié  le  Confeii  Souverain  tenasl  ai:^Ghâ^ 
teau  Saini  Louis  à  i^'^c,  le  vingt  iroîiieme* 
jour  de  Septembre^  MU  fixcent  fbixanie  cinq^et 
cnregiftré  es  regiftrea  du  Greflfe  d'ieelui  au  défir 
de  Tordoniiance  du  dit  jour  par  le  Greflier  et? 
Secrétaire  au  dit  Coafeil  Souffîgu^* 

♦  .    ^^ 


COMMISSION 


•M-^P-M^M 
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C  O  M  MISSION 

Tour  M*  àe^  Bouttrouây  du   8e.  Aviil^  166»,   dlaténdant    com«iffi<« 

d'Intendant  pouf 

de  la  îufticé;  Police  eia  Finances  en  Canada^  Acadiô  et  s Ayrii^esT'"' 

^  In«.  Conr.    Sup* 

Iflte  d©  Tefrsfievioûy  et*  antres  pays  de  1»  France  Septen-  ^1*' 


trionale» 


Cette'  Commîilîon  eft  atix  tnémesi' termes  et  coiuient  Id^  rliêtfieÀ  poovoità 
que  celle  accordée  à  Mr..  Talon. 


(Voyez  cùdtjfus.) 


P  R .à  V  I  s  I  o  N  s 


De  Gouvernour  et  lieutenanfi  Général  en  Canadai  Aca^^' 

Commîffion  d# 

dk,  et  Ifle  de  Terrmeuve;  et  autres  pays  de  la  France  îi~'^;^'^*^ 

te  de  FroDtenaCi 

Scptaitriônale,  pour   le  Comte   die  Frontenac^  du    'jçt  llt^é^t.^^ 

Reg,  A,  Fol,  4^ 

Avril,  16724  *•• 


/^£S  Provifions  font'  aux  mêmes  te'rmea^ et  cbmîehneht' lès  mêmea  pouvoir» 


^ue  celles  accordées  à  Mr.  de  Courcelles. 

(Voyez  ci  déj/usj 


Commiifioit 


4  ê       Commi/stons  Ms'  l^ùwmMu/ts  tt  'Intendants,  1 6  7  5  * 

C  O-  M  M- 1  S  S^  I  ^  N 

« 

Pour  Mn'  Jacgues  Duchefneau,  du  5e  Juin,  1^76,  d*Inten- 
dant  de  la  Juflice,  PoHce  et  Financés  éh  Canaday  •  Acadie 
et  Ifle  de  Terrmewoe,  et  autres  pays  de  la  France  -«Sep. 
tentrionale. 


Cotnmîflion 
d*lniend«ni  pour 
Mt,  Dochcfrcau 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.     A  tiotre  amé 
^.,  _ ,  et  .féal  Conleillcr^n  nos  Confeils,  le   Situr- Jacqùe's   Ducktfnean.     Etant 

**i^"c*nff^^ùiï.  '^êc^ff^ire  pour  le  bien  de  notre  fcrvice  de  pourvoir*- et  d'envoyer  en  Canada 
Reg.  A.  FÔL53.  ou  Nouvelle  France^  une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'In» 
^^  tendant  de  la  Juflice,  Police  et  Finances  au  dit  pays»  qui  n'a  point  été  remplie 

depuis  que  nous  avons  rappelle  près  de  nous  le  Sieur  Talon^  qui  en  a  fait 
les  fonûions  pendant  quelques  années,  nous  avons  crû  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digne  choix.que  de  vous  pour^bien  exercer  cet  emploi  pour  le 
bien  de  notre  fervice,  xeIuidé.Ào&p«ApIes  ééanliu-'tlit  pays,  et  leieglement 
de  la  Juftice  qui  y  doit  être  adminiflrée»  tant  pas  la  fage  conduite  que  vousavex 
tenue  dans  la  charge  de  TrcTorierde  /r^nc^au  Bureau  de  nos  Finances  à  Tours^ 
et  dans  les  difiFérentes  conimiOioqs  que  nous  vous,  ^vons  données,  dont.vous 
vous  êtes  acqqité  à  notre  .  tnûtt^  ilsftisfaâion^  que  pour  le-  ^zeTé*'^t  Ja  Bdëltiëli 
que  vous  avez  toujours  témoigné  pour  le  bien  de  notre  fervice,  A  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mou^an^»  niMJ3.  vous  avons  commis,  oidonjié  -et*  jdç{>tkté» 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  cespréfentes,  iignces  de  notre  main. 
Intendant  de  la  Jùftice,  Police  «t  Finajice^  en  nps  pays  de  Ca^^^^â^»  Acadie' 
et  J/le  de  Terrenenvôf  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale^  pour  eiT cette 
fonôion  vous  trouver  aux  ConfeiU  de  guerre  qui  leront  tcnQ(;  par  le.^ieur 
Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  au  dit  pays, 
ouir  les  plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  brieve  Juftice,  informer  de  toutes  entrcpiifes,  pratiques  et  menées 
faites  contre  notre  ftrvice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous,  crimes  de  ^ 
-quelque  qualité  et  condition  qu*ils  foient,  leùi^'faîre  ei  parfaire  le  procès'' 
jufques  à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,  appellant 
avec  vous  le  nombre  de  Juges  et*  Ciadués  porté  par  nos  Ordonnatic.  s,  et 
généralement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malverfations  qui 
pourroieni   être  commis  en   nos  dits  pays    par  quelques  perfonncs  que  ce 

puiiTe 


k    I 
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puiffe  AftT€,  préfider  au  Confeil  Souverain  en  TabObnce  du  dit  Sieur  de  Fron^ 
ixnac^  tenir  Iz  main  à  ce  qne  cous  les<  Juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et 
tons  autres  Officiers  de  Juftice  foientnaainienus  en  leurs  fonâions,  (ans  y  être 
troublés,  queleConfeil  Souverain  auquel  vous   préfiderez  ainfî  que  dit  eî^, 
juge   toutes  matières  civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  Édits  et  Or- 
donnances et  à  ]a  coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Farts  ^ 
faire  avec  le  dit  Confeil  Souverain,  tous  lès  règlement  que  vous  eftimere:^  né*- 
ccifaires  pour  la   Police   géncraie  du  dit  pays,  enfcmble  pour  les  Foires  et 
Marchés,  Veateâ,.  Achats. et  Débit»  d&  toutes  denrées   et  marchândtfes,  lef- 
quels  lèglemena   généraux,  voua .  fierez,  exécuter  par  les   Juges  fubaltcrnes, 
qui  connoiŒsntde  la  Police  particulière   dans  Tâtendue-  de  leur  jûrifdiélion, 
,et  en  cas  que  vous  eftimies'  plua  .à  propos  et  nôceflfaire  pour  le  bien  denotre 
iervice^  (oit  par.  la.  difficulté  om  .levretaidement  de  faire   les  dits  réglemeiU 
avec  le  die  Confeil,     Nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces-mêm^s 
préfentes  de   les  faire  feul,  même  de  juger  fouverainement  feul  en    matières, 
civiles,  et  de  tout  ordonner  aiàfi  que  vous  verrez  être  juftc  et  à  propos,  va* 
lidant  dès  à   préfent  comme  pour  lors,   les  Jugemens,  Réglemens  et   Ordon*^ 
nanqes  qui  feront  ainfi   par  vou;»  rendus,  tout  ainft  que  s'ils  étoient  émanés 
de  nos   Cours  Souveraines,    nonobftant    toutes  r$A;aia^îons,  prifes.  à  pt^i^ie, 
Edits»  Ordonnances  ei  autres  chofes  à  ce  contraires  ;  Voulons  aufli   que  vous, 
ayez,  la  direâion  du  maniement  et  diftribt^tion  de  nos  deniers  deftinés  et  qui. 
le  feront  ci*après  pour  l'entretien*  des  gens  de  guerre,  comme  auQides  vivres, 
munitions,,  réparations,  fortiScations,  parties  inopinées,    emprunts  et  contri- 
butions qui  pourroient  avoic  été   et/âm  faits  pou*  leâ  dépences  d^icel les,  et 
autres  frais   qui  y  feront  à  faire  pour  notre  fervice,  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  Etats  et  Ordonnances  qui  en  feront  expédiées  par  notre  Lieutenant  Gé* 
néral  en  chcf^  et  enJon   abfence  par  nos  autres   LieutenarKs   Généraux  aux: 
payeurs  <Jtf il  appârrièndrà;';^Vous:faire'repte^^^^  des  montres  et. 

revues,    îes    contrôler    et*   tégMrèf,  *  et  en  'tout   ce  .  que    defFus,    circonf- 
tances  et  dépendances»  comme  auffi  nous  voulons  que  vous  ayez  feul  la  con-. 
noiflance  et;[urifdiâion  fcuverainç  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep-^ 
tion  de  note  droits  dans  Tétendûe  du'^dit  pays,  fçavoir;  des  droits  appelles- 
dix  pour  cent,  quart  des  Caftors  et  traite  de  TadouJJ'ac,  circonftances^  et  dé- 
pendances, tant  en  matières  civiles  de  quelque  nature  qu'elles  puilTent   être^ 
qu'en  matières  criminelles,  fur  lefquelles  toutefois,  en  cas  de  peines  affliâives 
vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  voulons^ 
que  vos  jugements  foient  exécutés  comme    Ariêts    de  Cours   «Souveraines,, 
nonobflant   toutes  oppofitions,  appellations,    prifes   à  partie,  récufations  et 
autres  empêchements  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous  connoiffiez  de 
la  diflribution   des  deniers  prbvenant  de  la  levée  des  dits  droits,  fuivant  et 
confonnément  à  nos  Etats  que  nous  vous  envoyerons  par  chacun*  an,'  et  au  fur-  - 
plut  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez,  êire  néceffaire  et  à  propos  pour 

le 
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je  bien  et  avantage  ,de  iiQtre  {ervicei  et  qai  dépendra  de  la  fbnâionet  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'Intendant. <le  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  nps.dM 
pays,  de.laqpelle  noua  entendons  que  voua  jouifliez  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  pré-éminences  qui  y  appartiennent,  et .  aux  ^ppoince» 
.mens  qui  vous  feront  par  nous  ocdonnés.  De  ee  faire,  voua  donnons  pouvoir, 
liutorité,  coiuvii^on  et  mandement  fpécial  ;  Mandons  au  dit  Sieur  G>mte 
de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  prefentes.  Ordon* 
s^ant  aux  officiers  du  Confeil  Souverain  et  à  tous  nos  autrea  Jufticiers, 
officiers  et  fujets  de  vous  recontioitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
de  voua  s|ffi(ler.et  piêt^r  main  ibrte,  fi  befoin  ell,  pour  Texécution  des  ditea 
préfcfites  :  car  tel  eit  notre  platiir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettie 
notre  Sçel  à  ces  dites  préfentes*  Donné  au  Cjamp  de  Luiing^  le  cinquième 
juin,  Tap  de  grâce,  mil  fix  cent  foixante^quinze^  et  de  notre  règne  le  trente 
trpifieme* 

(Signé)  LOUIS. 


£t  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  CoLBKftT. 

Et  Scellé  en  queue  du  Grand  Sceau  de  cire  jeaune. 


Régîftrées  pour  qtre  exécutées  fpivaqt  l'ÀJCrçt  jîe  ce 
jour,  à  Québec^  le  tjt  Septembre,  mil  (u  cent  foix* 
ante^ouinze. 


ante-quinzç 


(Signé)  ,P*P^*»T. 


PROViSfONS 
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PROVISIONS 


De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Ca- 


Provinont  de 
Gouverneur    et 


nada,  Acadie,  et  Ifle  de  Terre-Neuve,  et  au-  Liernân^Géné- 

'7  7  ral'DOttr  le  Sicur 


ral'pottr 
de  la  fiarrc* 


très  Pays  de  la   France  Septentrionale    pour  înf!  ^èoi/^lâp. 

'  -*•  *  Reg.  A.  Fol.  911 

le  Sieur  de  la  Barre^  du  1er  Mai,  i682. 


CES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmei  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Comte  de  Frontenac. 


que  celles  accordées  au  Comte  de  Frontenac. 

(Voyez  ci  dejfus,) 


COMMISSION 

VomtXqSxçmx  Deméulks,   du  1er  Mai,    1682,   d'Intendant 

de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie,  aime'^m'*^; 


pour 
leSfé  Demeullcia 
ler.  M«i    lôBsi 


llle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  âScpten-  i^  conh  *su^ 
trionale. 


CETTE   Commiflion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoiri 
que  celle  accordée  à  Mr.  Duchejneau^ 

(Voyet  ci  dejfus.) 

«PROVISIONS 
G 
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PROVISIONS. 


Frovifiont  de 
Gouverneur  et 
Lieutenant  Génc« 
rai  pour  le  Mar- 
quis de  Denoo* 
vUle. 
15e.  Avril,  16841 

InL  Conf.  Sup^ 
Iteg.  B  FeU  4», 


De  Couverneur  et  Lieutenant  «Générail  en  Canada,   A.. 
cadie,  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 


DenonmUe. 


J5e  Avrils    1684^ 


CES  Provifîons  font  srux  mêmes  termes  et  contiennent  let  mêmes  pouvoirs* 
^e  celles  accordées  à  M«  dé  la  Barrcm 


(Voyc^  cuàtjfuu) 


COMMISSION 


CoMmiffi'oa 
ë^lMtnëanfpoor 
*Blr.  de  ClMUBpig« 

•4e  Avril,  t68S. 
iMf.  Conf.  Sop. 
Reg.  B,  fil*  ^ 


Pour  Mr.   «fe  Qhiann^gny^  du  24e.  Avril,  168^^6^  dlnten- 
dant  de  la  Juflice,    Police   et  Finances  en   Canada 
Acadie,  Iflc  de  Terreneuvc,  et  autres  pays  de  la  France^ 
Septentrionale» 


CETTE  Commilfion  eft  aax  mêmes  termes  et  coatienr  les  mêmes  pouvoîrs^ 
que  celle  accordée  à  Mr^  Dcmculks. 


(Voyez  cùdcjffus^J 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Acadic,  ^5;^  * 

Lîeuteunt  Gloé» 

Ifle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Scpten-  itel^" 

'^     ^  t^e.  Mat,  t689J 

trionale  pour  Mr.  le  Comte  de  Frontenac^  du  15e  Mai,  Rc|.B.foi,  tt. 


1€89^ 


CES  ProviGons  font  auz  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  de  ^enonvillt. 

(Voyez  ci'dej/ùs.) 


PROVISION  S 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Aca-     Tn^»»»  do 

^^  Gouverneur  et 

Lieuteoaat     Gé« 

die,  ifle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Sep-  ci[^"«te* 


Callierea. 

iœ.  Avril,  x6g9» 


tentrionale,  pour  le  Chevalier  de  CaliiertSy  du  20e  A-  inf."  di: 's^: 

'     *  R^.  B.  fol.  it/i« 

vriî,    1699. 


R^.  B.  fol.  it5« 


^^£S  Provifions  font  aox  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 


que  celtes  aceoràées  au  Comte  de  Frcntenac^ 


(Voyez  cùdejfusp) 

G  a  COMMISSION 
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COMMISSION 


Pour  M.  de  BeauKamois,  du  1er  Avril,  1702,  d^Intefidant 


Côinmiflton 
d'Intendant  poor 
Mr.  de  Bediuhar- 

E'  c*Ji!r'sS*'      ^^  ^^  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,    Acadie^ 

Rrg.  B,  fol.  13s 

■*  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septcn* 

trionale. 


CETTE  Commifflon  cil  aux  mêmes  termes  et  contient  tes  mêmes  pouvoirt^ 
que  celle  accordée  à  Mr.  de  Ckamptgny. 


(Voyez  cUdeJfus.) 


PROVISIONS 

vnwHTM*  4«  De    Gouverneur  et    Lieutenant    Géhéral    en-    Canada.. 

Cou  veneur     et 

"C'!^Ûd«ïii      Acadie,   Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  Pays-  de  la;  France 
H/;.Brfrt.t«S;      Septentrionale,  pour  le  Marquii  de  Vaudreu%lyàxii.i^^ 

Ho»* 

Août,    1703. 

l  a 

CES  Provifions  font  aux  mimes  termes  et  contiennent  te»  mêmes  pouvoirs 
qae  celles  accordées  au  Chevalier  dt  CalUerèu 

(Voyez  cudejfus.) 


Commi/Eons  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1705,      53 

C  O  M  MISS  10  N 


Commlf&OB 


Pour  M.  Raudot,  du  1er  Janvier,  1705,  d'Intendant  dé  là  a^intendan. pour 

ler.  Janvier  1705 

Juftice^  Police  et  Finances  en  Canada,   Acadici  Ifle  de  KSif?^ 


Vo, 


Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale* 


C£TT£  Cotnmiflion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirtr, 
que  celle  accordée  kM.Je  JBeauharnois., 


(  Voyez  cuàtjjuu) 


COMMISSION 

% 

Pour  le  Sieur  Begon^  du  31e.  Mars,  1710;  d'In- 
tendant  de  Ta  Juflice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Ille  de  Terreneuve  et  autres. 

—  r 

Pays  de  la  France  Septentrionale... 

« 

LOUIS  parla  grâce  dé  Dieo,  Rbi  de  France-  et  de  Nàvarret:  à  notre  amé'eé      Commm^ 

féal  Conteilleren  nos  Coafeiis^  le*  Sieur  Bégouy  Infpefteur  Général  de  d4fitendant  pour 

]a  Marine,   ot  Ordonnateur  ast  Départemttit  de   Raah^rt;  Salut.     £tant  fuMarTiTio. 

aéceflaire  pou?  le  bien  de  notre  : fervice  de:pQnrvoir..cx  dtenroyer  en  Canada  i"^*  <^^n^«  S"p* 

en  la  Nmtvelk  France  une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge.  d'In-  ^*»»^**^'^*  ^^ 
lendant  de  Jaftice,.BoUcc:  et  Finances  an^dit  pays^  à  <la  place,  da. Sieur  iSau* 

dot,, 
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dot^  Père»  Nous  avons  crû  que  |)0U^  ne  pouvions  faire  ,un  meilleur  choix  que 
de  vous,  pour  bietf  extreer  cette  chsttge  pour  le  bien  dé  aotre^  fervice,  et  celui 
de  nos  fujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  Juftice  qui  y  doit  être 
admintftrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différente 
emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  you^  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  fatisfaâion,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoignée  pour  le  bien  -dd  not»>e  fervite;  A  ce*  çaufts^  et  autres  à  ce  nou^ 
mouvansy  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons,  ordon- 
nons et  députons  par  ces  préfenles,  lignées  de  notre  main.  Intendant  de  la 
Juftice,  Police  et  Finances,  dans  nos  pays  dé  Canada^  Acadie,  IJlt  de  Terre* 
neuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale ^  pour  vous  trouver  en  cette 
fon£iion  aux  Confeils  de  guerre  qui  feront.tenus  par  le  Sieur  Marquis  de  Vaiu 
ireuil^  Xîouvenieur  et  notre  lieuteiNint  Oénérai  au  dit  pays,  ottiï  les  plaintes 
qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  p«tr  les  gens^de  guerre,  et  tsut 
autres,  fïir  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  brieve  juftice  ;  in* 
former  de  toutes  les  entreprifcs,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  fervice; 
procéder  contre  les  coupables  de  tous,  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès,  jufqu'au  jugement  définitif  et  exé- 
cution d'tcelui,  inclufivement,  appeller  le  nombre  de  Juges,  et  Gradués,  porté 
par  nos  Ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus 
et  malverfations  qui  pourroi^nt  être  commis  en  notre  dit  pays,  par  quelque 
perfonne  que  ce  puifie  être;  pfëfider  aa  Confeil  Sepérieur,  derhander  les  avis, 
recueillir  les  voix  et  prononcer  les  Arrêts,  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges 
infcilléors  du.  pays  et  tous  aufres. nos  officiers  de  Jiiftice  foiefat  maihtenus  eti 
leurs  fônéliôns,  fans  y  être  trôUble^par  le  Conieif  Supérieur,  auquel  vous 
préfiderez,  ainC  que  dit  eft,  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que 
criminelles  conformènient  à  nos  Eiits  -^et  OriontianQés,  et'  à  la  coutuine  de 
notre  bonne  ville.  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  faire  avec  le  Confeil  Supé- 
rieur tous  les  réglemens  que  vous  eftimevdz  néeeflkires  pourla  Police  génê« 
raie  du  dit  pays,  enfemble  pour  les  Foires  et  Marchés,  Ventes,  Achats,  et 
Débits  de  toutes  denrées  et  march^ndifes,»  lefqucls  i:é^lmnents^  générapx^-vous 
ferez  exécuter  par  les  Juges  ^fubaiteniefer  qui  comloiti-ônè  de  4a  -  Pblice  particu. 
liere  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdiâions,  et  en  cas  que  vous  eftimiez  plus  à 
propos  et  néceftaire,  pour  le  bien  de  notre  fervice,  foit  pour  les  difficultés  ou 
le  retardetosent  de  faire  les  dita  règlements  avec  le  dit  Ccmfeii  Supérieur,  noàs 
v^us  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  pr éfentes^  dé  les  i^è  ieul, 
sneme  -de  jo^er  fouveratnement  feul  en  ikiatiece- civile;  ét^ik loujt ordcMher^ 
ainfi  que  vxnis  verrez  être  jufte  et  à  propos  ;  validant  dètf  à  pcéfeot  rconute 
pour  knrs  les  Jugements^  Règlements  et  Ordoauteooes  t|ui  feroAt  ainfi  p&rrvous 
rendus,  tout  aii&fi  que  s'ils  étoîent  émanés- de  noa  Goùcâr  SiipâÉieiirea,  safaob^ 
fiant  toutes  récufations,  Prifes  à  partie,  £dits.  Ordonnances  et  autres  chofes 
i  ce   contraires;  voulant  aufli   que  vous  ayea  la  direâion  du  malAiemene 

et 
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et  diftribution  de  nos  deniisrs  deftinês,  et  qui  le  feront  ci-après  pour  Ten* 
tretien  des  ^ens  de  guerre  ;  comme  audi  des  vivres,  munitions  réparations, 
fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pour* 
roient    avoir  été    et  être  faites  pour  les    dépenfes    d'icelles,   et    autres  frais 

Ïtti  y  feroient  à  faire  pour  notre  iervice  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  £tats  et 
ordonnances  qui  en  feront  expédiées  par  notre  Lieutenant  Général  en  chef, 
et  en  fon  abfence  par  lios^  autres   Lieutenants    Généraux,    aux  payeurs  qu*il 
appariiendm,  vous  faire  repréfenter'les  extraits  des  montres  et  revues,  les  con« 
trôles  et  régiftres  en  tout   ce  que  detTus^  circonftances  et  dépendances,  comme 
auffi  nous  voulons  que  vous  ayez    feul  la  connoiifance  et  jurifdiâipn  fouve* 
raine  de  tout  c6  qui  concerne  .la  levée  et  pereeptiofi  de  nos  Droits  dans  l'éten- 
due du  dit  pays,  fçavoir,  des  Droits  appelles  di:x  pour  cent,  quart  des  caftors,. 
ferme  de  Tadoujfac^  circonftances  et  dépendances  tant  en   matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puifle  êfrve^  qii^  manière  oriniii^lle,  fur  laquelle^ute- 
fois,  en  cas  de  peine  afflidive,    vous  prendrez  le  nombre  de  Gradués  porté 
par  nos  Ordonnances,  voulant  que   vos  Jugemeats  'ioient  exécutes   comme 
Arrêts  de  Cours    Supérieures^   nonobftant  toutes  bppofitions,   appellations, 
Prifes  à  partie,  récufacians   et  autres  ^empêchements  quelconques  ;  voulant  de 
plus  que  vous  connoifliez  de  la  diftribution  des   deniers  provenus  de  la  levée 
des  dits  Droits,  fuivant  et  conformément  à  nos  Etats,  que  nous  vous  enverrons, 
par  chacun  an  ;  et  au  furplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécef- 
iaire  et  1  prc^xos  popr  le  bien  et  avant^e  de  notre  fer  vice,  et  qui  dépendra  de 
la  fonÛion  et  exercice  de  la   dite  charge   d'Intendant  de  la  Juftïce,   Police  et 
Finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouiffîez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  qui  y  appartiennent,   et   aux  ap* 
pointements  qui  vous  feront  par  nous  ordonnés.     De  ce  faire,  vous   donnons 
pouvoir,  autorité,  commiffion  et  mandement  fpécial.     Mandons  au  dit  Sieur 
Marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  préfentes- 
Ordonnons  aux  Officiers  du  Confeil  Supérieur  et  à  tous  autres  jufticiers,  Offil 
cierB  et  fujcts^  qu'il  appartiendra,  de  vous  recoonoitre,  entendre  et  obéir  en 
la  dite  qualité,  de  voua  alifter^ -prêter  maio  forte,  fi  befbin  cft,pour  Texé* 
cutidu  des  dites  prérentes  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.     Donné  à   Ver/ailles,   le 
^ente  unième  jour  du  mois  de  Mars,,  l'an  de  grâce,   mil  fept  cent  dioc,  et  de 
BOtre  règne  Ip  loixante  feptieme». 

(Signé)  LOUIS, 

£t  ûir  le  repli,    par  le  Roi,. 

(Signé)  Phelippïaux, 

£t  fçellées  du  Grand  Sçjeau  en  cire  jeaune. 


•I 
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La  CotntniïKon  cidevant  tràtifcrite  a  été  régîftrée  âù 
préfent  Régîftre,  en  îéonféqucnce  d'Arrêt  da  Goa- 
(cil  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  par  moi  Confeillet 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Co^reil  Su^ 
péricur,  Soaflîgné,  à  Québec^  le  quatorzième  Oc* 
tobre,  mil  fept  cent  douze, 

(Si^né.)  D£  MoirsEi6HAT« 

COMMISSION 


'  CommilTion 


Mn'Dupuy!^'  Pour  M.  Dupuy,  du  2 Se.  Novembre,  1725,   d'Intendant 

«3  Nov.  1745.  . ,  • 

v^ll%TioA       de  là  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie  et 

Ko. 

Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pay«  de  la    France  Septen- 
trionale. 

I 

CETTE  Cbmmiflion  eft  aux  tnêitieî  termes  et  coûdënt  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  B'égon. 

(Voyez   ci-dejfusn) 

PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada^  Aca* 

'Commtl&on  de 

LiTûnânt  Gfo£.      dîe,  6t  iHe  de   Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 

rsl  pour  le  Mar<|«  *"      ^ 

îl/'S'r'îà         Septentrionale,  pour  M,  le  Marquis  de  BeauJiarTwis,  du 

Reg.  r,  So\,^.  .  _  . 

*••  lie.  Janvier,    1726, 

CES  Provifions  font  aux  mêmes  termqi  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  àt  VaudreuiU  ' 


que  celles  accordées  au  Marqi 

(Voyez  cùdejfus.) 


Commiffîon 


{ 
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COMMISSION 

Pour  Mr.    Hocquart  du    2lme  Février,   1731,.  d*Inteiu    cpmmiffioo 

d'Intendant  pour 

dant  de  la  Tuftîce,  Police  et  Finances  en  Canada.  Acadie  î^m^F^r^r. 

^  .  X73X- 

-  InU  Conf,  Sup* 

et  Ifle  de  Terreneuve^   et  autres  pays  de  la  France  Sep-  ^^o.fouu 
tentrionale* 


CETTE  CotnmifSon  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr«  Bupuy. 

(  Voytz  cù  dejjus.) 


PROVISIONS 


Provîfiont    da 

De  GQUvemeur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Aca-  ueowMnt°G««î. 

'  .     "1     pour     Mr.' 

die,    la    Louifianne  et  autres    Pays   en    dépendants,  js^  "c*£f/î'«^ 

.  ■  Reg.  I.  fol.  6& 

pour  Mr.  de  la  jonqutere,  du  15me.  Mars,  1746.        *»• 


ipiES  Provifioni  (ont  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoir* 


que  celles  accoidées  au  Marquis  de  Beauharnois, 

{Voyez  ci-dejfui,) 
H 


LETTRES 


C(mm^p09^  élâs  Gouverneurs  et  InUndarits,  1647. 


LETTRES    PATENTES 

PDUr  cîoitnér  atï  Siexxr  Comte  de  la  Galiffonniere^ 
le  Commandement  Général  de  la  Nouvelle 
France,    du  loe.  Juin,  1747. 


Lettre!  Paten. 
tei  pour  donner 
au  Comte  de  U 
Galiflfbniere  i  e 
commandement 
Général  de  U 
Nouvelle  France* 
ao  Juki,  1747. 
Ini.  Conf.  Sup» 
K.cg«  I,   foU  43 

&0b 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
:  qMÎf  ces ^  ^feérTonf es  Lettres  vernoat,.  Salut.  Le  Sieur  Marquas  de  Im 
Jonquaire^  chef  d'Ëfcadre  de  nos  Armées  Navales,  qjfto  noifcs  avions  pouarvu  di^ 
Goiivernenicni  Général  de  la  Nouvelle  France^  ayant  été  fait  prifonnier  dans- 
un  combat  qu'il  a  foutenu  contre  une  Efcadre  Angloife,  en  faifant  route  pour 
s'y  rendre,  et  eftimant  néceffaire  ,dt  cominettre  au  Commandement  Général 
de  la  dite  Colonie,  un  Officier  capable  d'en  remplirions  les  objets  avec  le  zèle,, 
la  capacité,  Texpérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu'ils  exigent,  nousavon» 
choifi  le  Sieur  Comte  de  la  Gallifonniere^  Tun  de  nos  plus  anciens  Capitaines 
de  vaiiTeau,  et  Commiflaire  général  d'Artillerie,  en  qui  nous  avons  eu  occafion» 
de  reconnoitrcf  touies"  cesr  qjuallCes,  par  les  preuvtf^  qu'il  en  ar  données,  et 
par  les  fer  vices.- important  qu'il  nous  ai.rendiûs  en.  diver£es  oixa&ons»  A 
ces  caufes  et  autres  bonnes  confîdérations  à  ce  nous  tnouvans,  nous  avons 
commis^  conAitué,,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main,  commettons,  eonftûuoiis^  opdofiaeiis  et  éialliiEbns  î&  dll  SceorCèmiet 
de  la  Gallifonniere  pour  en  l'abfence  du  Gouverneur^  notre  Lieutenant  Gé« 
ivéral  de  la  Nwvelli  Eranct^  aivoir cdmnKandement fur  touinos  Gouveineurs». 
et  Lieutenants,  établis  dans  tous  les  pays  dépendants  du  dit  Gouvernement,, 
comme,  auifi  fur  les  Offitiets  do  Confeil  Supérieu»v  et  fur  les  voiffeaux. 
françois  qui  y  navigueront,  foit  de  guerre  à  nous  appartenants,  foit  de  Mat* 
chands,  afiembler  quand  befoin  fera,  les  Communautés,  leur  faire  prendre 
les  armes,  compofer  et  accommoder  tous  différents  n^s  et  à  naître  dans  les 
dits  Pays»  foie  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'icpux,  foit  entre- les  pa^ 
ticuliers  habitans,  affiéger,  et  prendre  des  places  et  châteaux,  félon  la  né« 
ceiTité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  faire  conduire,  et  exploiter  àt^  pièces  d'Ar- 
tillerie, établir  des  garnirons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera,  com« 
mander  tant  aux  peuples  des  dits  Pays,  ^'à  tous  nos  autres  fujets  Ecclé- 
fiftftîqfies,  nobles  et  gens  de  Guerre,  et  autres  de  quelque  qualité   et  con* 

ditioi^ 
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dition  qu'ils  foient,    y  demeuraiits^  appeUer  les  peuples  non  conirertispar 
toutes  les  voies   les  4)las  douces  qu'il   fe  pourra,  à  la  connoiflance  de  Dieu 
et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la   Religion   Catholique.   Apoftolique  et  Ro- 
inaioe,  et  en  établir  l'exercice  à  Texclufion  de  toute  autre,  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maintenir  et  conferver  les  dits  peuples  en  paix» 
Tépos  et   tr^oiquillité,  et  con^mander  tant  par   mer  que  par  terre,  ordonner 
et  faire  exécu ter,  tout  ce  que  lui  ou  ceux|qu'il  commettra  jugeront  devoir 
et  pouvoir  faire  pour  retendue  et  cohfervàtion  des  dits  lieux   fous  notre  auto« 
rite  et  notre  obéiflance,   et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui,  tout  ce 
que  pourroit   faire  le  dit  Sieur    Gouverneur,    notre  Lieutenant  Général,   à 
l'effet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons   les  mêmes  honneurs, 
pouvoirs,  autorités,  prérogatives,   prééminences,  franchifes,  libertés  et  droits, 
pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  ufer  en  la  dite  qualité   de  Commandant 
Général  pour  nous,    ainfi  et  de  la  même  manière  que  pourroit  faire  le  dit 
Sieur  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général,    et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si   donnons   en  mandement  à  tous  les   Gouverneurs,    et  nos  Lieutenants  es 
dits  pays,  aux  Officiers  de  notre  Conieil  Supérieur,   féant  à  ^ébec^  et  à  tous 
nos  autres  officiers  et  jufticiers  chacun  en   droit  foî,  qu'il  appartiendra,   que 
le  dit   Sieur  Comte   ae   la  Gallifonniere,   lequel  nous  avons  difpénfé   pour  le 
préfent  do   ferment  en  tel  cas  requis,  attendu  qu'il  n'eft  pas  à  portée  jde  le 
prêter  en  nos  mains,  ils  ayent  à  reconnoitre,  lui  obéir,    et  le  laifler  jouir  et 
ufer  du  dit  commandement,  ordonnons  pareillement,   et    enjoignons  à   tous 
nos  autres  fujets  de  quelque  qnaliié  et  condition  qu'ils  foient  de  le  recon« 
noitre,    lui  obéir,    et  entendre  es  chofes  concernant  le  dit  commandement; 
voulons  que  par  les  gardes  de  notre  Tréfor   Royal,  ou  autres  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  foit  payé  comptant  des  gages,  appointements  et  gratifi- 
cations qui  lui  feront  ordonnés,  par  les  ordonnances  et  états   qui  en  feront 
t  ^  nous  expédiés  etîfignés,  rsipprtant  lefquels  avec  les  43réfentes,  ou  copies 
d'icelies,  duement  coUaiionnces  pour  une  fois  feulement,  et  quittances,  fur 
ce  fuffilantes,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lai  aura  été  payé  à  cette  occa- 
fion  foit  paffé  et  alloué  aux   comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paye* 
ment,  par  nos  amés  et  féaux  les   gens  de   nos  comptes,  à  Paris,   auxquels 
mandons  ainfi  le  faite   fans  difficulté,  ceffant  et  faifant  ceffcr  tous  trouble  s 
et  empêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.     En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à  ces  dites  préfentes.     Donné  à  Bruxelles, 
le  dixième  jour  du  mots  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  fept, 
et  de  notre  règne  le  trente«deuxieme. 

(S>gn«)  LOUIS. 

Et  fur  IcTepli,  par  le  Roi, 

(figné)  Phklippiaux. 

*la  Et 
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Et  au  dos  des  dkes  provi fions  eft  éerit»  régiftré   au  Contrô^le  de  Is   Marine^ 
I  Rochefort^   le  vingt  Juin»,  mil  fepc  cent  ^oaranie^Tepc. 

(Signé)  RiMEMBiT. 

Régîftré,  ouï,  el  ce  requérant  le  Procurecrr  Gén6* 
rai  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nou» 
Greffier  en  Chef  du  Confeil  Supérieur,  Fouffij^ne 
à  Québec^  Je  vingt-cinq  Septembre,  mil  Icpt  cent 
quatante''rept» 

(Signé]  Boisseau:/ 


COMMISSION 

Pour  Mr.  Bigot^  du  1er.  Janvier,  1 7485  d'Inten- 
dant de  la  Juftice,  Police  et  Finance,  en  Ca- 
nada,  la  Louifianne,  et  dans  toutes  les  terres 
et  Ifles  dépendantes  de  la  Nouvelle  France^ 


LOUIS  par  la  grâce  de   Dieu,  Roi  de  Franu  et  à^  Navarre -,  à  notre  amé* 
et  féal  Confeiller  le  Sieur  Bigot^  Salut.    Etant  néceflaire  pour  le  bien 

^•incenoaDt  pour  r        -         i  t»  ^  i       i  *  -      n        -r» 

Mr.  Bigot.  de  notre  lervice  de  pourvoir  et  a  envoyer  ea  Canada  dans   la  Nouvelle   France^ 

i^f*  ^Conf/saj!  ^^^  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'Intendant  de  Juftice,.  Po- 
&eg.  1.  fol  63.  lice,  Finances  et  Marine  au  dit  Pays,  à  la  place  du  Sieur  Hocquarl,  qui  eu  a 
^-*  fait  les  fonâions  jufqu'à  préfenC,  Nous  avons  crû  que  nous  ne  pouvions  faire 

pn  plus  digne  choix  que  de  vous,  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de 
notre  fervice  et  celui  de  nos  fujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  Juf« 
ticè  qui  y  doit  être  adminiftrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez  tenue 
dans  les  di£Fêrents  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  ac- 
quitté à  notre  entière  fatisfadion^  que  pour  le  xèle  et  la  fidélité  que  vous  aves 

toujours 
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toujobn  têmaigné  pour  le  bren  de  notre  fer  vice;  A  ces  caufes  et  autres  à  ce 
.nous  mouvanSy  noas  vous  avons  commis,,  ordonné  et  député,  et  par  ces  pré- 
fentc's  fignées  de  notre  main,  commettons,  ordonnons  et  députons  Intendant 
de  Juftice,  Police,  Finances  et  Marine  en  nos  pays  de  Canada^  la  Louifiannc 
et  dans  toutes  les  terres  et  ifles  dépendantes  de  la  Nouvelle  France\  pour  vous 
trouver  en  cette  fbnâion  aux  Confeils  de  guerre  qui  y  feront  tenus,  ouir  Its 
plaintesrqui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays«  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  tons,  et  violences,  leur  Tendre  bonne 
et  briéve  juflice,  informer  de  toutes  entrcprifes,  pratiquesi  et  menéca  faites 
contre  notre  fervice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque 
qualité  et  condition  quïis  foient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  juf^u*à  juge« 
ment  définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement^appeller  avec  vous  le  nombre 
de  Juges  et  Gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  et  générab^raent  connoitre  de 
tous  crimes  et  délits,  abus  et  malverfationsqui  pourroient  )être  commis  dans 
nos  dits  pays  par  quelque  perlbnue  que  ce  puilfe  être,  préûder  au  Confeil 
Supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix,  prononcer  et  figner  les 
Aiiêis,  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges  inférieurs  de  nos  dits  pays,  et 
tous  nos  Officiers  foieni  maintenus  en  leurs  fonflions,  fans  y  être  troublés 
par  le  Confeil  Supérieur,  auquel  vous  préfideiez,  ainfi  que  dit  eft.  Juger 
toutes  matières  tant  civiles  que  ciiminelie?,  conformément  à  nos  £dits  et  Qr« 
donnances,  et  à  la  Coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévoie  et  Viconuéde  Pn^ 
risj  &ire  avec  le  Confeil  Supérieur,  tous  règlements  que  vous  ellimerez  né* 
ceilaires  pour  la  Police  générale  des  dits  pays,  enfemble  pour  les  Foires  et 
Marchés,,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchandifes,  lefquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  Juges  fu  bal  ternes  qui  con« 
noitront  de  la  PoUce  particalicre  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdiâions,  et  en 
cas  que  vous  tflimiez  plus  à  propos  et  nécellairc  pour  le  bien  de  notre  fervice, 
foit  pour  les  difficultés  ou  les  retardements  de  faire  les  dits  réglemens  (ans  le 
dit  Confeil  Supérieur,  Nous  vous  domions  pouvoir  et  faculté  par  ces  pré* 
fentes  de  le  faire  feul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ain(i  que 
vous  verrez  être  jufte  et  à  propos,  validant  des  à  préfent  comme  pour  lors  les. 
Jugements,  Règlements  et  Ordonnances  qui  feront  ainfi  par  vous  rendus^ 
•  tout  aiiiû  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  Cours  Supérieures,  nonobftant  tou- 
tes Réculations,*  Prifes  à  partiCi  £dits.  Ordonnances  et  autres  chofcs  à  ce 
contraires,  Voulons  auffi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  dtftri« 
bution  de  nos  deniers  deftiné^,  et  qui  le  feront  ci- après  pour  l'entretien  des 
gens  de  guerre,  comme  auifi  des.  vivres  et  munitions,  réparations,  fortiiications,  ^ 
parties  inopinces,  emprunts  et  contributions  qui  pourroimt  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenles  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  feront  à  faire  pour  notre 
fcrvict;  Vous  faire  repréfcnter  les  extraits  des  montras  et  revue  ,  ks.concr6ier  et 
xégiitier,et  en  tout  ce  que  deifus,  circonltanceset  dépendances,  comme  auili  nous 
voulons  que  vous  dyeaftfvul  là  connoilfance  et  juiildiâion  fouverainc  de  tout  ce 
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<|tti  concente  la  levée  «t  p^crceptton  des  droiu  de  notre  Domnoed^Occident  en 
Canada,  et  de  tous  «utr  js  <lf  oits  qui  fe  lèvent  à  notre  profit  dam  tous  Ics^ditipays 
ctrconAances  et  dépendances,  tint  en  matière  civile  de -quelciiie  itatore  qu'elle 
poilTe  être,  qu'en  matière  criminelle,  fur  laquelle  tontefoiSt  en  cas  de  peine 
affliâive,  voua  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonaan* 
cet  ;  voulons  que  vos  jugemeiits  foient  exécutés  cotRme  Acrêts  de  nos  Cours 
Souveraines^  nonobftant  touCea  oppofitions,  appellations,  prîfes  à  parties, 
Técttfattons  et  autres  empêchemens  quelconques;  voulant  déplus  que  vous 
coonoiffiez  de  la  didribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits 
fuivant  et  conformément  aux  éiats  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an, 
et  au  furplus  que  vous  puilSez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
néceiTaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  fervice,  et  qui  dé- 
pendra de  la  fonàion  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant  de  juftice, 
police,  finances  et  marine  en  nps  dits  Pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouiffiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  préémineB- 
ces  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointements  qui  vous  feront  par  iious 
ordonnés.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commiffion  et  man- 
dement fpécial,  mandons  à  notre  très  cher  et  très  amé  Couûn  Jbmis  Jean 
Marie  de  Bourbon  Duc  de  Penthievre^  Amiral  de  France^  au  Gouverneur, 
notre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  Générai  de  la  Nouvelle  France^ 
de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  préfentes,  ordonnons  aux  Offi- 
ciers du  Confeil  Supérieur  de  Québec^  et  tous  autres  nos  jufticiers,  officiers 
et  lujets  qu'il  appartiendra  de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéhr  en  la  dite 
qualité,  de  vous  affifter  et  prêter  mainforte,  fi  befoin  eft,  pour  rexécotion  des 
dites  préfentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  VerJailleSj  le  preoiter  jour 
du  mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  huit,  et  de  nôtre 
règne  le  trente-troifième* 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  pHaLrppxAux,  i^ec  fwraphe* 

Ex  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. — Au  dos  eft  écrit  : 

LE  Duc  de  Penthievre^  Amiral  de  France.  Vu  la  Commiffion  do  Roi  de 
Tautre  part  i  nous  adreflee,  mandons  et  ordonnons  à  tous  ceux  fur  qui 
notre  pouvoir  s'étend  de  reconnoitre  et  faire  reconnoitre  le  Sieur  Bigot  en 
qualité  d'Intendant  de  la  Nouvelle  France-.  Fait  à  Verjàilles^  le  vingt^aeuf 
Février,  mil  fept  cent  quarante-huit. 

(Signé)  L*  J«  M.  db  Bourbom, 

Et 
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Et  plas  hsiSf  pa9  &m  afaefle  Sériniffime» 

(Signé)  RoMtBfT» 

Régiftrê,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi)  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Conreiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
du  Confeil  Supérieur  ;  foufligné^  à  Québec^  le 
deuxième  Septembre^  i748« 

(Signé)  BoissiAU» 

PROVISIONS 

De  Gouverneur   et  Lieutenant  Général  en  Canada,    Ifle  g^^*  « 

I  Lieatenint  Génf» 

Royale,  Ifle  St.  Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui-  "«i^^q^'^'. 

Inf*  Conf,  Sup^ 

fianne  et   autres  pays    de  la  Nouvelle  France,  pour  le  ^^•'•^•^•««^ 
Marquis   du   Que/ne  du   Icn  Mars,  17 52, 

CES  ProviGons  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les   mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  à  Mr.  de  la  Jfonquiere^ 

(Voyez  cuàejfus^) 

PROVISIONS 

De   Gouverneur  et   Lieutenant  Général  en  Canada,   la  gII^^  «* 

^  Lieuteoant  Gêné* 

Louifîanne,    Ifle  Royale,   Ifle  St.    Jean,  et  autres  Ifles,  "...reuadeciZ 

'  «^  vagnsl. 

terres  et  pays  de  TAmérique  Septentrionale,  pour  M,  de  J'/-  ^""j^J*"^ 
VaudreuU  de  C ava^naî,  du   1er.  Janvier,    1755, 

CES 
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CES  Provifions  font  aux  mêm:s  .ternie<i  et  contieaoent  les  'n^âiaer.pon voira 
que  celles  accordées  au  Marquis  du  Que/ne. 

(Voyez  ci-àejîtiy) 
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JACQUES    R 


AYANT  été  infornâé  des  qucWlw  quï  fnrvîcnnént  c^  q[ttî  peuvent  (urreniir 
tousies  jour*  au  fujét  des  AtH'apes  que  ies^^abhans  Mettent  les  ans  fUr 
\é%  terres  des  autrei,  folt  pour  lés  tnartes,  '(oit  ;poair  Jesahitliatrx,  poureth* 
pêcher  les  querelles  qui  <urviekineiic  à  ce  fujet»  v:  /:   -   :. 

Nous  faifoiis  défetlfei  à  tousiés  habitans  de  te  p^t^de  mettrcrâés  Attrapes 

fur  d'autres  terres  que  fur  lés  leurs,  permettom^à  dçûk  ^uf^en  trouveront  fur 

^tàt  ttttt  4e  le^  et  leur  atijugcons  les  anrmauK  qûîTe  tiouvehwit 

^pris,  et  fera  la  préféâte 'OrdohIiahCe,  hie,  ^tiblfé^  dans  ttmte'^'ll^s   Pàrt)iff«s 

^ût  ee  pays,  à  ce  que  perfonne  ii*en  ignoré.  Maindons  &C,   ^ait'à  Québec,  ie 

âtfme.  Nôvenibre,  i;o8* 


(Signé) 


«    •    • 


.  '       ê 


.  t 


RAûmr, 


Défenfei  tus 
habitant  de 
fftire  dea  At« 
trapeifurleura 
Tcrrea. 
sûb  Nov»  i708. 
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OR  DO  N  N.A  N  C  E 

». 

Qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des  clôture» 

le  long  de  leurs  habitations^ 

JACQUES  RAUDOT,  &c. 

Ordonnance  ^  A  YANT  été  informé  d'uo  abu»  guî  fe  tolère  dans  ce  pays»  et  <juî  va  i 
MX  w>î»M  --^^  **  dcftruaion  des  femences,  et  par  confêquent  à  la  diminutton  dcs"*rSi 
de  frre  dea^  coltes^  quî  provient  de,  ce  .qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  tous  les» 
lo^g^de  icora^  ^abitans  des  cl&ture»  .bônfnes  et  valables  dans  le  front  âbé  leurs  habitations  qui 
iiabitaUons.  partagent  ordinairement  les  communes  des  terres  labourées,  et  au(&  de  ce 
OrdonW^  <]u*on  n'^a  pas.obligé  les  habitans  qui  ont  des  bêtes  vicieufes  à  les  retirer  |ft 
loi*  tj^RO'    *  nuit  chc»  eux,  ou  bien  de  ce  qu'on  *n'a  pas  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieti*- 

fes  feront  enfergées,  et  n'iront  point  fur  U  commune,  et  comme  il  eil  d'une  ex^ 
trême  conféquence  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  xe  dêfordre  ;  Nou» 
ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  câtes  de  ce  pays  fera  une  clô» 
Sure  bonne  et  yal^e^e  tpng  jd^  front  de  fpn  habitation,,  et  ne  laiffera  pas. 
aller  les  l)étçi  vici&ulQ,  iieUes.^qàç  font  celW'^ q^l faiiteii^  les  clôtures  pour 
aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  fur  les  paflans  qui  vont  à  pied  ou  à 
cheval  fur  la  commune,  mais  les  tiendra  enfergées  fur  fa  terre>  ordonnons 
que  ceux, qui  n'ont  pas.  fait  ka  çlâ^turcs,  mêm^e  les  Seigneurs  qui- ne  les  ont 
.pas  fait  le  long  4e  i^eura  Dqmkines  ou  des  tei^res  non  concédées,  les,  feront 
inceflamment,  finon , permis  aux  habitans  qui  auront  fait  les  leurs,,  de  faire  lea 
clôtures  des  autres  à  leurs  dépens^  dont  ils  feront  payés  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  par  les/ Capitaines  de' côtes,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  laifleront 
aller  ;dans  la  Commune  les  bêtes  vicieufes  de  là  qualité  ci-deiïus,.  tescoiv- 
damnons  chacun  à  trois  liyx^s  d'amende  pour  chaque  bête,^  applicable,  à  ceux 
dans  les  terres  defquels  ila  \9urpnt  fait  dii.  domnia^e.  et  fer^  la  preféme  Or- 
donnance  lue  et  publiée  à  la  porte  .de  chaq^ue  Faroiue  des  dites  côtes,  aa 
premier  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  ilfae  de  Mefle  paroiffiale,  à  ce  q^ae 
perfonne  n'en  ignore,  et  ce  à  la  diligence  des  Capitaines  des  côtes,  auxquela. 
nous  enjpigpons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente»  Mandons,  &c«. 
Eût  \  ^mc^  ce  sa.  Mars^  1709* 

(Signé)  I^UDOT. 

^  ^  ordonnance: 
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Rendue  au  fujet  des  Nègres  et  des  Sauvages 

appelles  Panis. 

JACQUES    R  AU  DOT,    &c. 

AYANT  une  connoiflance  parfaite  de  Tavantage  que  cette  Colonie  retire- 
roit  fi  on  pouvait  fûrement  y  mettre  par  des  achats  que  les  habitans  en 
feiotent,  des  Sauvages  qu'on  nom  me  Panis,  dont  la  nation  cft  très  éloignée  de 
ce  Pays,  et  qu'on  ne  peut  avoir  que  parles  Sauvages  qui  les  vont  prendre 
«chez  eux  et  les  traflBquent  le  plus  fouvent  avec  les  Angîois  de  la  Caroline, 
et  qui  en  ont  quelques  fois  vendu  aux  gens  de  ce  Pays,  lefquels  fe  trouvent 
fouvent  fruftrés  des  foinmes  çonfidérables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée 
'de  liberté  que  leur  infpirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils 
quittent  quafi  toujours  leurs  Maitres,  et  ce  fous  prétexte  qu'en  France  il  n'y 
a'  point  d'efclavesy-  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  Co- 
lonies qui  en  dépendent,  puifque  dans  les  Ifles  de  ce  continent  tous  les  Nègres 
que  les  habitans  achètent  font  toujours  regardés  comme  tels;  et  comme  toutes 
les  Colonies  doivent  être  regardées  fur  le  même  pied,  et  que  les  peuples  de 
la  nation  Panis  fontanffi  néceflaires  aux  habitans  de  ce  pays  pour  la  culture 
des  terres  e(  autres  ouvrages  qu'on  pourroitentreprendre,  comme  les  Nègres 
le  font  aux  Ifles,  etquem^me  ces  fortes  d'engagements  font  très  utiles  i 
cette  Colonie,  étant  néceffaire  d'en  aiTurer  ta  propriété  à  ceux  qui  en  ont 
achetés^  et  qui  en  achèteront  à  l'avenir  :  Nous,  fous  le  bon  plaifir  defaMa- 
jefté,  ordonnons  que  tous  les  Panis  et  Nègres  quit>nt  été  achetés  et  qui 
le  feront  dans  la  fuite  appartiendront  en  plcme  propriété  à  ceux  qui  les  ont 
achetés,  comprie  étant  leurs  efclaves  ;  faifons  dêfenfes  aux  dits  Panis  et  Nègres 
de  quitter  leurs  Maitres,  et  à  qui  que  ce  foit  de  les  débaucher  fous  peine  cle 
cinquante  livres  d'amende,  ordonnons  que  la  préfente  Ordonnance  fera  tue 
et  publiée  aux  endroits  accoutumés,  es  Villes  de  Québec^  Trois^Rivieres  et 
Montréal,  et  qu'elle  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des  Prévoies  d'icelles  à  la 
Aligence  de  nos  iab«délégués,  fait  et  doihié  en  notre  Hôtel  à  Québec,  le  i3e# 
Avril,  ^709. 


OrdoBmnet 
rendue  ao  fujet 
det  Negret  et 
des    Sauviget 

Bommrt  PanU* 
«9.  Avril  1709. 
Ordon.  N^*  s* 

fol   3a.V«. 


(Signé) 


RAUDOT. 


I  A 


Lot 


et 


Intendants, 


Ordoimanee- 
rendue  au  lu» 
jet  des  Baux 
lodictairet  des 
biens  des  Mi- 
neurs, 9  Mar* 

Ordon.  No.  4, 
M   «4  AO^ 


/  ' 


i.o«  et  pnbli^tf  à  r|Ig1K4  cle  U  Bfi(lr«ville  ifluede 
fa  Mené  de  fept  heures,  et  à  la  porte  de  l'Eglife 
Paroiffialle  de  cette  Ville  de  Québec,  iff-ie  de 
Grande  MefFe,  ce  21e.  Avril,  170g,  par  mot 
Huiflfier  Avdiancier  en  U  Prôvqtê  4f  Q*^^ 
y  ré  fi  dent  y  Rue  5^  Pierrcm 


(Signé) 


CONGNET. 


ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  Baux  judiciaires  des  bien^ 

des  Mineurs» 

■  * 

JACQUES     R  A  y  D  O  T,  <Sc. 

JEAN  CHORETTE  ajant  fait  venir  pardevam  opu»  Jtan  Larchs  paur 
être  «Dcdamnê  ft  lut  remettre  la  terre  appartenante  aux   Mineurs  Lemirù 
dont  it  en  a  époufé  une,  fur  le  moyen  qu'il  non»  allègue  que  mort  et  mariagp 
rompent  tout  louage,  ei ledit  Larche  nous  ayant  dit,  qu'ayant  on* bail  faUr 
en  Juftiçe  et  dont  le  prix  ell  deftioé  pour  payer  les  Créanàcrsdu  â\\  Lmiu^ 
qu'en  ne  peutpa»  fe  fervir  de  la  maxime  avancée  par  k  dit   Chorttte^  tt^i^ 
tout  au  plus  elle  ne  pourrait  valoir  que  pour;  la  fiateme  partie  .4e  Ir  dids 
habitation  appartenante  à  fa  dite  femme,  ef.ce  )  la  charge  de  pi^^yerU  fixiemo 
partie  de  fon  bail  aux  CréaoBciers  du  dit   Lemdrc^  et  que.  cependant  fur  ce Jilu 
il  &*eB  rapporte  à  poua,   et  le  dit   Chorettû.zydXït  répliqué  que  non  £uiienieot 
il  Gonfeiyt  de  payer  la  fixieme  partie  du  dit  bailî:  année  par  année,:  mais  mêinfl 
pour  jotitr  <le  la  portion  qmi  lui  écherra,  de  payer  en  enuer  la  part)  4^mt  & 
femm^  (sfl  teiiibe  des  denes  de  défunt  fon  père,  àTefiBct  deqjuoiàl  nousdc^ 
mandje  que  partage  foit  fait  .de  la  dite  habitation  eptre  lui  et  les  co?thériticar9> 
de  (a  femme.     Pierre  RaimorU  àxl  JS^roz^r^^nri^,  Tntenr  des  dits   Mincur3  ép» 
tant  intervemi,  et  nous  ayant  dit  que.  le  dit  ChùrttUi  offrant  d^  payer  incel^ 
famment  la  part  des  dettes, quielt:  due  par  fa  ^empàid,  il  He  fient. f>as  s'^m^k 
pêcher  deconfentir  à  fademande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant dciniipdé,fiMii\^^ 
tre  ledit  ^eawr^^tïri  qu'une  petite   fille  Louife  Lemire  quin'eft  âgée  quede 
neuf  ans,  et  qui!  a  prile  à  l'âge  de  deux  ans,   lui  demeure  jufqu'à  l'âge  de 
dîfthuitans^  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore  aucun  fervice  jufqu'à  préfent  et. 

quïl; 


■  I      ■    ■  1*1  -   — ^lÉbM^aaiMi^^fc 


qi^*i}  Ta  tpujjours  nourrie  et  enti^etenue,  et  le  dit  Beaure^ari  ayaat  dit  .^u'il 
tui  parois  quç  c*cil  reneiger  pour  tropdetçms,  que  néanmoins  il  s*en  rap« 
port^  à  nous,  et  cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  tems  U  on 
trouve  à  la  marid^avantageufement,  que  le  dit  Larche  fera  tenu  de  lui  dopner 
(on  conreqtenient^  ce  que  le  dit  l^arche  à  bien  voulu  accorder,  faifant  droit 
fur  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larcht   le  ge.   Août,   170Ô. 

Nous  prdonnpns  que  partçige  fera  fait  de  l'habitation  doi^t  ell  c^ueftion,  et 
que  le  dit  Choretie  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra  à  fa  femme  à  çom- 
iqeT>cer  après  les  récoltes  prochainei,  en  payant  par  lui  avant  les  dites  ré* 
coites  là  part  et  portion  que  fa  dite  femn^e  doit  des  dettes  de  fes  Pare  et  Mère, 
e(  qi^'il  exploitera  lui-même  Impart  et  portion  qui  écherra  â  fa  dite  femm^ 
ffins  q^' il  en.  puifle  faire  bail  à  d  autres,  et  à  fauté  de  ce  faire  que  le  dit  Larchf 
exploitera  Ton  die  bail  en  entier  jufqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  fera  dirn|* 
nué€  h^^j^ieme  partie  du  prix  du  dit  Bail,  prdonnons  que  Louifc  Lemirt  de* 
xneurera' chez  le  dit  Larche  jufqu^à  Tage  de  dixhuit  ans,  à  la  charge  par 
lui  de  la  nourir,.  loger  et  entretenir  pendaqt  le  dit  tems,  et  de  l'habiller  fui- 
yant  fa  condi(ion.  loi  (qu'elle  fortira  de  chez  lui,  permis  néanmoins  au  dit 
Beauregari  ep  eas  qi|?il  trQuvat  à  la  fnarier  plutôt,  ce  qu'jl  ne  ppurra  cepen- 
dant faire  qiié  du  confentement  du  dit*  Larche^  de  la  retirer  avant  l'âge  de 
djxhuit  ans.     Mandons,  &£•  Fait  à  Québec,  le  9e.  Mars,  ^710. 

'  (Signé)  RAUD0T. 

O  R  DONNA  NT  CE 

Qwî  fait  défenfe  de  laiflfer  vaquer  les  Cochon^ 

par  les  Rues. 

ANTOINE  DENIS  RAUDQT,  <S^c. 

OrdOB84B09- 

A  yANT  connu  en  arrivant  cii  cette  Ville  qu'en  conjirî^ventioo  et  au  mépris  qui  fait  défenfe 

-*^  df  f  R^glemens  %\  Ordonnances  rendus  fur  le  fait  de  la   Policé  de  cette  quJ'Ttt  c^ 

Ville,   1^0  fipurgejQ.if  let  Habitans  d*icelle,  taifloient  vaquer  par  les  Rues  lea  cbo«s  par  im 

Cochons  qyH?  nQuriflcot  cheç  eux,   lefqucls  produifent  non  feulement  beau-  ig7*uiii,  1710- 

coup  d'immondice;  et  d'infe^ion,  mais  même  luivant  que  cous  en  avons  été  ^^^^;;^1^ 

WJ^mé»  ca^iient  foaVjHit.de  gr^ffds  défordres^   pour  remédier  à  cet  abus,  ''•  ***      * 

Noua 
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NOUS  défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
foienc,  de  laifler  vaquer  leurs  Cochons  dans  les  Rues  de  cette  Ville,  leur 
enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  endroits  qui  ne  puiflent 
prodi^re  aucune  infeâion,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  quatre  jours, 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance»  finon  et  à  faute  de  ce 
faire  dans  le  dit  iems  et  icelul  paffé,  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance,  et 
fans  qu*il  en  foit  befoin  d'autre,  NOUS  permettons  de  tuer  les  dits  Cochons 
qui  fe  trouveront  vaquer  dans  les  dites  Rues,  et  en  accordons  la  confifcatiori 
aux  PauvTes  de  Y  Hôtel  Dieu  de  cette  Ville,  Mandons  aux  Sieurs  Defchambault 
et  Raimhaut  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue,  publiée  et  affichée 
es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  perlonne  n*en  ignore.  Fait  à 
Montréal^  ce  89me»  Juin,  17  lo, 

(Signé)  RAUDOT. 

ORDONNANCE 

Touchant  les  honneurs  à  rendre  dans  TEglife. 


ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  8cc. 


L 


ES  Sieurs  Bouat  et  Soumande^  MarguUliert  de  la  Paroifle  de  cette  ville^ 
I  étant  venus  pardevant  nous»  et  ayant  rapporté  la  requête  qu'ils  nour 
erdpoaance  Ont  préfcntce  le  23e  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems  n*êtoit  fignée  que  d'eux, 
^uchaet  les  et  Tout  depuîs  fait  Ggner  par  les  Sieurs  Fournier^  Charles  Gervais^  B.  Neveu^ 
S^edMÎrEgSl  Chaumier^  Défaunier^  Louis  Charly  et  Gadois^  anciens  Marguilliers  de  ta  dite 
^    .  Paroiffe,  enfuite  de  laquelle  Requête,  ,il  y  a  une  Déclaration  par  .écrit  du 

Saô"  nV.'v    a8c.  do  dit  mois,  fignée  de  Meffieurs  La  Colomhiere,  Vicaire  Général^  Belmoni^ 
uiiou  vo.    auffi  Vicaire  Général,  et  Priai ,  Vicaire,  portant  qu'ils  confentent  et  fouhaitent 

de  tout  leur  cœur  que  les  dits  Marguilliers  faflent  juger  l'affaiM  qu'ils  ont 
contre  les  Officiers  delà  juftice  de  cette  ville,  pour  les  honneurs  de  l'Eglife, 
par  qui  il  appartiendra;  et  nous  ayant  dit  qu'au  défir  de  notre  Ordon» 
nance  du  256  du  dit  mois  de  Juin,  porUntqueles  titres  et  pièces  feroient 
réciproquement  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  Samedi  lors 
prochain,  les  dits  Marguilliers  feroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s*i!s 
entendent  pourfuivre  l'affaire  dont  eft  queftion^  ou  l'abandonner,  ayant  pris 
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leâore  des  pièces  qui  kur  ont  été  donoées  en  communicalton  par  l'es  Sieurs 
Defchambauli  et  RaimbcuU^  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  de 
cette  Ville^  nous  font  préfentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent  pourfuîvre 
la  dite  a£Faire»  à  quoi  ayant  égard,  Nous^ attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  ut  Ar* 
rêt  de  règlement  au  Sujet  des  honneurs  de  r£glire«  rendu  au  Confeil  Su- 
périeur de  Québec»  et  le  peu  de  féjour  qui  nous  refle  àfaiie  en  cette  ville, 
ordonnons  que  les  parties  fe  pourvoiront  au  dit  Confeil  pour  être  réglé  fur 
l'affaire  dont  eft  queflion.     Mandons»  &c«  fait  à  Montréal»  le  30e»  Jui% 

(Signé)  RAUDOT. 

ORDONNANCE 

Qui  défend  aux  habitants  de  faire  galoper  leurs 
Chevaux  et   leurs  Carioles  à   la  fortie   de 


rEglife. 


MICHEL    BEGO  N,  &c. 


S 


UR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  dam  les  grands  Chemins  et  parti* 
_    culierement  i  la  fortie  de  TEglife  quelques  habitants  pouffent  les  Chç-  hiWu^'dL 
vaux  attelés  à  leurs  Carioles»  ou  ceux  fur  lefqtieU  ils  font  monté»  avec  tant   ^'^'^    ployer 


cario* 


ciacns   lauucux,   «l  «juut  c^aui.   iicv«;uaiic  uc  puuiTVNiy   i^uu9  raiions  aerenies  a 

toutes  perfonnes»  tant  ceux  qui  conduiront  des  Carioles  que  ceux  qui  mon- 
teront leurs  Chevanx»  de  tes  faire  trotter  ou  galoper  quand  ils  fortiront  de 
TEglire»  avant  d*en  être  éloignés  de  dix  arpents,  enfutce  pourront  donner 
à  leurs  Chevaux  ït  train  qu'ib  voudront»  lorfqu'ii  n'y  aura  perfonne  devant 
eux,  ni  charois  ni  traîne»  leur  ordonnons  lorfqu'iis  trouveront  des  gens  de 
pied  dans  leur  Chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  (e  détourner  afin  de  leur 
donner  le  tems  de  &  retirer»  le  tout  â  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
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chatfufi  âeê  conffeven'ahts  âp|ilicat>1e  à  h  Fabtrque  de«  Paroiflei  oà  ferm 
faiît  ïà  contravention  portée  par  la  pré(cnt«  Ordontt^ncc,  laquelle  fera  pu- 
IMét  à  la  porte  de  chaque  Paroifle,  ifTùe  de  gfande  Meffe»  à  ce  qaauciia  dec) 
dits  hlâbiiâns  nVn  puifle  prétendre  caitte  d'ignoratice.  MaiidornSi  &c.  aus 
Capitainfes  eft  Officiers  de  Milice  des  dites  côtes  détenir  chacon  en  drok  foi 
la  TTiVift  à  Texécution  d'icelle,  fait  à  Québec,  ce  vingt^tteipirieroe  Février,  mil 
fept  cent  fdze. 

(Signe)  BEGON. 


ORDONNANCE 

Qui  autorife  les  ÏMiflionaires   de  recevoir  les 

Teftaments  àes  Habitants. 

MICHEL     BEGO  N,    &c. 

SUR  ce  qui  nous   a  été   reprêfentê  que  dans  cette  Colonie,  pluGeurs  Cures 
^ font  défervies  par  voie  de   Miffiqn,  j>ar  des  Prêtres  féculiers,   ou  Religi« 

iîiffioniirei'ke  ^ux  qui  n'a/ant  qi\e  le  titre  de/Xli^nnaires  lie  font  pas  parties  capables 
teft!!l!i?cnu^de«  de  reccvoir  des  Teftaments  comme  les  Curés  fixes  ou  leurs  Vicaires  leur 
^^A^rir  s  peuvent  faire  fuivant  l'article  a  89  de  la  Coutume  de  Paris,  et  que  la  diffiosl- 
.S^rdon^N^Is!  té  de  faire  venir  des  Notaires,  fort  rares  dans  les  Paroifles,  hors  des  villes» 
fol.  44.  v*.    prive  fouvent  les  mourans  de  la  confolation  qu'ils  dél^reroient  avoir  de  faire 

quelque  difpofition  teftamentaire,  i  quoi  étant  ncceflaire  de  pourvoir  en  àt« 
tendant  que  toutes  les  Cures  de  cette  Cçlonie  ayent  été  rendues  fixes,  fui- 
vant rintention  du  Roi.  Nous  avons  autorife  et  autorifons  par  provifîon  lés 
Piètres  fécuUers  ou  réguliers  Faifant  lès  fonâions  cunales,  en  qualité  de  Mij- 
fionnaires  dans  les  Paroifles  de  cette  Colonie,  pour  recevoir  les  teftaments  dés^ 
ihabitans  de  leurs  Paroifles,  en  y  appellant  trois  témoins  maies,,  âgés  de  vingt 
ans  accomplis,  qui  ne.  poiirront  être  légataires,  non  plus  que  le  Mifiionair^, 
et  faifant  mention  daitis  le  teftament  qu'il  a  été  difibé^.  ^pmmé  par  le  Tefta- 
teur  et  à  lui  relu ^n  préfencc  tant  du  dit  MUfiônnaire  que  des  témoins,  et 
le  faifant  figner  par  le  Teftateur  et  les  dits  témoins^  ou  faifant  mention  de  la 
caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  point  figné,  conformêmeiit  au  clit  article  ^Sg,  de 
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ta  Gonturae  de  Pâris^  Mândotiâ  aux  Officiers  de  la  Prév&té  de  cette  ville,  et 
âes  Jurifdiâioils  orditiaires  de  Montréal  et  des  Trois-Rivieret  de  faire  lire, 
publier  et  enrégiftrer  la  ptéfente  Ordonnance,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore, 
et  de  tetîir  la  main  chacun  eli  droit  foi  à  fon  exécution,  fait  à  Québec,  le 
goe.  Avril,  172a* 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 

\ 

Pour  les   Clôtures  et  Fofïes   de  ligne, 
MICHEL      B  E  G  O  N,    &<:. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfentë  qufe  Tabahdon  que  l'on  donne  aux  Bef-*      ordoimance 
tiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  campagne,  eil  très    pour  les  ciôtu- 
préjudiciable,  à  caufe  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui   caufent   des  difcuflions  et   îi^e!  ^°^*^ ***^ 
des  Procès,   cft  que  pour  obvier  à   ces  inconvénicns   il  ferbit  n'éceflaîre  qu'il    «>  juin,  1784. 
fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  clore  les  terres  labourables,  prairies  et    fou  ^38,  a^^ 
paccages,  pourront  contraindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent  de 
faire   et  entrenir  les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  foITés  de   ligne  à  frais 
communs,  à  quoi  ayant  égard.  Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres 
labourables,  prairies  et   paccages,  tant  de  cette   Ville,  que  de  ce  Gouverne* 
ment,   feront  tenus  dans  le  dix  de  Juin  de   Tannée  prochaine,  mil  fepc  cent      • 
vingt  cinq,  de   faire   et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  lorfque 
l'un  deux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement   les  dits  fofTés   de  ligne  à  frais 
communs,  à  reflTet  de    quoi  ceux  des   propriétaires  qui  voudront  clore  leurs 
terres,  ou  faire  les  dits  foITés  de  ligne,   feront  tenus  l'automne  prochain  de 
faire  venir  leur  voilin  devant  le  Juge  de  cette  ville,    ou  notre  fubdélégué  pour 
fe  voir  condamner  à  faire,  après  les  femences  de  Tannée'  fuivante,  les  dites 
clôtures  et  foifés  de  ligne,   ce  qui  s'obfervera  chaque  année,  aBn  que  ceux 
qui  feront  tenus  de  clore,   puiflent  profiter  de  l'hiver  pour   faire   tirer   les 
bois  qui  leur  feront  néceflaires' pour  faire  les  dites  clôtures  après  leurs  fe« 
snences   de  Tannée  fuivante,  et  faute  par  ceux  qui  feroiit  Tenus  de  faire  les 
dites  clôtures  et  fofsés  de   ligne  dans  le  dit  lems,  et  le  dit  délai  paflTé,   nous 
permettons .  à  ceux  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  oufofles  de  les  faire 
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faire  aux  frais  et  dépens  des  refufans,  lelquels  nous  condamnons  au  reitt^ 
bouifemcnt  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour  les  dites  clôtures  mitoyen- 
nes et  foliés  de  ligne^  favoir  les  journées  qui  auront  été  employées  lurle  pied 
de  trente  fols  par  jour,  et  les  pieux  ou  perches  qui  auront  été  fournis  fui- 
vant  reftiroation  qui  en  fera  faite  par  le  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  OflEi- 
cier  de  Milice^  mandons  aux  Officiers  de  Milice  de  cette  jurifdiâion  défaire 
rcgiftrer,  lire,  publier  et  afficher  la  préfente  Ordonnance  par  tout  où  befoia 
fera,  et  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ;  faitâ  Montréal  le  dixième  Juin^ 
mil  lept  cent  vingt  quatre. 


(Signé) 


BEGON 


ORDON  N ANCE 

Portant  Règlement  pour  la  Bâtijse  des   Maifons^ 

dans  les  Villes  de  la  Colonie^ 

4 

CLAUDE  THOMAS    DUPUY,   &c. 


Ordonnance 
portant  règle- 
ment pour  la 
bàtiffeoeiinaio 
foni  dant  Ici 
villei  de  ta  Co- 
lonie. 

7  Juin,  1787. 
Ordon.  No.  \% 
foL  98.  R  <=*  r 


C^EST  avec  fatisfaâiion  que  nous  voyons  Te  parti  qu*ont  pris  cette  anné'Q^ 
la  plupart    des    perfonnes    k^mx    bàtifient  dans  la  Ville  de  Québec^  de 
conftruire  leurs  Maifons  en  pierre,  tant  par  ce  qu'à  l'occafion  de  l'incendie  de 
la    Ville   de  Montréal  et   des    frêquens  incendies  qui  arrivent    à  celle    de 
Québec^  l'attention   de  nos  Prêdécelleurs  avoit   été,  de   défendre  de  bâtir  les- 
Maifons  dans  l'enceinte  des   Villes,  autrement  qu'en  pierre,  et  à  deux  étages^ 
que  par  ce  que  ces  particuliers  ont  compris   que  la  dépenfe  n^êtoit  pas  plus 
grande  de  bâtir  en  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  Pays  où  la    pierre  elt. 
auflî  commune  que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de.bâtiri    leur  donneroit  des 
Maifons   folides,.  plus  durables,   moins   pênétrables    au   froid  et  au   chaud,, 
moins  expofées  aux  accidents  de  leur  propre   feu,  de  celui  qui   peut  venir 
d'une  maiîbn  voifine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  fi  le  malheur  en  arrivoir, 
nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour  favoiifer  un   deflein   auffi 
louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  embellir  cette  Ville  et  l'accroitre  d'un 
nombre  de  Maifons,   capables  de  loger  une  quantité  confidérabie  d'habitans». 
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avec  une  hombreufe  Garnifon  pour  fa  défenfe,  et  de  donner  retraite  tant  aux 
Milices  qu'il  conviendroit  y  joihdre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habltans  de  la 
Campagne  qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui  d'ailleurs  eft 
le  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  Vills  cette  abondance  de  vivres  et  de  denrées 
que  produifent  les  Campagnes,  et  dont  on  n'apporte  cependant  à  la  Ville, 
qu'une  très  petite  quantité,  faute  d'y  avoir  quant  à  préfent  un  peuple  afTez 
nombreux  pour  en  afiurer  le  débit  et  la  confommation. 


Dans  le  deflein  et  dans  l'obligation  où  nous  fbmmes  de  procurer  tous  ces 
avantages,  nous  avons  penfé  qu'il  n'y.  avoit  pas  de  meilleur  moyen  pour  y 
parvenir  que  de  favorifer  en  tout  ce  que  nous  pourrons  imaginer,  l'avance^ 
ment  des  bâiimens,  et  pour  r.et  effet,  de  faire  diminuer  au  plutôt  la  valeur 
de  la  jpierre  qu'un  grand  nombre  d'entreprifes  avoit  déjà  fait  monter  à  un 
prix  beaucoup  trop  fort,  et  comme  il  n'y  a  prefque  pas  ae  rues  et  de  places 
publiques  dans  Québec,  où  les  eaux  du  Cap  aux  Diaments,  i  Tépanchement 
derquelles,  nous  nous  fommes  propoies  de  remédier  inceflamment,  n'ayent 
découvert  par  leurs  ravines  des  roches  fi  dures,  et  û  aiguës,  qu'il  n'eit  prefque 
plus  poflible  d'y  faire  pafifer  les  chevaux  et  les  harnois,  et  que  la  place  même 
de  la  Cathédrsile,  laquelle  place  eft  grande,  fpacieufe,  bien  difpofée,  pour 
y  tenir  un  Marché  public  ;  pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  Baflin,  qui 
fert  de  réfervpir  aux  eaux  delà  Haute-Ville,  et  y  faire  une  promenade  pro. 
pre  au  délafTement  du  public,  n'eft  encore  pour  le  préfent  qu'un  caUps,  et  un 
amas  confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d  autant  plus  facile 
à  exécuter,  qii'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  quiconque 
voudra  les  enlever  avec  (es  chevaux  et  harnois,  de  caffer  ces  mêmes  roches, 
et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des  places,  on  parviendra  tout  à 
la  fois  à  débaraifer  la  voie  publique,  à  dreiler  la  pente  et  le  niveau  des 
rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver  à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir,  tout 
autant  de  pierre,  qu'il  leur  en  faudra,  avec  d'autant  moins  de  frais,  qu'ils 
n'auront  point  à  compter  dans  leur  dépenfe,  ceux  de  l'achat,  et  de  l'anivage 
de  la  pierre,  qui  fait  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'cft  dans  cette  vue 
et  pour  cet  effet  que  nous  avons  renouvelle  les  défenfes  dêjà-^  faites  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 


•  I.  De  bâtir  aucune  maifon  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  fe  trouvera 
de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres,  défendons  de  les  bâtir 
en  bois,  de  pièces  fur  pitces  et  de  colombage,  quand  même  ce  feroit  pour 
les  recouvrir  et  enduire   de  chaux   et  fable, 
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deux  égouts^  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un  triamgle  cquilatéral 
qu'on  trouvera  airément,  en  donnant  de  hauteur  à  l'éguille  ou  poinçon  du 
comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment,  Qu  un  peu  n>oins  fi  Ton  veut, 
ce  q\ii  fera  une  pente  aflez  douce,  pour  pouvoir  fe  tenir,  et  piarcher  fur  les 
xnaifonsy  à  lefFet  de  les  fecourir  au  befoin^  et  fûffifante  pour  rê  lifter  aux  pluies 
et  aux  neiges  qui  tombent  en  ce  climat.  ' 


VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépenfe,  et  plus  diC* 
pofés  à  recevoir  les  fecours  néceflaires,  nous  ordonnons  qu*au  lieu  d'une  groffe 
charpente,  ils  feront  faits  de  fimples  filières  ou  pannes,  et  d'up  feul  faitage 
portant  (ans  afTemblage,  fur  les  murs  de  refend  et  de  pignon,  quand  la  lon- 
gueur de  la  maifon  ne  fera  pas  confidérable,  et  foutçnue  fur  les  fimples  jam-' 
bes  de  force  des  entraits,  avec  des  arrêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  fie 
longueur,  et  qu'il  fe  terminera  en  croupe,  (ur  lefquelles  filières  ou  pannes 
fera  clouée  de  haut  en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées, 
lefquelles  feront  recouvertes  d'une  féconde  couche  de  planches  mifss  du  fens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  fur  l'autre,  comme 
font  les  tui>les,  ces  fortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup  moins  que  le 
bardeau,  et  durent  bien  d'avantage,  elles  font  d'un  bois  qui  réfille  aûxétin. 
celles  qui  fortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas  le  bardeau,  qui  fe  ré. 
duit  en  moufle,  et  joint  à  ce,  ces  planches  couvrent  exaâement  Us  p^aifons, 
et  les  défendent  de  la  pluie,  et  de  la  poudrerie  pendant  les  neiges,  elles  ont 
encore  ces  deux  avantages,  que  dans  les  incendies  généraux  ou  particuliers, 
on  les  peut  faire  fauter  aifément  à  l'aide  de  la  hache,  éi  que  quand  on  aura 
un  jour  l'ufage  de  Tardoife  ou  de  la  tuille,  on  pourra  facilement,  fans  refaire 
les  comblés  des  maifons,  clouer  l'ardoife  et  la  tuille  fur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  font  les  premières  mifes^  en  fuprimant  feule- 
ment  celles  de  dcflus,  auxquelles  on  fubflituera  l'ardoife   et' ta   tuille. 


IX.  Défendons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  fe  mêlent 
de  bâtir,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  .de  pofer  et  d'a- 
dofler  aucune  chen^inée  ou,  tuyau  de  poêles  fur  des.  cloifons,  pans  de  bois 
et  colombages,  comine  aufli  défaire  aucune  cheminée,  dont  les  tuyaux  n'ayent 
au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pouces  de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds 
d'ouverture  de  tuyau,  entre  les  ,deu:j  coftieres,  afin  qu'un  homme  y  puifle 
facilement  monter  et  s*y  tenir.  Ordonnor-js  qu'eri  finiffant  les  maifons,  ih  dé- 
garniront les  cheminées  des  planches  ou  côiieres,  qui.,y  auront  été  mifes  pour 
les  former,  lans  les  y  laiffer,  comme  on  le  fait  à  plufieurs,  et  de  prendre  garde 
que   l'enduit  du  dedans,   qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler  exaûement  entre 
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cet  planches  et  les  pierres,  foit  fini,  ragrêé  et  réduit  à  une  furface  unie, 
laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et  à  retenir  dans  les  trous 
et  ks  joints  des  pierires,  la  fuie  folle  ou  la  fuie  en  maftique,  et  à  empêcher 
qu'on  ne  nêtoye  exaâement  les  cheminées^  à  Taide  du  ballet  ou  de  la  racle; 
l'enduîfc  que  les  maçons  pourront  faire  encore  plus  régulierementi  fi  en  éle« 
vant  le4  Cheminées  par  épaulées,  ils  fe  donnent  le  foin  de  le  rcpafler  à  la 
longueur  de  leur  bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  enTunii&nt  et  le  polif» 
fant  avec  le  bouclier» 


X.  Défendons  pareillement,  et  fous  les  mêmes  peines,  d'en  répondre  en 
leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpentiers,  maîtres 
maçons  de  difpofer  aucune  cheminée  en  maifon  neuve  ou  d'en  répt>rer  ou 
pratiquer  aucune  en  Maifon  non  bâtie  d|S  neuf,  que  ce  ne  foit  fur  une  boane 
enchevreture  faite  de  deux  fortes  folives,  et  d'un  chevêtre,  qui  fera  alfem- 
blé  dans  les  dites  folives  à  tenon  et  mortoife,  et  dans  lequel  chevêtre  feront 
pareillement .  alfemblées  à  tenons  et  mortoifes,  les  folives  coupées  et  retran- 
chées au  droit  du  dit, chevêtre,  qui  laiflera  un  vuide  fuffifant  pour  porter 
râtre  et  pierre  de  foyer  des  dites  cheminées  à  Taide  de  barres  de  fer,  dites 
barres  de  trémie,  fur  lefquelles  feront  bandes  les  dits  âtres  en  brique  oa 
pierrotage»  et  d'obferver  les  mêmes  paflages  et  enclievêtrures,  tant  dans  les 
planchers  audeflus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  palTeront  les  fouches 
des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  aucun  bois  engagé  de« 
dans  ou  proche  des  dites  cheminées,  qui  n'en  foit  diRant  au  moins  de  quatre 
pouces,'  ou  recouvert  au  moins  de  quatre  pouces  d*épais  de  plâtra  ou  de 
mortier, 

'  4 

XL  Etjufqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  Tufage  du  plâtre  fi 
précieux,  et  du  carreau  fi  néceffaire  dans  les  bâtimens,  nous  enjoignons  à 
tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  fe  mêlent  de  bâtir,  de 
faire  fur  les  planchers,  des  greniers  et  galetas  un  hourdi  ou  aire  de  chaux 
et  fable,  épais  au  nioins  de  deux  pouces,  afin  que  le  plancher  fupèrieur  des 
maifons  étant  ainfi  à  l'abri  du  feu,  permette  plus  aifément  d  abattre  et  jet* 
ter  bas  le  toit  des  mêmes  maifons,  fi  le  cas  arrivoit  de  feu  dans  la  maifon,, 
ou  d'un  incendie  dans  le  voifinage  des   dites  maifons» 


XII.  £t  d'autant  que  pour  la  fureté  de  leurs  maifons,  plufieurs  y  ont  pra» 
tiqué  des  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toits  et  les  coupent  en  diffc* 
rentes  parties,  au  qui  les  féparent  d'avec  les  maifons  voifines,  à  i'efi^et  que 

le 
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le  feu  fe  communique  moins  de  IHine  i  Taatre)  nous  ordonooK,  q«e]ftiur 
rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  qui  eft  très  bonne  à  fuivre,  jufqit'à 
ce  que  les  maifons  foient  co«v€rtes  de  tuiles  ois  d'ardoife^  on  oblcr?cra  de 
plus  de  faire  ces  murs  à  redens,  c'eft»à*dîre  par  retraite  en  forne  de  dé. 
grés,  ei\  choififiant  pour  cela  de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilktées 
qui  (bit  tout  enfcmbie  de  répaifleur  du  mwr,  pour  faire  par  patn  eC  d'un 
appareil  aflez  haut  pour  faire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  feule  pièce,  ce 
qui  facilitera  beaucoup  et  aflurera  le  fecours  à  donner  aux  maifoi»  ou  les 
réparations  à  faire  à  leurs  couvertures,  fans  mettre  en  danger  ceux  qui  y  tra» 
vailleront. 


XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prifes  pour  le  dedans  des  mai* 
fons  feroient  inutiles,  fi  Ton  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que  nous  fom« 
mes  informés,  que  foit  dans  les  rues,  tant  delà  haute  que  de  la  bafle-villèi 
foit  fur  les  grevés  et  au  bas  des  remparts,  des  plates  formes  et  des  quais, 
dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux  pour  faire  de  la  bierre,  ou 
pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  de«  radoubs  ou  des  cordages,  contre 
la  difpofition  précife  de  TOrdonnance  de  la  marine,  au  fujet  de  la  police 
des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des  lieux  deflinés  pour  les  feux,  et  qu'ila 
foient  allumés  %  cent  pieds  des  bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  dés  quais; 
nous  défendons  expreflément  fous  peine  de  vingt  livres  d'amendé,  d'allumer 
des  feu;c  fur  les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bierre, 
tant  de  la  part  des  particuliers  de  la  ville  et  des  environs,  que  des  gens  de 
Véquipage  des  bâtiments  qui  lont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque  voudra 
faire  de  la  bierre  de  fe  retirer  en  maifons  propres  à  cet  effet,  et  de  réduire  leur 
feu,  fous  de  grandes  cheminées,  ou  fous  des  chaudières  bâties  à  cet  ufage^ 
et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bâtimens  et  goudrons  et  leur  donner 
carenne,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut,  qu'à  demie  marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  perfbnnes  de  rompre  et  dé  caffer  dans  la  ville 
aux  lieux  qui  leur  feront  indiqués  toute  la  pierre  qu'ils  voudront,  tant  pour 
leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui  les  voudront  rembour- 
1er  de  leur  travail. 


XV.  Défendons  expreffément  d'en  tirer,  fous  les  remparts,  batteries,  ro- 
chers et  lieux  écores  de  cette  ville,  fans  une  expreffe  permiffion  da  nous 
et  par  écrit. 

XVI. 
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XVI.  Défendons  expreflement  à  CouscaTiers  «t  autres  d'aller  prendre  et 
rompre  la  pierre  au  dehors  de  la  ville,  i  quelque  diftance  que  ce  foit,  juf- 
qu'à  nouvel  ordre,  «t  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on  pourra  tirer  de  la  ville 
ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  [permettons  cependant  durant  trois  jours,  à 
compter  de  celui  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  d'amener 
dans  la  ville  toute  la  pierre  qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au  dehors,  fans  y 
encaiferde  nouvelle,  après  lequel  tém s  pafle  et  fans  autre  délai,  nous  leur 
ordonnons  de  ramener  leur  travail  dans  la  ville,  et  de  commencer  à  cafler 
la  pierre  dans  la  place  de  la  Cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  feront 
marqués  dans  la  ville,  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, fous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux  hors  de  la 
ville  et  de  confifcation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous  prépoferons 
fur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres  d'amende  par  chaque 
tomberée  de  pierre  noire  prife  au  dehors  de  la  ville,  applicable  ou  à  ceux 
^qui  anêteront  les  tombereaux. 


XV IL  Permettons  néanmoins  aux  charetiers  et  cariers  et  autres  parti- 
culiers d'amener  à  la  ville  tant  par  terre  que  par  eau  \th  pierres  et  grats 
propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lefquelles  fe  tirent  deBeau« 
port,  de  Sillery,  de  TAnge  Gardien,  de  la  Pointe  aux  Tremble,  du  Château 
Richer,  de  Charlefbourg,  du  Cap  Santé  et  autres  lieux,  où  l'on  trouve  de 
ces  pierres  franches  et  d'appareil. 


XVIII.  Recommandons  expreflement  de  cafler  et  de  rompre  les  roches  le 
plus  qu'il  fera  po^ble  à  l'aide  des  coins  et  des  mafles  de  fer,  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  ailé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a  été  renverfé  et  délité,,  et 
que  la  pierre  fe  feuilleté  aifément,  et  au  cas  qu'on  fut  obligé  d'uferde  pou- 
dre pour  en  éclater  quelqu'uns,  nous  défendons  fous  peine  d'amende  d'en 
faire  fauter  et  peter  aucun  dans  le  cours  de  là  journée  et  à  d'autres  heures 
qu'au  matin^  depuis  quatre  heures  jufqu'à  fix,  après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  néceflaires,  et  avoir  averti  au  loin,  tous  ceux  qui  pourroient  être 
dans   les  rues  àcesiieures  là,  par  un  cri  réitéré   qui  puifle  être  entendu* 


XIX.  Ordonnons  aux  charetiers  et  gravatiers,  fous  peine  de  prifon  d'être 
exaâs  à  porter  les  déclais  et  décombres  des  bâtimens  aux  lieux  qui  leur 
leront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres  deftinations  qui 
leur  feront  marquées^  au  fujet  de  quoi,  et  pour  fatisfaire  et  apporter  remède 
aux  plaintes  qui  noua   ont   été  faites  par  pluûeurs  entrepreneurs  et  maîtres 
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tù^i^k  ft  ftdtfé»  mêittèB^  d«  fAétie^  ^utf  lé«m  Joafmdlien»  oot»)3iagAom  et 
cbâretiets  fte  ibut  pSB  Wiit  dëv^éit^  ftt  qfiUiient  ]%ttrâ;  Ott^i^rages  conmetic^i  poOT 
tàipt  U  it!b&nehb  en  pôuf^allèt  femt  cftttiti^i  tnaîtlreâ»  ce  <)«l  leur  ftiit  un 
iOftinépGttiihlé  H  tkhxfmtî\e^)itTÉ  pùtr  )e(^u«]9  ils  bMffec^ri  €%  ttuîtf  iiifiw 
flittieiit  aUjE  fravati3è  de  toute  efpècè,  ii'y  9fâDr  en  effer  qae  leè  f ân^x  firm 
qtii  dégeuteiHy  éc  ^i  dëtolirfieiit  des  etitteprifei  les  plus  louaMès,  nou«  d&- 
fentlons  à  dttciJti  jourhàllter  ou  tùrhp^^ùont  de  itiêtie^  de  quelqtte  i^àc«tioa 
qu'il  foil  fobs  peitie  d'amatide  et  ât  punîikm  cMempIâite  de:  qulttlffla  be&- 
fegtie  (coMm^ifÊée,  le  mal-ché  du  >a  jdttrnée  dont  it  (erh  cônveiTu  qu^I  iièfdit 
parachevé  et  fini,  et  tonfidêrfaitt  oue  Ib  craihSf^  de  perdre  fi>n  iaMre  f^it 
plus  d'effc  t  fur  lt6  mt^cêMhe  que  i*intérèt  dti  mmt^  qâi  remployé»  et  qu^ 
dMa  des  travaux  qui  ne  doivent  po^nt  fouffrir  de  reiàrdetnent^  il  fetèittdd» 
jcMini  d'une  trop  longue  diftutton  d'examiner  le  pltis  oa  le  mottis  de  dé- 
dothtnagement  *  à  donner  pdur  de«  journées  non  remplies^  des  engs^gettients^ 
non  fuivis,  et  des  marchés  non  exécutés,  qu'il  eft  cependant  de  jufliceqo^^ 
qui  quitte  la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu  (bit 
perdu,  ne  dépendant  en  efiFet  que  de  l'engagé  de  fe  rendre  digne  de  (a  ré« 
cdmpenfe  en  toiieri  par  l'entière  ^jfécutioit  dm  fa  promeffe^  no\u  dîfpeiribns 
per  fbrmt  dédommage  et  iniérêtb^  tou>frmaitnes  de  métiers  de  payer  et^i^Ctt 
en  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laiffée  et  interrom^put,  f^APs  unereifilti 
lé^rlime)  à  quelque  portioa  de  jours  qu'elle  ait  été  abandonnée,  comme  auffli: 
de  payeir  aucune  chole^  fur  aucui^  marché  qu'on  aura*  maisqûé  d'ecétiHer^ 
autrement  que  par  un  empêchement  légitime^  et  de  payer  aucun  fataire  i  tcMt 
journallier  et  compagnon  pris  au  mois,  ou  à  Tannée,  à  qui  il  arrivera  de  de- 
mander congé  avant  le  terme  expiré  de  fon  engagement,  défendons  d  exiger 
et  de  donner  par  avance  fur  aucuti  marché  plus  de  la  famciefiic  partie^  da 
prix,  fous  peine  en  cas  de  répédiioii  de  n^être  point  écouté^  et  de  perdre 
te  qui  aura,  été  donné  aa  par  deiàk 

XX.  Maisdommeit  ne  faut  pas  moins  fènger  àla  bonne  dfpbfition  età 
k  décoration  de  laville^  qu'à  la  durée  de  fes  édifices;  notts  ordMiion^  qn^ 
dorénavant  fous  peine  de  trois  cens  livres  d*àmende  payable  folidairement, 
tant  par  le  propriéiaine  que  par  Tentreprenettr,  il  ne  fera  «fliè  aueen  nouveau. 
bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'encognure,  ou  â  la  jambe  étriere  et  principale 
d'aucune  ancienne  maifon  qu'après  avoir  pris  par  le  propriétaire  de  la  maifonà 
bâtir  ou  à  rétablir  (on  alignement  fur  leterrein  tnême,  et  par  écrit  du  Sieur 
'  di  Bécancaurt^  Grand  Voycr  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  Grand  V^ 
yer  commettra  à  cet  effet,  en  préfence  tant  du  Lieutenant  Général,  ProciJN 
reur  du  Roi  et  Greffier  dé  la  Jurifdiâion  Royale,  qui  dreffera  le  PixK:è8 
terbidjt  que  da.  Sieur  de  Léry^  Ingénieur  du  Roi>  ou  deâ  fous  Ingénieul^s,, 
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^M  lt$  autrei  villes  que  Québec»  auxquels  aligoetnens,  tant  l'entrepreneur 
que  le  propriétaire  feront  tenus  de  fe  conformer^  -  fous  peine  d'amende  contre 
les  maitres  maçons  et  entrepreneurs,  et  d'encourir,  par  les  propriétaires  la  dc« 
molitiom  de  leurs  maifons  à  leurs  fr^is  et  dépens  à  Teffet  qu'on  ne  mette  au* 
cune  porte  à  faux  fur  les  Rues,  qu'on  n'anticipe  point  fur  les  places  publi- 
ques,  tant  par  le  corps  du  bâtiment  que  par  lesefcalliers  qui  feront  règles 
en  même  tems  que  l'alignement,  et  qu'on  ne  conllrnife  point  de  MailoUf 
trop  près  des  portes  de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places 
publiques  et  autres  lieux  deftinés  à  la  dêfenfe  et  à  la  décoration  des  villes, 
et  pour  qu'il  foit  donné  aux  places  et  aux  Rues  les  largeurs  et  pentes  coa- 
veiiables  pour  l'écoulement  des  eaax,  la  commodité,  la  fureté  et  lafalu- 
brité  publique^ 


XXL  Et  parcequ'en  retranchant  quelques  toifes  ou  pie^s,  fur  les  terreins 
Tendus  à  rente,  aind  qu'il  pourra  être  néceflaire  de  le  faire,  en  quelques 
endroits  pour  fuivrect  exécuter  les  plans  des  villes  qui  ont  été  arrêtés  par  fa  Ma- 
jeflé  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  oue  les  particuliers,  payailent  autant  de  leurs  rentes 
que  s'^  reflotent  poiJklfeuKs  en  entier  de  tout  le  terrein  et  emptacênjuent  à 
eux  vendus,  de  même  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  d'autres  euflent  pour  rien 
un  accroiflement  de  terrein  conCdérable  qu'ils  n'auroient  point  acheté,  et  qu'ils 
acquièrent  par  l'aligaement  qui  lieur  eft  mar^é  :  nou^  ordonnons  pour  faii^e^ 
fur  cela  une  jufte  compenfatioa  et  procurer  aux  Seigneurs  un  dédommage  > 
snent  convenable,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pour  fe  conformer  aux  aligne* 
mens  donnés  perdront  de  leur  terrein,  ik  feront  déchargés  du  payement  des 
cens  et  rentes  dues  au  Seigneur,  au  prorata  de  ce  qu'il  leur  fera  ôté  du  tei'* 
sein,  comme  auffi  que  ceux  dont  les  emplacementi;  feront  augmentés  par  les 
atitnemens  qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et' rentes  feigneu- 
^ales  à  proportion  du  tei^rein  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  fi  elles  leur 
font  demandées,  ou  bien  qu'ils  contribueiont  au  rétabliHement  de  quelques 
parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  fera  marqué,  au  cas  que  Tac- 
CToifleçieat  donné  fe  trouve  (ùr  un  terrein  au  Roi  ou  au  public,  dont  il  ne 
fok  du  aucune  rente  ou  devoir,  defquellês  augmentations  ou  diminutions  de 
fentes,  on  ne  manquera  pas  de  faire  mention,  tant  fur  la  minute  des  contrits 
de  vente  e<  de  conceffion  que^fur  les  expéditions  qui  en  auront  été  délivrées 

Îour  avoir  lieu  feulement  du  jour  que  Talrgnemcntaura  été  donné,  etqUe 
)s  fondations  dès  dites  mavfons^  auront ^té  tt^oées.  Mandons  auK  Officiers 
de  la  jurifdiâion  ordinaire  de  ceite  viUé  et  autres  viUts  de  la  Colonie,  e<i« 
fcmblc^  aux  Juges  de  policeet  nos'fubdôlégucs  es dftes^  villes,  de  teiiir  la  main 
ft  T-exéculion-  de^  la  ptéfsnte  -Ordonnance;  en  ce  qui  conviendra- ef|  chacune 
dcs^  dites  villes,  de  la  faire  rfgiflreT  en  leur  Greffe  et  icelle  lire,  publier 
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et  afficher  par  tout  où  f>efoin  fera,  à  ce  qae  perfonne-n'en  ignore,  fait  et 
Qé  en  notue  Hôtel,  à  Québec,  le  fept  Juin,  mil  fept  cent   vingt  fept. 


(Signé) 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  aux  particuliers  de  cette  ville  qui 
veulent  bâtir  de  prendre  alignement  du: 
Grand  Voyer; 

GILLES     HOCQUART,  Scci, 

SUR   les  plaintes  quinou$  ont   été  portées  en  diflFércmes  occaGfons- parler 
Sieur  Grand  Voyer,  et  fur  la  connoiflance  que  nous  avons  que  plufieurs 
particulier»    négligent  de  prendre  les  alignements   nêceflaires  pour  la  coa«^ 
ftruEtion  des  mailons  qu'ils  font   bâtir  dans  les    villes  de  cette  Colonie  et 
fauxbourgs  des'dites  villes»  ou  qu'après  avoir  pris  les.  dits  alignements,  iU  ne 
s'y  font  point  conformés,  lous  différents  prétextes,  ainfi  que  les  maçons  etentre- 
preneurs  des  dites  maiibns,  ce  qui  eft  un  abus  également  préjudiciable  à  Tembé.* 
liiFementet  décoration  des  dites  villes»  et  au  bien  publie,  pour  à  quoi  remédier^ 
en  confirmant  les  Ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos^  prédéce0eurs  à 
ce  fujet,  nous  ordonnons  à  toutes  perfonnes-  qui  feront  dam  le  deffeia  de- 
bâtir  de5  maifons  dans   les  villes  et  fauxbourgs  do  cette  Colonie,  de  prendre 
du  Sieur  Grand  Voyer,  ou  de  fes  Commis  en  fon  abfence  des  Pvocès   verbaux, 
d'alignements   néiCeflaircs  pour  leurs  bâtiments,  défendons  à  tou«   proprié- 
taires des  terreins  et  à  tous^  maçon»^  et  entrepreneurs  de  pofcr  aucuns  fonde- 
ments aux  dites  maifons,.  qu'au   préalable,  ils  ne  fe  (oient  fait  reprélenter 
les  dits  procès  verbaux  d'alignements,,  leur  ordonnons  de  $\y,  conformer  â^ 
•  peine  contre  le»  propriétaires  de  démolition  des  dites  maifons^  et  contre  les^ 
maçons  et  entrepreneurs  de  cinquante  livres  d'amende,  et  fera   laprèfente 
lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée»,  dans  les  trois  villes  de. ce tte  Colo^ 
nie»  et  enrégiftrée  aux  Greffes  de  leurs  jurifdiâions.     Mandons  au  Sieur 
Grand  Voyer  et  à  fes  Commis   détenir  exaâcment  la  maifti  l'exécution  de 

la. 
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la   préfente  Ordonnance  ;   fait  et  donné  au  Palais  à  Québec,  ledixneufAoût» 
mil   fcpt  cent  trcnio-deux.     Publiée  le  onze  Septembre,   à  Québec, 

(Signé)  HOCQUART, 

ORDONNANCE 

Concernant  les  Cribles    pour  les  bleds. 

CHARLES   MARQUIS    DE     BEAUHARNOIS,  &c, 

GILLES    HOCQUART,    &c. 


Crdonnaiice 
concernant  let 


LE  Roi  ayant  rendu   le  dixhuit  Mat  dernier  un  Règlement   pour  les  fa- 
rines qui   font  envoyées  de  Canada  à    Tlfle  Royale  et  aux  autres  Ifles    Cribîet  pour 
Françoifes   de  T Amérique,   pour  remédier   aux  abus   qui  fe  font  gliffés  juf-   1" scpt!'Î73a. 
qu'à  préCent  dans   le  commerce  dei  dites  farines,  fa  Majefté,  pour  faciliter   Ordon.  N».aa 
d'autant  plus  l'exécution  du   dit  Réglenient,   a  fait  envoyer  par  fon  vailTeau,,  Ï0I4133.V 
le  Rubis  des  cribles  cylindriq.ues,   au  moyen   defquels,  les  bleds   qui  feront 
portés   dans   les  Moulins   pourront  être  épurés  de  toute  pouffiere  et  mauvaifes 
graines,  et  convertis  en  farines^  bonnes,  loyales  et  marchandes  ;   et  quoique 
les  lix  cribles  qui  ont  été   envoyés  ne  foient  pas  fuffilants  pour  fervir  à  tous. 
les  moulins  oiiles  marchands  envoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour 
leur  commerce  ;  nous   avons  eftimé  qu'en  attendant  qu'il   ait  plu  L  fa  Ma« 
jefté  d*en  faire  remettre  un  plus  grand  nombre,  l'objet  intéreflbic   trop  le  bien 
et  l'avantage  de  la  Colonie  pour  ne  pas  prefcrire  i'ufage  de  ces  dx  cribles 
dès   cette   année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  Gouvernement,,  et  mettre 
par  là,  les  Marchands  en  état  d'envoyer   l'année  prochaine  à  rifle  Royale 
et  aux   Ifles.  françotfes  de  l'Amérique»  des  farines  biea  conditionnées^  et.de: 
la  qualité  requife,  pour  à  quoi  parvenir,)^  nous  ordonnons  :. 

A&TICLK    L 

4 

II.  fera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  maulin«  dii  Sault  àla  puce». 

du  petit  Pré,  de  Beauport,de  la  Pointe  de  Levi,  de  Se,.  Nicolas^  et  de  la  Sainte 
Famille,  dans  Tlfle  d'Orléans,  un  des  dits  fix  cribles,,  à  l'effet  de  les  établir  en 
kur«  moulins  dans  le  délai  de  quinzaine,    après  qu'ils^  les  auront  reçus^ 

pour 
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pour  y  hire  pafler  et  cribler   tous  les  \^led$  gi^éralemistit  quelconques    qui 
y  fero&i  remis,  avant  que  de  les  convertir  en  fmMB^ 

II»  Faifons  dêfenfes  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  tous  Meuniers 
de  moudre  aucun  bled  qu'il  n*ait  été  criblé  comme  defTus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois»  et  du  double  im  cas  de  récidive, 
applicable,  mi>kié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  Fabriques  des  Pa- 
roifles  d'où  font  les  moulins,  defquelles  amendes^  les  dits  propriétaires  de  mou- 
lins feropl  civilement  reipoofables. 


m.  Pour  indemsifer  tes  dits  propriétaires  du  coût  àe$  djts  cribles,  tt 
des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  pafler  les  bleds,  Nous  fous  le  bon 
plaiGr  du  Roi,  ^t  juCqu'à  ce  qu'il  en  {bit  autrement  ojdoxmé^  leur^^vons  at« 
tribué  fix  deniers  pour  cbaque  minot  de  bled  appoité«  â  U  charge  par  les 
dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de.  rendre  aux  propriétaires  des  bleds» 
les  crtblures  qui  en  proviendroat» 


IV»  Et  au  moyen  des  fix  deniers  par  minot  d-deflsis  accordés,  ne  poor« 
ront  les  dits  Meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  fur  le  bled  net  et 
criblé,  fans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raifon  de  la  touUté  de  Ued  qui 
leur  aura  été  apportée,  ni  fur  un  pied  plus  fort  que  le  taux  du  légkme^» 
EtTera  la  préfente  Ordonnance  en régtftrée  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  ce^e 
ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera  ;  avons  commis  et 
commettons  le  Sieur  Boucault^  Procureur  du  Roi  de  la  dite  Prévôté  fubdé« 
légué  dé  Mr«  Tlntendant,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pr^nte 
Ordonnance,  et  faire  telles  vifites  qui  ferooL  jugées  néceilaires  dans  icsdita 
mouHnt,  dont  il  dreffera  des  procès  verbaux,  mandons,  «fec.  faij;  i  Qu6bec, 
le  vingt  neuf  Septembre,  mil  fept  cent  trente*  deux. 

(Signé)  BSAUHAUNOIS    &:HoC4iUAAT. 

(Signé)  HOCQUART. 


Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  sqe. 
Septembre,  au  dit  an,  par  Caron,  HuiÂ^.- 

ORDONNANCE 


\ 
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ORD  ONN  ANGE 

pour  les  limites  du   Domaine. 
G  I  L  E  S     H  O  C  Q  U  A  R  T,    &c. 

VU  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Mr.  Pierre  Carlier^  Adjudicataire 
GéfiéTal  des  fermes  unies  de  France,  et  du  domaine  d'Occident,  Aipu- 
lant  pour  lui  le  Sieur  Cugnet^  Direôeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  cç 
pays,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaife,  vu 
l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  feize  Mai,  mil  fix  cent  foixante  et  dixfept,  et 
TAirêt  du  Confeil  Supérieur  da  Québec,  du  19?.  Oftobre,  1658,  portant 
adjudication  au  Sxtxit  Dtmaurc  à^  la  traite  de  Tadouflac,  l'Ordonnance  de 
M.  Rauiot^  du  26c. .  Septembre,  1707,  et  l'Ordonnance  de  M.  Begon^  du  5e» 
Avril,  1720,  ordonner  que  ledit  Carlier,  fes  fucceffeurs  fermiers  du  dit  do» 
mainc  d'Occident,  leurs  Procureurs^  Commis  et  prépofés,  continueront  de 
faire  leuls  à  l'excluOon  de  tous  autres,  la  traite,  chafle,  pêche,  le  commercé 
dans  l'étendue  du  domaine  du  Roi,  depuis  l'ifle  aux  Coudres,  jufqu'à  deux 
lieues  audelTous  des  fept  Ifles,  et  dans  les  poftes  de  Tadouflac,  Çhekouti- 
my,  Lac  St.  Jean,  Nekoubau»  Miftaffinoc,  Papinachoîs,  Nalkapis,  Rivière 
Moify,.  les  fept  Ifles  et  lieux  en  dépendahs,  y  compris  la  terre  et  Seigneurie 
de  la  Malbaye,  en  conféquence  faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  dç  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  foient,  tant  les  marchands  et  habitants  de  la 
Colonie,  que  les  Capitaines  et  Maitres  de  charois,.  barbues,  bateaux  et  na* 
vûres^  gens  de  leur  équipage  et  paflagers,  et  tous  autres  généralement  quel* 
ccMiques,  de  traiter,  cbafler,  pêcher,  n'y  faire  aucun  commerce  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être,  direâement  ni  indireélement,  foit  pareux-mêmea 
ou  en  envoyant  des  marchandifes^  vivres,  boiflbns  et  munitions  par  des  (au- 
vages  a£Bdés,  dans  les  pays  dépendans  des  dites  traites  d^i  Domaine  de  fa 
Majefté,  fans  la  commiflion  exprcfle  et  par  écrit  du  dit  Carlier,  (es  fuccef.^ 
leurs  Fermiers,  leurs  Procureurs,  Commis  et  prépofés,  à  peine  de  confîf. 
cation  des  armes,  chafl'e,  marchandifes  de  traite,  pelleteries  et  eflFets  traité^^ 
canot^,  chaloupes^  barques,  charois,  bateaux  et  autres  bâtiments  générale^' 
ment  quelconques,  et  delà  fomme  de  deux  raille  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  fous  aucun  prétexte,  lef>juelles  confifcations 
et  amendes  appartiendront,  favoir,  deux  tiers  au  dit  Carlicr,  et  l'autre  tiers, 
au2  dénonciateurs,  faire  pareillement  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  queU' 
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que  qualité  et  condition  qu'elles    puiflfent   être,  qui  defcendront  en    canot, 
chaloupes, ^  charois  et  autres  petits  bâtiments   le  long  du  Fleuve    St.  Lau- 
rent, de  s'arrêter  furies  terjres  du   Doraaine»  ailleurs  que  dans   les  poftes  et 
maifons  françoifes»  établies  le  long  du  die  Fleuve,  à  peine  d'être  réputés  avoir 
fait  la  traite  et  commerce  avec  les   Sauvages,   en  fraude  du   privilège  du   dit 
Carlier^   et  dès  peines  ci-delTus.     Permettre  audit  Car//^r  d'envoyer  dans  le» 
poHcs  dépendans  du  Domaine   pour  garder  fes  limites  et  empêcher  les  traites, 
qui  pouTroient  8*y   faire  à  fon   préjudice,  telles  perfonnes,  et   par  tels,  che- 
mins  qu^il  jugera  à  prûpos,  à  la  charge  par  lui  de  ne  faire  aucune  traite  fur 
fa  route,  hors  des  limites  du   Domaine,  à  quoi  il   fe  foumet   fous  les  peines 
de  dioit,    permettre  pareillement  audit    Carlier^  fes  Procureurs,  Commis  ou 
ptépofcs,   de  faifir  et  arrêter  tous   les    canots  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue, 
du    dit  Domaine,  chargés   de  marchandifes   convenables   à   la  traite   ou  de 
pelleteries  e(  autres   effets   traités,   toutes  les  marchandifes,  vivres,   boiifons , 
et   munitions  convenables  à  la  traite  ou  pelleteries  et  effets  traités  qui  fe  trou- 
vçront  en   cache   ou  à  découvert  dans  les  Pays  dépendans  du  dit   Pomaine 
à  quelques  perfonnes  qu'elles  puiOent  appartenir,    comme  aufli  de  faifir  et 
arrêter  tous  les  bâtiments  généralement  quelconques   qui  fe  trouveront  trai« 
ter  ou   avoir  traité   avec  les  fauvages,  dans  Tétendue  du  dit  Domaine,  et  la 
confifcation  des  chofes  faiCes  prononcée,    fur  les  procès  verbaux  des  Com» 
mis  du  dit  Carlier^  d'eux  affirmés,  et  pour  l'exécution  de  notre  Ordonnance 
permettre  au  dit  Carlier  de  la  faire  publier  et  afficher  par  tout  où  befoin  fera, 
et   oii  il  jugera  néceflaire  :  notre   Ordonnance  fur  ladite  requête  en  date  du 
trente  Mars,  mil   fept   cent  trente*un,  par  laquelle,  avant   faire  droit,  et  en 
exécution    des  ordres  particuliers  que  nous  avons   reçus  de  fa  Majefté  à   ce 
fujet,  pour  fixer   d'une   manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
Tadouffac  dans  li^s  pays    réfervés  pour  le   Domaine  de   fa  Majefté,  fuivant 
le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du   Roi  du  i6e.  Mai,  1677,  et  l'Ordonnance 
de  lA^  Begoriy   du -56.  Avril,   1720;   nous  avons   ordonné  qu'à   la  diligence 
du  Sieur  Gugnet^  il  fera  fait  une  carte  exaâe  de   l'étendue  du  dit  Domaine, 
fur    laquelle  feront  défignées  les  côtes  du  Ffeuve  St.   Laurent,  depuis  le  bas 
de  rifle  aux  Coudrcs  jufques  et   compris  la  Rivière  Moify,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue   de   pays,   les  lacs  et  rivières  qui   fe 
déchargent  dans  la   rivière  du  Saguenay,  le  rumb  de  vent   qu'elles  tiennent, 
l'étendue  de   pays  qu'elles  parcourent   depuis    leur    fource  jufqu'à   leur  em- 
bouchure, et  les  noms  des  principaux  poftes,  où  fe  fait  ec  te  peut  faire  la  traité 
avec  les   fauvages  ;   à   l'effet  de  quoi,  nous  avons  par  la   dite  Ordonnance 
commis   le  Sieur  Louis    Aubert  de  la  Chênaie^  pour  relever  et  mefurer  \t&  cô« 
tes  du   Fleuve    St.  Laurent,  comprifes  dans  l'étendue  du  dit  Domaine  de  Sa 
Majefté,  depuis  le  bas   de  l'Ifle  aux   Coudres,  jufques   et  compris  la  rivière 
Moify,  ainfi  que  la  rivière  du  Saguenai,  et  les  rivières  et  lacs  q[ui  sy  déchar- 
gent. 
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gent,  les  rumbs  de  vent  qu'elles  tiennent  et  Tétendue  du  terrein  qu'elles  par« 
courent  depuis  leur  fource  jufqu'i  leur  embouchure,  et  en  drefler  des  plans 
figurés,  et  des  procès  verbaux  en  forme  de  journal,  où  feroit  marqué  juF- 
qu'à  quel  endroit  elles  peuvent  être  navigables^  en  barques,  batteaux  ou 
canots,  les  fauhs  ou  rapides  où  Ton  eft  obligé  de  faire  portage,  la  fituation 
et  étendue  des  lacs,  les  noms  des  lacs  et  rivières  et  des  pays  fitu es  fur  iceU 
les,  les  établiflements  et  magafîns  où  fe  fait  a6luellement  la  traite  avec  les  fau- 
vages  et  la  pêche  de  loûpmarin  et  faumon,  enfemble  les  anciens  établi (fements, 
où  la  traite  s'eft  faite  ci- devant,  et  dont  il  refte  encore  des  veftiges,  les  noms  des 
nations  fauvages  habituées  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ou  qui  peuvent  y  venir 
en  traite,  avec  la  quantité  de  fauvages  qui  les  compofent,  et  généralement  tout 
ce  qui  peutcontribuer  à  déterminer  précifément  l'étendue  de  la  dite  traite  et  en 
faire connoitre  les  avantages,  (uivant  l'inftruâion  particulieie  jointe  à  notre  dite 
Ordonnance  :•>— Autre  Ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  Mai, '1J32,  par 
laquelle  nous  avons  nommé  et  deftiné  le  Sieur  Jofeph  Laurent  Normandin^ 
pour  conjointement  et  de  concert  avec  le  Sieur  de  la  Ganiere,  fuivre  Texé* 
cution  de  notre  dite  Ordonnance  du  30e.  Mars,  1731,  au  lieu  et  place  du 
dit  Sieur  Auberl  de  la  Chenaye^  qui  avoit  été  obligé  de  revenir  à  Québec, 
s'étant  caflë  une  jambe,  à  la  petite  rivière  chez  le  nommé  Siviard^  ainfi 
et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  Sieur  de  la  Chenaye^  conformément  à  notre 
inftruâioodu  dit  jour  30  Mars,  1731»  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  ri- 
vieies  et  lacs  qui  fe  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenai,  en  tirant  vers 
rOue^l,  depuis  le  pofte  de  Checoutimyjufqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  mar- 
quer les  limites  par  des  fleurs  de  lys  plaquées  fur  les  arbres,  et  du  tout  dref- 
ler procès  verbal  exaâ  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obfervations 
portées  en  nos  dites  Ordonnance  &  Inilruâion.  Les  procès  verbaux  des  dits 
Sieurs  de  la  Chenaye  ti  Norviandin^  en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous 
avons  fait  drefler  iur  iceux  :  vu  aufli  notre  Ordonnance  rendue  le  douze  du 
prëfent  mois,  entre  Mr.  Pierre  Carlier,  Adjudicateur  Général  des  fermes 
unies  de  France  tt  du  Domaine  d'Occident,  ftipulant  par  le  dit  Sieur  Cugnet^ 
demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  96e.  Septembre,  1732,  d'une 
part,  et  François  BiJJoi^  tant  en  Ion  nom,  qu'ayant  les  droits  cédés  du  feu 
Sieur  de  Vallérenne,  et  Jeanne  Bijfoi^  fon  époufe,  et  du  feu  Sieur  Charles 
BiJJot^  le  Sieur  Jofeph  Fleury  de  Ta  Gorgcndiere  et  Claire  Jolietf  fon  époufe, 
fille  de  défunts  Louis  Joliet  et  Claire  François  Bijfot^  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  co« héritiers  des  dits  défunts  Sieur  et  Dame  Jolietf  défendeurs,  et  le 
Sieur  Jacques  Gourdault^  fils  de  défunts  Jacques  Gourdault,  et  Marie  BiJ/ot^ 
héritier  bénéficiaire  de  fon  dit  père,  failant  tant  pour  lui  que  pour  les  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bijfot^  fa  mère,  aufli  défendeur  et  intervenant  de 
Vautre  part,  par  laquelle  nous  avons  donné  aQe  aux  défendeurs  et  intcrve« 
nans  de  l'abandon  par  eux  fait,  parleur  écrit  de  défenles  du  douze  Avril 
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dernier,   du  terrain  concédé   I  défunt    François   BiJfot/SitVLV  de  la   Rivière^ 
par   la  Compagnie   delà  Nouvelle   France,  du  vingt  cinq  Février,  1661,  de- 
puis  rifle  aux  Œufs  jufqu'àla  rivière  Moify,  et  en  conféquence  ayant  égard 
à   la  demande  du  dit  Sieur  Cugnet^  es  dits  noms,  portée  par  fon  écrit  de  xe* 
pliques  du  trente^un    Mars  dernier,  nous  avons  en  tems    que  befoin  réuni  au 
domaine   de    fa   Majeftê  le  dit  terrein  concédé  au  dit  Sieur  Bijfoi^  depuis  et 
compris  ladite  Ide   aux  Œufs,  jufqu'à  la  pointe  des  Cormorans,   qui  eft   à 
quatre   ou  cinq  lieues   au  deflbus   de  la  dite  rivière  Moify,  ce  faifant  avons- 
fait  défenfes  aux  dits  défendeurs  et  intervenants  et  à  tous  autres  de  faire  di. 
reâement    ni    indireâement,  aucune'  traite,  chalTe,  pêche,  commerce  ni   éta  « 
blilTements   dans  l'étendue   du  dit  terrain,  ni  dans  la  rivière  Moi fy,   et  autres 
lacs  et  rivières   y  a£fluantes,  et  de  troubler   dans   la  jouiflance,  poffeffion  ec 
exploitation  des  dits  terrein  et  rivières,  le  dit  Sieur  Cu^72^^  es  dits  noms,  et  ce 
fous    les   peines  de  droit.     L'Arrêt  du   Confeil  Supérieur  de   Québec,  por- 
tant adjudication   au  Sieur  àt  Maurcj  de  la  ferme  de  la  traite   de  Tadouflac, 
contenant  les  limites  de  la  dite  traite  et  privilèges   d'icelle,  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Ëtat  du   Roi,   du    feize  Mai,  1677*      Ordorxnance   de     Mr,    Raudot^    du 
26  Septembre,  1707,  portant  défenfes  à  toutes  perfonnes,  même  auxfauva* 
ges  étrangers,  de  traiter  ni  chaflcr  dans  l'étendue   des   limites  de  Tadouflàc;: 
autre  Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Raudoty  du  7e.  Septembre,   1709,  por« 
tant   défenfes  i  toutes  perfonnes  défaire   f eft  in  aux  fauvages  de   Tadouflac,' 
ni  les  détourner  en  aucune  manière,   et  permiflion  aux  fous-fermiers  de  la/ 
traite  de  Tadouifac  de  piller  les  François   qu'ils  trouveront  traiter  dans  Vèm^ 
tendue  des  dites  limites  ;  autre  Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Raudot,  du  fept 
Avril»  I7i0f  portant  permiffion  de  faifir  les  marchandifes  qui  fe  trouveront 
entre  les  mains  des  François  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limites  de 
Tadoufiac,  même  ce  qui  fe  trouvera  en  cache  dans  les  dites  limites,     Ordon* 
nance  de  Mr.  Bigon^  du  cinq   Avril,  1720,  portant  défenfes  de  traiter,  cha(- 
£er  ni   pêcher   dans  l'étendue  des  limites   de  Tadouflac,  et  tout  confidéré» 
nous  avons  borné  l'étendue  du  Domaine  du  Roi  appelle  la  traite  de  Tadouf* 
facy  favoir  par  la  côte  du  nord  du  Fleuve  St.   Laurent,  depuis  le  bas  de  la 
Seigneurie  des   éboulements  qui   eft    vis-à-vir  la  pointe  du    Nord-eft    de 
rifle    aux    Coudres    jufqu'à    la    pointe    ou    cap     des    Cormorans,    fai« 
fant    environ    quatrevmgt* quinze  lieues  de  front  avec  Tlfle  aux  Œufs  et 
autres  ifles,  iflets  et  batures  y  adjacentes»  du  côté  de  l'Oueft  par  tîne  ligne 
fuppofée  tirée  eft  et  oued,  à  commencer  depuis  le  bas  de  la  Seigneurie  des 
Eboulements  jufqu'à  la  hauteur  des  terres  où  eft  le  portage  du  lac  Patitache* 
kao,   par  la  latitude  de  quarante-fept  degrés^  quinze  minutes,  auquel   por« 
tage  le  dit  Sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs  de  lys,  fur  quatre  fa» 
pins,  épinettes,  duquel    lac  Patitachekao,    la    rivière  de  Metabetcbouanofi. 
prend  fa  Iburcei  et  fe  décharge  dans  le  lac  St.  Jean,  d'où  elle  tombe  dans  le 
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Saguenaiy  plus  à  l'oueft  par  les  lacs  Spamofkonttn,  Sagaigan  et  Kaoaakoa- 
nabifcat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la  latitude  de  quarante  fept  dégrés, 
vingt«fept  minutes,  où  le  dit  Sieur  Normandin  3,  auffi  plaqué  quatre  fleurs 
de  lys  fur  quatre  fapins,  épinettes,  le  dit  lac  Kaouakounabiflcat  formant 
'd'autres  lacs  et  la  rivière  Ouiatechouanon  qui  fe  décharge  par  le  dit  lac  St. 
Jean  dans  le  Saguenay^  lefquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
çbafle  des  profondeurs  de  fiatifcan,  et  courant  encore  à  l'oueft  du  côté  des 
Trois  Rivières  et  dans  la  profondeur  par  la  hauteur  des  terres  à  deux  lieues 
environ  4u  petit  lac  Patitaouaganiché  par  les  quarante-huit  dégrés  dixhuit 
minutes  de  latitude,  où  le  dit  Sieur  Normandin  a  pareillement  plaqué  quatre 
^fleurs  de  lys,  fur  quatre  fapins  épinettes,  lequel  lac  pafle  par  le  lac  Afkatiche 
^'où  il  tombe  dans  la  rivière  de  Nekoubau,  où  fe  rendent  auffi  les  eaux  du 
Lac  Nekoubau,  tous  lefquels  lacs  et  rivières  fe  rendent  par  le  lac  St.  Jean 
dans  le  Saguenay  et  feront  la  borne  de  féparation  dei  terres  du  Domaine  avec 
les  pays  de  chafie  des  Trois-Rivieres  et  de  la  Rivière  du  Lièvre,  les  dites 
bomes  ci-âefTus  défignées  fuivant  les  journaux  des  dits  Sieurs  de  h  Chenayc 
et  Normandin^  et  la  carte  que  nous  avons  fait  dreffer  fur  iceux,  dont  les 
minutes  refteront  et  demeureront  dépofées  en  notre  Secrétariat,  dans  l'éten- 
due defquelles  bornes  (e  trouvent  renfermés  les  poiles  de  Tadouflac,  la  Mal- 
baye, Bondéfir,  Papinachois,  iflets  de  Jérémie  et  pointe  des  Berfîamites, 
Chekoutimy)  lac  St.  Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Miftaffins  et  derrière 
les  Miftaffins  jufqu'à  la  baie  d'Hudfon,  et  au  bas  de  la  rivière  le  Domaine  fera 
borné,  en  conféquence  de  notre  dite  Ordonnance  du  douze  du  prêtent  mois, 
par  le  cap  des  Cormorans  jufqu'à  la  hauteur  des  terres,  dans  laquelle  éten- 
due feront  compris  la  rivière  Moify,  le  lac  des  Kicheftigaux,  le  Lac  des 
Na&apis  et  autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent,  ordonnons  que  le  dit 
Mr.  Pierre  Carlier^  fcs  fuccefleurs  fermiers  du  Domaine  d'occident,  leurs 
procureurs,  commis  et  prépofés,  continueront  défaire  fculs  à  Tcxclufton  de 
tous  autres,  la  traite,  challe,  pêche  et  commercé  dans  toute  l'étendue  des 
pays  renfermés  dans  les  limites  ct-deftusdêfîgnées«  Faifons  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  tant  les  marchands 
tt  habitants  de  la  Colonie,  que  les  Capitaines  et  Maîtres  de  charois,  bar- 
bues, batteaUx  et  navires,  gens  de  leur  équipage  et  paifagers  ëtitousaUi. 
très  généralement  quelconques,  même  aux  fauvages  étrangers,  non  habitués 
dans  les  terres  du  domaine,  de  traiter,  chafler,  pêcher,  ni  faire  aucun  com- 
merce, fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,,  direâement  ni  indireéle- 
ment,  ioit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandifes,  vivres,  boilTons 
et  «lunitiohs  par  des  fauvages  affîdéj  dans  toute  l'étendue  des  pays  défignës 
par  notre  préfente  Ordonnance,  et  généralement  dans  aucunes  rivières  et  lacs 
qui  prennent  leur  courfe  en  la  rivière  du  Saguenay  et  la  rivière  Moify,  en» 
,Gorc  qu'ils  ne  foyent  nommément  exprimés  dans  notre  dite  Ordonnance^ 
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fair«  feftîn    aux    Sauvages  habitués  dans    la  dite  étendue   de  payj,    ni  le 
dctouiner  en   aucune  manière^   même  d'approcher  des  limites  ci-deflns  mar« 
quées  dans  les  terres  plus  près  de  dix   lieues    pour  y  faire  la  traite'  avec  les 
fauvages  ou   autres  établiifements   Uns  la  commiflion  exprefTe  et  par  écrit  du 
dit    Carlier^  fes  fiiccefleuri  fermiers,  Icufs  procureurs,    commis  et  prépofés, 
à  peine  de  confifcation  des  armes,  chafie,   marchandiTes  de  traite,  pelleteries 
et  effets  traités,  canots,  chaloupes,   barques,  charois,  batteaux  et  autres  bâ- 
timents  généralement  quelconques,  et  de   la  fomme  de  deux  mille  livres  d'à* 
mende  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  fous  aucun  prétexte^  lefquellei 
confifcatfons  et   amende    appartiendront,    favoir,   deux   tiers  au  dit  Carlier^ 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs,  permettons  au  dit  Carîier^  fes  fuccefleurs 
fermiers,   leurs  procureurs,   commis  et  prépo Tés  d'envoyer  dans  les  poftes  dé* 
pendants  du  Domaine,    pour  garder  fes   limites  et  empêcher  les  traites  qiii 
pourroient   t^y  faire  au  préjudice  des  défenfes  ci-delTus,   telles  perfonnès  et 
par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à   la  charge  de  ne  pouvoir  paSer 
hors  des  limites  portées  par  notre  préfente  Ordonnance,  fans  en  avoir  aupa*» 
ravant  obtenu   ^^ermiflion  de  nous  par  écrit  à  peine  de  tous  dépens,  donrmagét 
et   intérêts  de  qui  il  appartiendra.     Permettons  pareillement   au  dit  Càr//rr, 
les  (uccefleurs,  leurs  procureurs,  commis  et  prépofés  de  faifir  et  arrêter  tous< 
}ti  canots  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  Domaine  chaigês  de  mar* 
chandifès,   vivres,  boilTons  et  munitions   convenables  à  la  traite,    ou  pelleté- 
rie5,  et  effets  traités  qui  fe  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  dans  les  paya 
dépendants  du  dit  Domaine  à  quelques  perfonnes  qu'elles  paiffent  appacte* 
nir,   comme  auffi  de  iaifir  et  arrêter  tous   les  bâtimens   généralement   quel- 
conques qui   fe  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec   les  fauvages   dans  Té* 
tendue  du  dit  Domaine,  et  pourfuivre  devant  nous  la  confifcation  des  chofes 
faifies  fur  les   procès  verbaux  des  dits  commis  et  prépofés,  duement  affirmés, 
et  fera   notre  préfeote  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  "be-i 
foin  fera.     Mandons,  &c.  fait  en  notre   Hôtel  à  Québec,  le  vingt-trois  Mai^ 
mil  fept  cent  trente-trois. 

(Signé)  HOCQUART^ 

Erifuit  l^ Ordonnance  du  12^.  Mai^  1 733»  mentionnée 

en  la  précédente» 

GILLES   HOCQUART,   &c. 

ENTRE  Pierre  CaWtVr,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  unies  de  France 
et  du  Domaine  d'Occident|  ftipulant  pour  lai  François  Etienne  Cugnei^ 
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'tJUre&ttir  do  dit  Domarae  d'Occident^  en  Canada  demanieur  en    reavête   dé 
nous  répondue  le  vingl-fix  Septembre,  1732,  d'une  part  ;    et  François  Biffbt^ 
tant  en  fon  nom  ()Q*ayant  les  droits  cédé»dki  feu  Sieur  éf^  Vailerenne et  Jeanne 
Biffot^  fon  épouTe,  et  do  feu  Sieur   Charles:  Bijfot^  le  Sieur    Jpfeph  Fleitry  de 
la    Gorgendiere  et   Claire  Joliet^  fon  époufe,    fille  de  défunts   Louis  Joliet  et 
\Claire  Françoift   Biffot^  tant  pour  eux»  que  pour   leurs  cohéritiers  des  dits 
défunts    Sieur  et  Dame  Joliet^  Défendeurs^  et  le  Sieur   Jacques   GourieaUy 
fils  de  défunts  Jacques  Gaurdea»  et  Marie  Biffoij  héritier;  bénéficiaire  de  fon» 
dit  père,   faifam  tant  pour  lui  que  pour  fes  cohéritiers  de  la  dite  défunte  Damé 
Bijfot^  fa  mère,  auffi  défendeurs  et  intervenants,  d'autre  part.     Vu   ht  dite 
Requête  du  dit   Sieùr  Cugnet^  au  dit  nom  tendante  à  ce  que   pour  les  ràifona 
y  contenues,  il  nous  plut   ordonner  que  les  dits  défendeurs  faffent  tetius  de* 
Tcpréfenter  et  produire  en   notre   Secrétariat  dans   tel   délai  qu'iV' nous  plai- 
roit  ordonner   les  titres  en  vertu  defquels,  'ils  fe  font  mis  en  paffcffixm  et  jouif-^ 
iance  de  l'étendue  de  jAiays   qu'ïl»  occupent  à  la  terré  du  Nord  àudeflbuv'dë 
}a  Rivière    Moify,  pour  les  dits  Tities  corrimuhiqoés  au  Procureur  Général 
>du  Roi  et  au  demandeur,   ou    faute   de  'repréfentation  d'iceux  dians  le  délai, 
qu'il  nous   aurott  plu  ordonner   être  par  eux  pris  tel^es  coticluGons  qu'ils, 
aviferoient,  ladite  Requête   fignée  du  dit   Sicut  Ct/gnet^   au  bas  de  laquelle 
eft  notre  Ordonnance  du  vingt-fix- Septembre,   mil  fept  cent  trente-deux^  por- 
tant que   les  dfts  défendeurs   ieroteni*  tèrius  de  repicfenter   et  produire  devant 
inou*  dan*  tin  mois  pour  lOJt  'délai  Icff  mres  en  vertu  defquels  ils  fe  font  mis. 
-en  pdffeflion  et  jouiffanee  de  retendue  de- pays  qu'ils   occupent  depuis  là  dite 
rivière    Moify,  pour  le  tout  être  tofmtituniqàe  au  Procureur  Général  du  Roi 
et  au  dit  Sieur  Ciignct^u  dit  nom  ;   l'exploit  d'aflSgnation  faite  par  Ctejfe^  Huï(^ 
•fier   au  Gon4eiV  Supérieur  de    ce   pays    le   trois    Oflobre  fuivant,  à    la  re- 
quête du   dit  Sieur  Cugnet^  des    dites  Requête  et  Ordonnance  au  dit  Sieur 
de   la  Gorgendiere^   tant  pour  lui    que  pour    les  dits  Sieurs   Joliet   ci-deflus. 
dénommés,  et  au   dit  Sieur  Bijfot,  avec  commandement  de  latisfaire  à  notre 
dite  Ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ;  l'écrit  de  rêponfe  des  dits. défendeurs. 
et  du  dit   Sieur   Gourdeaur  rnlervenant  et    procédant  conjointement  avec.cuX| 
par  lequel  écrit,  figné  des  dits  Sieurs   de  la  Gorgendiere^  Biffot  et   Gourdeau,. 
ils  concluent  pour  les    raifons  y   contenues  à  être  maintenus  '  en  la  pofleflion 
et  jouiflance   des    terres  concédées  à  défuqt  François  B}[fot  Sieur  de  la  Ki^ 
viere,  fuivant  le  titre  de  conceffioh  du  vingt-cinq  Février,   1664,  énoncé  efi> 
rafte  de  Foi  et  Hommage   du'  onze  Février,   1668,    l'exploit   de  fîgnifica- 
tîon  faite  par  Défalines^  Huiffier  au  dit  Confcil  Supérieur,  le  deux  Uécemi* 
bte,  1738,  à  la  requête  des  dits  défendeurs  et  intervenant  au  dit  Sieur  Cugnet 
es  dits  noms,  tant  du   dit  écrit  de  réponfe  que   du  ditaâe  de  Foi  et  Hom«. 
mage  ;  l'écrit  de  répliques  du  die  Sieur  Cugnel,  Directeur,  Receveur  Général: 
du  Domaine  d'Occidenc  en  Canada,  pourceau  nom  de  Mr.  Nicolas  Uejkovci^ 
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d'Occident,  par  lequel  écrie  du  dit.  Sieur  Cugnet,  il  concliid  potirles  rsî- 
fons  y  contenues,  à  ce  que  ledit  Fermier  du  Domaine  fut  maintemi  en  fon 
droit,  de  faire  feul  à  rexclufion  de  tous  autres,  la  traite,  >chaflQ|  pèche  et  corh^ 
merce  dans  retendue  du  dit  Domaine  du  Rpi,  defmis  Tlfleaux  Coudresjufw 
qucs  et  compris  la  dite  rivière  .Moi(y  aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du 
19e  Oftobre,  1658,^03  Ordonnances  ide.Mr-  /iaudot^du  26&Septembre,  iTbyv 
jde  Mr.  Bégon  du  5e  Avril»  1720,  et>  des  conclurions  f>rifeç  par  «  te  dit  SieuV 
Çugnet^  es  dits  npms,  par  fa  requête  du  30  Mars,  1731,  que  les  défendeurs 
jet  intervenant  fulTenc  condamnés  am  np(n  qu'il  agicdeUii  payer  les  jU'rérages 
Bç  la  redevance  anpuelle  de  deux  Çaftors  d'hyverou  dix  :Hvcèii  idurnôis  de- 


puis  longtems,  et  en  outre  à  payer  auffii.  l/qs  droits  ^our  la  ti»ice,  qu'ils  ont 
faite  à  Maingan  depuis  le  dit  tems,  ju(qn*à  préfent,  (ur  le  pied  quHls  (e- 
roient  par  nous  réglés  ;  et  que  lesi  dits  défendeurs  et  intervenant  fuflent  t&- 
nus  de  prendre  nouveau  titre,  pour  Téti^bUflament  par  eux  fait  au  dit*  Maingan 
à  commencer  de  la  pointe  des  Cormorans  en  allant  à  U  baye  de9  Espagnols 
fur  tel  front  et  profondeur  et  fur  telles  redevances  qu'il  piairoit-  à  ùl  Ma- 
jefté    leur    accorder,    le  dit  écrit  en  datjs,  du  trent^yn    M^s  dernier»  fi- 


jour  huit  Avril,  etalnt  ,au  pasdu  dit  ecriti  récrit  de  réponfea 
des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux,  dites  réplique^,  par  lequel  ^prii»  ks 
dits  défendeurs  et  intervenant  pour  les  raifons  y  contenues  concluent  à. eue  dé- 
chargés des  arrérages  des  redevances  en  quellion  prétendues,  par  le  dit  SJeur 
Cugnet  es  dits  noms  et  ce  attendu  la  non  jouiflance  et  abandon  volontaire  que 
les  dits  défendeurs  et  intervenant  déclarent  par  le  dit  écrit,  foire  dès-à-prc- 
fent  du  terrcin  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  Frafiçois  Bijfot  de  la  Rivière^ 
depuis  l'Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  ûviere  Moify  ^  confentant  en  outre  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrite  pour  éviter  toute  difouilion  et 
faire  connoître  l'é!oi||nement  où  ils  font  d'apporter  aucun  trouble  à  Is^  fermé 
de  Tadouflac,  que  la  dite  rivière  M^ify  foit  la  borne  de  leur  conceffion  juC- 
qu'à  la  baye  des  Efpagnols,  de  laquelle  conceffion  les.  dits  défendeurs  et  in- 
tervenant  requerroicnt  qu*il  leur  fut  donne  un  njouyeau  titre»  le  flit^^crit  en  date 
du  douze  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  figné  BijQt  et  de  la  Oprgend/er^,.  çt  non 
fignifié,  et  feulement  communiqué  dé  la  main  à  la  main,  vûauffi  les  titres  et 
pièces  à  nous  reprélentées  et  produites  par  les  dites  part^ies,  favoir,  dé  la  part 
du  dit  Sieur  Cugnet  es  noms,  copie  nonfignée  d'Arrêt  xlu  .CoWfcil  Supérieur 
de  ce  pays  du  Jge.  Oftobre,  1658,  d'adjudication  au  Sieur  Demuure  de  là 
traite  de  Tadouflac  ;  Ordonnance  de  Mr.  Rauioi^  cî-devant  Intendant  en  ce 
pays^  en  date  du  26e  Septembre^  ^707»  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  pré- 
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icntée  par  le  Sieur  François  Hazeur^  Confeiller  au  dit  Confeil  Supérieur»  fous 
fermier  des  traites  du  dit  Tadouflac  $  autre  Ordonnance  de  Mr.  Begon  eu 
devant  Intendant  en  ce  pays  du  cinq  Avril,  1720,- fur  la  requête  à  lui  pré* 
feritée  par  le  dit  Sieur  Cugnet^  es  noms,  au  bas  de  laquelle  Ordonnance  eil  la 
publication  d*ice] le  du  2ie«  du  même  mois  d'Avril»  certifiée  par  de  la  Rivière^ 
Huiifier  au  dit  Confeil  Supérieur»  et  une  autre  Ordonnance  par  nous  rendue 
le  trente  Mars,  1731»  fur  la  requête  du  dit  Sieur  Cugnei  audit  nom;  et  dt 
la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant,  i'acfle  d'aveu  fait  le  onze  Février, 
1668,  au  Papier  Terrier  de  la  Compagnie  Royale  des  Indes  Occidentales  alors 
Seigneurs  de  ce  pays,  par  le  dit  défunt  François  Bijfot  Sieur  de  la  Rivière, 
dans  lequel  aveu  eÔ:  énoncé  la  concefTion  à  lui  faite  par  la  dite  Compagnie» 
le  vingt-cinq  Février,  1661,  de  l'Ifle  aux  Œufs,  iituée  audeffous  de  Tadouf. 
iac  vers  les  Monts  Pelés  du  côté  du  Nord  quarante  lieues  ou  environ  du  dit 
Tadouifac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chaffe  et  d'établir  en  terre  ferme  aux 
endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la  pêche  lédentaire  des  Loups  Ma- 
rins, Baleines,  Marfouins  et  autre  négoce  depuis  la  dite  Ifle  aux  Œufs  juf- 
qu'aux  fept  Ifles  et  dans  la  grande  ance  vers  les  Efquimaux,  où  les  Efpa- 
gnols^  font  ordinairement  la  pêche^^  avec  les  bois  et  terres  néceflaires  pour 
faire  le  dit  établifTement»  à  la  charge  de  payer,  par  chacun  an  deux  Caftora 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  Receveur  de  la  dite  Compagnie»  et  les  droits 
accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ;  lequel  titre  de  con- 
ceflion  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant  déclarent  ne  pouvoir  re-^ 
préfenter,  attendu  Tincendie  arrivée  à  la  Bafle-ville^  il  y  a  environ  cinquante 
deux  ans»  dans  laquelle  le  dit  titre  a  été^enveloppé  ;  concluiions  du  Procureur 
Général  du  Roi  du  vingt-huit  du  dit  hkhs  .d'Avril  dernier  ;  {larties  ouies  et 
tout  confidéré»  nous  avons  donné  aéle  aux  défendeurs  et  intervenant  de  l'a- 
bandon par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponfe  du  douze  Avril  dernier»  du 
terrein  concédé  à  défunt  François  Bijfot  Sieur  de  la  Rivière  par  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle  France  du  vingt-cinq  Février,'  mil  fix  cent  foixante  et  un»  de« 
puis  rUle  aux  CEufs  jufqu'à  la  rivière  Moify»  et  en  confequence  ayant  égard 
a  la  demande  du  dit  Sieur  Cugnei  es  dits  noms,  portée  par  fon  écrit  de  répli- 
ques du  trente^un  Mars  dernier,  nous  avons  en  tant  que  befoin  rétini  et  réu*» 
niflons  au  Domaine  de  fa  Majeftéle  dit  terrein  concédé  au  dit  Sieur  ^/^/^ 
depuis  et  compris  Ut  dite  Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  pointe  de^  Cormorans  qut 
eft  à  quatre  ou  cinq  lieuei^  audeflbus  de  la  rivière  Moify»  ce  &ifant  défen>^ 
dons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous  autres  de  faire  direâemene 
ni.  indiredtement  aucune  traite»  chafle,  pèche,  commerce  ni  établiflement  dans 
Pétendue  du  terrein  ci-defilis  réuni,  ni  dans  la  dite  rivière  Moify  et  autres  lacs 
et  Rivières  y  affluantes»  et  de  troubler  dans  la  jouiflance,  pofre(Iion  et  exploi- 
tation des  dits  terreina  et  rivières  le  dit  Sieur  Cugnei  es  dits  noms,  et  ce  fous 
les  peines  de  droit;  et  en  conlidération  de  l'abandon  et  défiflement  ci-deflus 
&it  par  les  dits  défendeurs  et  intervenant  ;  nous  fous  le  bon  plai(ir  de  f^  Ma^ 
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jeflé  les  avons  déchargés  et  déchargeohs  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux 
«rre  dus  des  rentes  et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite  concelTion»  et  quant 
au  nouveau  titre  de  conceflbn  par  ^eux  requis  pour  l*ctab)iflcment  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bijfot  4t  la  Rivière^  leur  auteur,  au  lieu  dit  Maingan^  les 
parties  le  retireront  pardevers  (a  Majefté  pour  Tobtention  d'icelui,  fur  tel  front 
et  profondeur,  et  fous  telle  redevance  qu'il  plaira  à  fa  Majefté  leur  accorder. 
Mandons,  &c.  fait  à  Québec»  le  douze  Mai|  mil  fept  cent  trente-trois. 


(Signé) 


HOCQUART. 


Orâonnaoce 
|>oiiT  le  poftc 
ce  Maio^iu 
se.  Mai.  1733 
Ordoa.  N^.  al 
féL   56.    VO« 


ORDONNANCE 

Pour    le  Pofte  de  Maingan, 

9 

GILLES     HOCQUART,    &c. 

SUR  les  difipêrentes  plaintes  qui  nous  font  revenues  qu'il  fe  paflèdes  dêfordres 
conGdérables  dans  le  pofte  de  Maingan,  par  la  tratie  qui  s*yfait  d'eau- 
de-vie  aux  fauvages  par  plufieurs  particuliers  de  Québec  et  même  de  Louif- 
boux^,  qui  y  vont  avec  leurs  bâtiments,  de  manière  que  quantité  de  familles 
iâuvages  qui  êtoient  établies  dans  le  dit  pofte  y  (ont  pêries  par  Tivrefle  ^ 
l*ufage  immodéré  de  cette  boiflbn,  ce  qui  eft  également  contraire  à  la  reli*' 
gion,  aux  bonnes  mœurs,  et  aux  dêfenfes  qui  ont  été  faites  par  fa  Majefté 
à  ce  fujet  en  différents  tems,  et  notamment  à  celles  portées  par  fes  Ordon- 
nances du  6e.  Mai,  1702,  30e.  Juin,  1707  et  6e.  Juillet,  1709.  Pour  à 
quoi  remédier  nous  avons  commis  et  commettons  le  Steur  tf^  la  fbntaine  de 
Bclcours  qui  doit  fe  rendre  au  premier  jour  au  dit  Maingan  et  y  réfider,  pour 
veiller  à  l'exécution  des  dites  Ordonnances,  en  confcquence,  lui  ordonnons, 
dans  le  cas  du  flagrant  délit,  de  faifir  et  arrêter  les  eaux*de«vie  et  autres' 
boiflbns  enivrantes  dont  feront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dreffer  des  procès 
verbaux  préfence  de  deux /témoins,  ainfi  que  de  veiller  aux  autres  contra- 
ventions aux  dites  Ordonnances,  pour  ftir  les  dits  procès  verbaux  k  nous  en- 
voyés et  rapportés  être  prononcé  la  confifcation  et  autres  peines  de  droit, 
défendons  au  dit  Sieur  Lafontaint  de  faire  aucun  commerce  d'eau*de-vie  au 
dit  pofte,  ni  par  lui  ni  par  fes  engagés,  fous  les  mêmes  peines,  et  en  outre 
de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville,  et  lera 
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H  prëfente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  de  Maiugan»  et  partout  où  1>efoin  fcraf 
à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  mandons,  &c»  fait  à 
Québec,  le  deux  Mai,  1733* 

(Signé)  HOCQUARTt 

ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Cribles   dans  les   Moulins. 

CHARLES    MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,   &c. 
GILLES     HOCQUART,  &c. 

• 

LE  Roi  ayant  rendu  le  i8e.  Mai,  1732,.  un  règlement  .pour  les  farinés 
qui  font  envoyées  de  Canada  àrifle  Royale  et  aux  autres  Ifles  Fran- 
çoifes  de  rAmérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  fe  font  glifles  jufqu'à  pré* 
fent  dans  le  commerce  des  farines,  fa  Majefté  aiiroit  dès  la  même  année, . 
pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  Règlement,  fait  envoyer  des  cribles 
cylindriques,  au  moyen  defquels,  les  bleds  qui  feront  portés  dans  les  mou- 
lins pourront  être  épurés  de  toute  pouffiere  et  mauvaifes  graines,  et  con« 
vertis  en  farine,  bonne,*  loyale  et  marchande,  avantages  dont  l'on  a  cbm* 
mencé  de  le  relfentir  dans  le  Gouvernement  de  Québec  depuis  un  an,  et 
qu'il  efl;  jufte  d  étendre  dans  le  Gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds 
font  encore  bien  plus  abondants,  et  d*une  meilleure  qualité^  que  dans  les 
autres  endroits  de  la  colonie.  Et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville 
de  Montréal  puiifent  être  en  état  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre 
le  commerce  des  farines  par  mer,  fa  Majefté  a  fait  faire  Tannée  dernière, 
un  nouvel  envoi  de  cribles  cylindriques,  et  nous  a  enjoint,  d'en  prefcrire 
Tufage,  de  même   qu'il  a  été  pratiqué   pour  Québec,  à  ces  caufes,  nous 

ordonnons, 

Articls  !• 

Qu'il  fera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins  de  là  Chine,  d<^ 
rifle  Jéfus,  de  rifle  Ste.  Hélène  et  de  Terrebonne,  un  des  Cribles  cylin- 
driques qui  font  aâuellement  dans  les  magazins  du  Roi  à  Montréal,  à  l'ef- 
fet de  les  établir  dans  leurs  moulins  dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils 
les  auront  reçus,  pour  y  faire  pafler  et  cribler  tous  les  bleds  généralement 
quelconques  qui  y  feront  remis  avant  de  les  convertir  en  farine* 

N  II. 


Ordonatoee 
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II.  Faifons  dêfenfes  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs  meumeri 
ée  moudre  aucuns  bleds  qu'ils  n'ayent  été  criblés,  comme  deffus,  à  peine  dé- 
cent Hvres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive,, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  Tautre  moitié  aux  Fabriques  des  pa« 
reifles  d'où  font  les  moulins,  defquelles  amendes  les  dits  propriétaires  de 
moulins  feront  civilement  refponlables^ 


IIL  Pour  indemnifer  les  dits  propriêtai  res  du  (X>ût  des  dits  cribles  etdes^ 
frais  qu'il  leur  fiaùdra  faire  pour  y  pafler  les  bled-s  ;  aous  fous  le  bon  plai« 
fir  de  Sa  Majefté,  et  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné^  leur  avons 
attribué  (ix  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à  la  charge  par 
ks  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux  propriétaires  des  bledv 
les  criblures  q^ui  en  proviendrojit.. 


IV.  Et  au  moj^n  dés  fix  deniers  par  minot  ci-deflus  accordés,  ne  pourront 
tes   dits  meuniers   lever  le  droit  de  mouture,*  que  fur  le  bled  net  et  criblé,, 
fan»  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raifon  de  la  totalité  de  bled  qui  leur 
aura  été  apportée,  ni  fur  un  pied  plus  fort  que  le  taux  du  règlement  ;  et  fera 
la  préiente    Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera  :. 
mandons   au  Sieur  Michel^  Commiflaire  de  la  Marine^    fubdélégué  deMr» 
l'Intendant,  et  aux  Officiers  de  Jufiice  de  la  JurifdiéHon   de  Montréal,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra^  détenir  la  main   à  l'exécution  de]aprê(ente 
Ordonnance,  qui  fera   lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  et  enrégif- 
Irée  au  Greffe  de  la  Jurifdiâion,  et  en  ontre  avons  commis  et  commettons  le 
Sieur  Faucher^  Procureur  du   Roi  en  la  J^rifdiéHony  pour  faire  telles  vifites 
qui  feront  jugées  néceflaires  daus  les  dits  moulins,  et   defquelles  viGtes  il 
dreffera  des  procès  verbaux  pour  nous  être  envoyés»    Mandbns,  &c.  fait  à. 
Québeci  le  huit  Février,  1734. 

(Signé)  BEAUHARNOIS  &  HOCQUART^ 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Bacs   fur  les   Rivières. 

CHARLES  MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,  &c. 

GILLES     HOC  QUART,    &c. 

LE  Sieur  'LanouilUr  de  Boifcler^  Grand  Voyer  en  ce  pays,  nou«   a  reqda 
compte   de  la  vifite  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  Nord,  depuis   Québec 
jufques  à  Montréal,   des  chemins  qu'il  a  tracés   et  fait  tracer  par  nos  ordres, 
de  l'état  où  ils  fe  trouvent   et  de  TétablilTement  des   Bacs  fur  les  difiPérentes    ^^^^^ 
rivières  qui  fe  déchargent  dans  le  fleuve  St.  Laurent,   de  manière  que  la  com-   30  Avril,  i7|4 
munication  devenant  auffi  libre  parterre  qu'elle  Ta  été jufques  à  préfent  par  {^.foûioî'v»! 
eau,   cette  Colonie  en  retirera  bientôt   tous  les  avantages  que  l'on  s'étoit  pro« 
pofé   depuis  un  grand  nombre  d'^annéet   d*en    retirer  ; ,  mais  étant   néceflUire 
pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroienc  naître  entre  les  voyageurs  et  les 
conduâeurs  des  bacs   ou  paifagers  pour  le  paflage  des   voitures,   des  g^ns 
de  cheval,  gens  de  pied  et  beftiaux,    nous  fous   le  bon  plai&r  de  fa  Majeité^ 
avons  f églé   ces   falaires  ainG  qu'il  en  fuit,  favoir  ; 

Aux  paifagers  et  conduâeurs  de  bacs  établis  fur  les  Rivières  des  Trois* 
Rivières,   Ste.  Anne,     Batifcan,   et    la  rivière  des   Prairies. 

Four  \t  paflage  d'une  charette  ou  autre  voiture  roulante  char-     liv^    $.     d. 
gée  ou  non  chargée,  vingt-deux  fols,  î(ix  deniers,  cy  i  :  a  :  6 

Aux  conduâeurs  de  bacs  fur  les  rivières  du  Grand  Yamachiche,  grande 
rivière  Â\x  Loup,  Maikinongé,  grand  et  petit  Chifcot,  rivières  deBenhieret 
-autres» 

Four  le  paflage  d'une  charette  ou  autre  voiture  roulante  chargée 

ou  non  chargée,  feulement  une  livre,  cy  i  :  O  :  o 

N  a 
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A  tous  Icf  condttâeun  de  |>ac8  établis  fur  toutes  les  rivières  d-4effus» 

Pour  le  paflage  d'un  cheval  et  du  cavalier  quinze  fols»  cy,        O  :  15  :  & 

Pour  idem  d*un  homme  de  pied  quatre  fp^Ji  cy»  0:4:0 

Pour  idem  de  chaque  bête  à  corne,  chevaux  et  autres  beftiauz 

quatre  fols,  cy^  O  ^     ^ 


Moyennant  les  falaires  ci-deflus  réglés»  ordonnons  aux  diti  cçncjuiâeurt 
et  paffag,ers  de  pafler  tqus  c^ux  qui  fc  préftsnterQut  d'u^  bord  des  dites 
rivières  i  Tautre  bord,  fans  qu'ils  puiflent  en  refufer  aucun,  d'entretenir lea 
dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  uftencils  nêceflaires,  leurs  défendons  d'ex-^ 
îger  de  plus  forts  falaires  que  ceux  marques  ci-deflus  à  peine  de  concuf« 
fion,  leur  attribuant  à  cet  eflpet  et  en  con&dération  de  leur  aîliduitê  ei  de 
Teniretien  des  dits  bacs  dont  ils  feront  tenus,  le  privilège  à  Texclufion  de 
tous  autres  de  pafler  les  voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  fur  les.  dita 
bacs,  en  conféquence  défendons  à  tous  habitans  voifins  des  lieux  où  les  dita. 
bacs  feront  établis,  et  à  tous  autres  de  troubler  les  dits  conduâeurs  ejt  paf» 
fagers  dans  le  privileTC  que  nous  leur  accordons  par  la  préfente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive,  autorifons  le  Ca^ 
pitaine  de  la  côte  et  à  fon  abfence  le  premier  Officier  de  Milice  à  pronom» 
cer  l'amende  en  queftion,  après  vérification  faite  de  la  contravention  à  la  pré« 
fente  Ordonnance  et  Règlement,  laquelle  amende  fera  payée  fans  déport^ 
Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  fe  fcrvir  de  leurs  canots  lorfqu'ilf 
en  auront  befoin  pour  le  paflage  de  leurs  voitures,  de  celui  de  leurs  perfon- 
nés,  et  de  leurs  enfants,  domeftiques  ou  engagés  ou  parents  demeurant  chesi 
cux^  ou  animaux,  mandons  aux  Capitaines  et  aux  Oflkiers  des  Milices  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  CQntena  ea 
la  préfente,  qui  fera  enrégi Urée  aux  GreflEes  des  j  urifdiâions  des  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  et  publiée  en  la  m^ieie  aqcoufuc* 
mée,  et  copie  d'icelle  remife  aux  paflagers  et  conduâeurs  des  dits  bgc$a  pour 
qu'ils  ayent  k^'y  conformer;  fait  à  Québec,  le  trente  Avril,  1734^ 

(Signé)  fiXAUHARNOlS  et  HoCijLUAftT^ 


ORDONNANCJ& 


^mm 


ififtMh 
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ORDONNANCE 

Pour  remédier  aux  Incendies. 


toi 


GILLES     HOC  Q  U  ART,  &C; 

SUR  les  reprêfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  Michel^  Com^ 
miflaire  de  la  marine,  notre  (ubdélégué,  et  les  Officiers  de  police  de  cette 
Ville,  que  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies  auxquels  cette  ville  a 
été  fujette  jufqu'à  préfent,  il  feroit  néceflaire  d'ajouter  de  nouvelles  précaa» 
tions  à  celles  qui  ont  été  ci-devant  prefdFités,  tant  par  le  Confeil  Supé- 
rieur que  par  les  Ordonnances  de  Meffieun  ik^^iat  et  Bcgon^  ci-devant  In- 
tendants en  ce  Pays.  Nous  nous  fommes  fait  lepmfiinu^ir  ^  Réglementa 
et  Ordonnances,  et  après  en  avoir  conféré  avec  Mr.  ^Ç^'léUrquis  de  Beau^ 
harnoiSf  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  Mr.  de  Bea/iâivit?f  6oiiverneur 
de  cette  ville,  les  dits  Sieurs  Michel^  les  dits  Officiers  de  Police'.  .ei/^tfa/Ao/» 
Sindic  des  Négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  fuit: 

Article  I. 

Il  fera  fait  inceflammént  deux  cents  quatrevingt  fçeaux,  dont  quatrevingt 
de  cuir  fuivant  le  modèle  et  les  autres  de  bois,  cent  haches,  cent  pelles,  vingt 
quatre  crochets  de  fer»  ou  gaffes,  enmanchées  et  garnies  de  chaines  ou  cor» 
dages  propres  à  faire  ûtuter  et  arracher  les  chevrons  en  ieu  et  autres  bois^ 
douze  grandes  échelles  dont  quatre  de  vingt*cinq  pieds»  quatre  de  vingt  et 
quatre  de  quinae»  et  douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  &eur  do 
Ijs* 

II*  Tous  les  outils  et  ufteneils  ci-deffus  feront  partagés  également  dans 
les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier  plus  prompte- 
ment  aux  accidents  du  feu,  favoir  aux  Jéluites,  au  corps  de  garde  de  la 
place,  au  Séminaire  de  St.  Sulpice,  et  aux  Récollets,  et  feront  viGtés  tous 
les  quinze  jours  par  celui  qui  fera  prépofé  à  cet  efiet  r  nous  recommandons 
indépendamment  de  ce  foin  à  Meffieurs  les  Ecclêfiaftiques  du  dit  Séminaire, 
aux  R.  R.  P.  P.  Jéluites  et  aux  R.  R.  P.  P.  Récôlets  de  veiller  à  la  con- 
iiifvation  diceux,  et  d'avertir  des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire»  ^ 

111^ 
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IIL  Dans  les  occafions  d'iircenâîe  Its  dits  oûdls  ei  uftencils  feront  remia 
à  Tordre  des  perfonnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour  les  diftribuer  en 
fuite  avec  ordre  aux  habitants  ou  foldats  q\x\  feront  employés  à  éteindre  le 
feu« 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  uilencils  pour  le 
feu  ne  pouvant  fuffire  par  rapport  au  grand  nombre  de  cesuftencils  dont 
on  peut  avoir  befoin;  et  ne  devant  être  regardée  que  commâ  une  précautioa 
furabondante;  n'entendons  difpenfer  les  habitans  de  cette  ville  d'apporter 
-avec  eux  lorfqa'ils  viendront  au  feu,  chacun  une  hache  et  un  fçeau  ou  diaa* 
diere.  Leur  ordonnons  d'y  en  apporter  fous  peine  de  trois  livres  d'amende, 
et  fur  ce  que  nous  avons  été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en 
•ont  point  apporté  dans  les  dernicxs  incendies  a  été  que  quelques  particuliers 
fe  les  approprient  et  les  vohétit:itnpuncraent  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  ehofe  et  la  fureté  ^p^iWigue;  défendons  à  toutes  perfonnes  de  s^approprier 
direâemem  iri  itKKr^éleAi'eht  tant  les  ullencils  publiques  que  ceux  des  par- 
ticuliers qui  J^'-jirêrent  généreufement,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
cinquante.  Ii\{résAd'*amende  et   du  carcan;    enjoignons   à  ceux    qui  fe  feront 

__  res   après 

ceux   du 
ne  recon« 

î)ut  point   le  propriétaire  des  dits  uftencils  de  les  remettre  pareillement  dans 
le  Magaiin  de  fa  Majefté  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront* 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  fouvem  par  la  faute  des  particuliers  qui 
négligent  de  faire  ramoner  leurs  cheminêts,  nous  ordonnons  que  les  règle- 
mcnts  faits  à  ce  fujet  feront  exécutés,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  n'y  auront  point  fatisfait,  et  de  dix  livres  d'amende  contre  ceux 
dont  une  des  cheminées  prendra  en  feu« 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  toat 
les  propriétaires  des  maifons  de  cette  ville  feront  tenus  d'avoir  à  chacune 
des  cheminées  de  leurs  maifons  une  échelle,  à  peine  de  fix  livres  d'amende; 
feront  tenus  fous  la  même  peine  de  pratiquer  au  faîte  des  dites  maifons 
des  ouvertures  ou  écoutilles  voiûnes  des  cheminées^  et  en  outre  de  petites 
«échelles  poiur  pouvoir  y  monter* 
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VIL  L*on  a  reconnu  Tutilité  des  béliers  à  main  pour  jetter  bas  et  dêman* 
cber  les  couvertures  qui  font  en  feu,  enjoignons  à  tous  propriétaires  ou 
locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur  fuififante  pour 
atteindre  aux  faixes  de  leur  maifon,  fous  la  même  peine  de  dx  livres  d'a- 
nende»^ 


Vm.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les  plus  né* 
ceflaires  dans*  les  occafions  du  feu^  il  nous  a  été  repréfenté  que  s'ils  étoient 
partagés  en  deux  efcouades  fous  le  commandement  de  deux  chefs  pour 
chacune,  ils  feroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils  feroient  diftribuésavec  or- 
dre dans  les  eudroits  néceflaires.  Nous  ordonnons  que  par  le  Sieur  Lieute- 
nant Général  de  cette  ville,  il  fera  fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers 
qui  feront  partages  en  deux  efcouades  fous  le  commandement  de  deux  maîtres 
ouvriers  qu'il  choifira  inceflamment  pour  chacune,  auprès  defquels  ils  fe 
rendront  au  lieu  du  feu  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui 
leur  leront  donnés  par  les  Officiers  de  police:  ordonnons  aux  dits  ouvriers,^ 
fous  peiné  de  lix  livres  d'amende,  de  fe  trouver  les  premiers  au.  feu,  et 
d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entreux  qui  feront  prépoféji  pour  les  coni«» 
mander* 


IXi   Toutes  les  amendes   prononcées  dans  notre  prétknte  Ordonnance  (e« 


Sieur  Lieutenant  Général* 


X.  Seront  au  furpliis  les  Règlements  et  Ordonnances  de  police  ci-dèvant 
rendus,  tant  par  le  Confetl  Supérieur  que  par  nos  prédéceffeurs,  exécutés 
fielon  leur  forme  et  teneur.  Mandons  au  Sieur  Lieutenant  Général  et  à  tous 
Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  exaflement  à  Texécution.de  la 
préfente  qui  fera  régiftrée  au  Greffe  de  la  Jorifdiaion  de  cette  ville,  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée  ;  fait  à  Montréal  le  douze 
luUlct,  I784t 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


s 


Pour   la  carenne  des   Vai fléaux, 

GILLES    HOC  QUART,    &c 

UR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  Laricharditrei 


Capitaine  de  Port  et  par  pIuGeurs  Capitaines  et  Maîtres  de  Bâtimenls» 
Ton  eft  en  ufâge   de  chauffer  les  Bâtiments  de  mer  qui  font  dans  lo 
fciux,  Cul-de  fac,  fans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres  Bâtiments,  ce  qui  met  ces 

oVdJ'iV^H  Bâtiments  en  danger  d'être   brûlés,   à  quoi  il  eft  facile  de  remédier  en  met» 
!•!•  83*  ^^-  tant  hors  de  rang  les  dits  Bâtiments  que  Ton  voudra  chauffer,  et  les  tirant 

fur  le  platin  vers  la  baffe  mer,  i  la  diftance  de  vingt-cinq  braffes  ;  nous 
ayant  égard  aux  dites  repréfentations  et  à  Tint^rêt  public  qui  en  réfulte^ 
c5rdonnons  à  tous  propriétaires  et  armateurs  de  Bâtiments,  lors  des  careones 
et  lors  q«*il  fera  queftion  de  les  chauffer  dans  le  Cul-de-fac  et  à  la  place 
ou  port  de  la  Bafle-ville,  de  faire  tirer  les  dits  Bâtiments  hors  du  rang  des 
autres  à  la  diftance  au  moins  de  vingt-cinq  braffes^  à  peine  a>ntre  les 
contrevenans  de  cinquante  ^livres  d'amende  applicable  à  TEglife  de  la  Bafle* 
ville.  Mandons  aux  Officiers  de  TAmirauté  de  cette  ville  de  tenir  la  main 
à  Texécution  delà  préfente  Ordonnance  ;  et  au  Sieur  delà  Richardiere^  Ca^ 
pitaine  de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fondions  en  fon  abfence,  de  fe 
tranfportei  au  Cul«de-fac  et  à  la  place,  lors  des  carennes,  pour  affigner  l'en* 
droit  où  les  dits  Bâtiments  en  carenne  feront  chauffés,  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  propriétaires  de  Bâtiments  feront  tenus  d'avertir  le  dit  Sieur  Capitaine  de 
Port,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonâions  en  fon  abfence,  la  veille  des  dites  ca* 
rennes,  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière 
accoutumée  et  régiftrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  cette  ville*  Mandons^ 
&C.  fait  à  Québec,  le  onze  Avril,  1736. 

(Signé)  HOCQVART. 


ORDONNANCE  . 
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Concernant  rafFranchiffement  des  Efclaves. 


GILLES     HOCQUART,    &c. 


SUR  ce  que  nous  avons  été  informés  que  plufienrs  particuliers  de  cette 
Colonie  avoient  affranchi  leurs  efclaves,  fans  autre  formalité  que  celle 
de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécefiaire  de  fixer  d'une  ma- 
nière invariable  l'état  des  efclaves  qui  pourront  être  affranchis  par  la  fuite, 
nous,  après  en  avoir  conféré  avec  Mr«  le  Marquis  de  Beauharnois^  Gouver- 
neur et  Lieutenant  Général  pour  le  Roi,  en  cette  Colonie  ;  ordonnons  qu'à 
l'avenir  tous  les  particuliers  de  ce  Pays  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
foient,  qui  voudront  affranchir  leurs  efclaves,  feront  tenus  de  le  faire  par  un 
aâe  palTé  devant  Notaires,  dont  il  fera  gardé  minute,  et  qui  fera  en  outre 
enrégiftré  au  Greffe  de  la  jurifdiâion  royale  la  plus  prochaine,  déclarons 
tous  autres  affranchiiC^ments  qui  ne  feront  pas  dans  la  forme  ci*deffus  nuls 
et  de  nul  effet  ;  et  fera  la  préfeote  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  régiftrée  aux  Greffes  des  Jurifdiâions  Royales  de  Qué- 
bec, Montréal  et  des  Trois-Rivieres.  Mandons^  &c«  fait  à  Québec,  le  pre^* 
snier  Septembre,  i736« 


OidoaBUiee 

conccrnintl'af* 
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(Signé) 


HOCQUART. 


ORDONNANCE 
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Ordonnants  des  Intendants,  1739^, 

ORDONNANCE 


Rendue  au  fujet  des  immondices,  vuidanges,  &c» 
que  les  Charetîers  de  cette  Ville  portent  fur 
les  grèves. 


Otàxmnmct 
rendue  lu  fu- 
jet des  iflumon- 
dicci,  &c.  ^ue 
les  charetîers 
de  celte  ville 
portent  fur  les 
frèves. 

ftSAviil,  1739 
Or  don.  N^  vj 


GILLES    HOCQUART,    &c. 

SUR  les  nouvelles  repréfeatations  qui  nous  ont  été  faites  par  les  Offi- 
ciers de  police  de  cette  ville,  le  Sieur  de  la  Richardiere^  Capitaine  de 
Port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  immondices,  décomo- 
bres  et  vuidanges  de  Mailbns  que  Ton  continue  de  jetter  fur  les  grèves^ 
les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les.  bàtimens,  chaloupes  et  canots  d'a«» 
border  facilement  aux  ports,  et  de  faire  leur  dêcharge,^  ces  vuidanges  élevant 
les  dites  grèves,  en  y  laifiant  les  pierres  et  cailloux,,  ce  qui  les  met  fouvent 
en  rifque  de  fe  brifer,  étant  très  expofés  aux  vents  de  nord-eft,  au  lieu  que 
les  dites  grèves  étant  nettes,  les  dits  bâtiments  entreroient  facilement  dans 
le  port,  et  trouveroient  le  moyen  de  fe  mettre  â  l'abri  et  hors  de  danger,  et 
étant  néceffaire  de  remédier  à  de  pareils  abus»  nous,  ayant  égard  aux  dites 
reprêfentattons,  défendons  à  tous  charetiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront 
employés  à  tranfporter  les  immondices,  vuidanges  et  décombres  des  terreins^ 
et  vieux  bâtimens  fitués  en  la  Bafle^ville^  de  les  jetter  fur  les  dites  grèves, 
même  à  bafle  marée,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  fix  livres  d'amende,, 
applicables  à  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  fera  payée  fans. 
4éport.  Ordonnons  aux  dits  charetiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vuidang.es  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  feront  défignés  par 
les  Officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir  ex«^ 
aâement  la  main  à  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  régifirée  en  la  Pré* 
voté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  carrefours. 
de  la  dite  Bafle  Ville,  en  la  manière  accoutumée.  Mandons,  &c.  fait  à  Que-, 
bec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt«iix,  Avril,  1739» 


(Signé) 


HOCQUART. 
Q&DONNANC£^ 


X         t 
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ORDONNANCE 

Qui  régie  la  tenue  des  Régiftres  du  Greffe 
de  la  Jurifdiâion  de  Montréal  et  autres 
difpofitions. 

GILLES    HOCQUART,    &c. 

SUR   ce  qui  nous  a  été  repréfentè  par  les  Officiers  de  la  Jurifdiâion  de  ordooMac* 

Montréal,  qu'il  feroic  nécefiaire  de  faire   un  règlement  concernant  par-  <]«>  ^^$^^   >• 

ticulierement  la  tenue  des  Régiftres  du  Greffe,  et  fur  ce  que  nous  avons  re«  «ifti'^^duGAfl 

connu   nous  même,  lorfque  nous  nous  y  fommes  tranfporté  le  vingt-fix  de  V^i^ ''^Jl^*^* 

ce  mois  ;  nous  par  provifion  et  fous  le  bon  plaiûr  de  fa  Majefté,  avons  réglé  Montréal  et 

aiAfi  qu'il  en  fuit  :  ■?""  ^'^p^'- 


I«  Le  Confeil  Supérieur  ayant  par  fon  Arrêt  du  fix  Mai  dernier,  réglé  la 
manière  dont  le  Greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  fera  inceflamment  ea« 
voyé  aux  Officiers  de  la  Jurifdiâion  pour  le  faire  exécuter. 

IL  Tous  les  Régiftres  feront  dorénavant  cottes  et  paraphés  par  le  Juge, 
par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  Greffier  ne  pourra  enrégiftrer  aucune 
fentence  et  autres  aâes  qui  devront  y  être  portés,  qu'au  préalable  "cette  for- 
malité n'ait  été  obferyée. 

III*  Pour  éviter  quil  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  produâions 
des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  Greffier  n'en  recevra  aucune  qu'il 
n'y  ait  un  inventaire  joint,  fignifié,  et  dont  les  aâes  de  produâion  duement 
eniégiftrês  fur  le  Régiftre  à  tenir  pour  ces  fortes  d'aâes  feront  mention. 

.Oa  IV. 


uoni» 
ft6Jttin,  1743* 
Ordon.  N^ji 
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IV.  II  cft  d'uiàge  au  Cônreil  Supérieur  qoe  les  ConfciHèni  Raporteurir 
mettent  en  marge  du  Régiftre  des  produâions  les  reçus  des  pièces  des  par- 
ties, conformément  à  Tinventaire;  k  Lieutenant  Général  donnera  pareille» 
ment  Ton  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  pardevant  lui,  ()ui  lui  feront 
lemh  par  )e  Greffier,  et  èlU  font  diuribués  au  Lieutenant  particalîer,  oix: 
autres  Juges  commis,  il  en  fera  ufé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  ces> 
demie  HBt 


V.  Le  Greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au  Juge  de*- 
▼ant  lequel  Tappointement   fera  ordonné,  les  produfUons  des  parties* 

VL  Rien  n'étant  pfu s  important  pour  *la  fureté  des  Créanciers,  que  les- 
ftiiiies  réelles,  oppofitions  aux  décrets,  et  criées  ou  remifes,  foient  conftatées^. 
It  Greffier  tiendra  dorénavant  on  Régiftre  cotté  et  paraphé  comme  ci-de<^ 
▼ant  par  le  Juge  pour  y  enrégiftrer  de  fuite  et  fans  aucun  blanc  les  faifies^ 
réelles,  oppofitions  et  criées  tout  au  long»  en  obTervant  de  mettre  les  dates* 
et  les  fommes  en  toute  écriture* 

VIL  Les  jugemens   tant  interlocutoirea  que  définitifs  dans  les  matières 
eriminelles,  feront  non  feulement  confervés  en  liafle,  comme  il  s'eft  pratiqué 
jufqu*à  préfent  dans  la  jurifdiâion,  mais  feront  tranfcrits  tout  aa  long   fur- 
un  Régiftre  particulier  en  la  forme  ci-deflîis  prefcrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  aflFaires  d* Audience,, 
le  Juge  fe  chargera  des  pièces  des  parties  fans  inventaire,  et  fans  qu'il  foit: 
tenu  d'en  donner  fon  reçu  ;  le  Greffier  délivrera  néaauKiins  an  dît  Jftge»  s'il  le* 
demande,  l'extrait  des  dires  des  parties,  qui  auront  été  portes  furie  {^omi*^ 
tif,  ainfi  qu'il  a  été  convenu  devant  noua» 

IX»  Il  fera  tenu  un  Régiftre  particulier  pour  l'enrégiftrement  des  Edita, 
et  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  du  Confeil  d'£ut  et  du  Confeil  Supérienr,. 
qui  feront  adrefles  aux  Officiers  de  la  Jurifdiâion,  ainfi  que  les  Ordonnan- 
ces et  Réglemens  qui  feront  rendus  par  Mr.  le  Général,  et  par  nous  con*- 
jointement  ou  féparémem,  concernant  la  Police  générale  etparCicalierepour. 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin» 
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X.  Sur  les  plaintes  ^ui  nous  <Hit  été  ^portées,  que  la  plupart  des  HuiflSen 
DMligent  d'aflifter  aux  Audiences,  lorfqu'ils  n'occupent  point  pour  les  par- 
ties, et  qu'il  s'enfuit  delà,  que  les  Officiers  de  la  Jurifdiflion  ne  font  point 
à  portée  de  faire  exécuter  fur  le  champ  les  Jugemens  qu'ils  pourroienc  rendre 
contre  ceux  qui  manqueroient  de  refpeâ  au  Tribunal,  ou  autres  Jugements 
qui  doivent  être  exécutés  fur  le  champ.  Nous  avons  réglé  que  l'Huiffier 
Audiencîer  fervira  afliduement  aux  Audiences  ordinaires  et  extraordinaires^ 
avec  un  des  Huiifiers  de  la  Jurifdiélion  au  moins  et  à  tour  de  rôle,  fans  quUls 
puiiTent  s'en  difpenfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit,  à  peine  de  trois  li- 
vres d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de  pins  grande 
peine  en  cas  de  récidive.  Et  fera  ^e  préfent  Règlement  exécuté  par  prôvifion,. 
régiftré,  lu,  publié,  l'Audience  tenante,  mandons  aux  Officiers  de  la  Jurif- 
diâton  d'y  tenir  la  main;,  fait  à  Montréal,  levingt«fix  Juin,  mil  fept  cent, 
quarante-troia* 

(Signé)  HOCQUART- 


ORDONNANCE 

Qui  régie  à  quatre  pieds  la   longueur  du  bois; 

de  chauffage. 

ROLLAND     MICHEL     BARRIN^ 

MARQUIS    DE      LA    GALISSONl£R£,    Scc^ 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  cordé  que  Ton  aj^^^!^^ 

amené  journellement  dans  les  villes  de  cette  Colonici  n'aiii  la  longueur  pied»  la  loot 

ni  la  qualité  portée  pir  les  Règlement  de  Police,  la  majeure  partie  de  ce  drchwfc^*' 

Imoîs  ayant  à  peine  un  pied.et  demi  entre  les  deux  coupes,  et  que  dans  les  ca-  «o  sept.  1748» 

jeux  foU  9  V.o, 
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jeux:  qui  fe  vendent  fur  la  grève,  il  fe  trouve  du  bois  pourri  et  vermoula 
et  même  de  proche  et  defapin;  étant  de  la  dernière  conféquence  de  remé- 
dier à  de  pareils  abus  qui  intéreilenc  autant  le  public,  et  voulant  faire  un 
Règlement  invariable  pour  être  exécuté  à  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'à  corn* 
mencer  du  premier  Juin  prochain,  tout  le  bois  de  corde  qui  fera  amené  dans 
toutes  les  villes  de  cette  Colonie,  foit  en  traines,  en  barques,  cajeux  ou  au* 
trement,  aura  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  à  peine  de  confifcation  du  bois  qui  fera  trouvé  de  moindre 
longueur,  et  dé  cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit 
bois,  ou  ceux  qui  Texpoferont  en  vente,  le  tout  applicable,  moitié  à  l'Hôpi. 
tal  Général  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu*  Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à 
gages  défaire  le  bois  de  corde  de  la  longueur  ci-deflus  expliquée,  fous  peine 
de  perdre  leurs  falaires  et  en  outre  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la 
Fabrique  de  la  paroiife  où  la  contravention  aura  été  commife,  enjoignons 
pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  foit  en  barques,  cajeux,  traînes 
ou  autrement,  de  le  livrer  et  mefurer  à  la  corde  avant  d'en  pouvoir  exiger 
le  payement,  avec  défenfes,  fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  et  d'à* 
mende,  d'y  mêler  du  bois  pourri  ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  proche 
et  de  fapin,  à  l'effet  de  quoi,  il  fera  par  nous  nommé  une  perfonne  intelli- 
gente qui  aura  une  chaine  à  la  marque  du  Roi,  tant  pour  vérifi<^r  la  longueur 
du  dit  bois,  mefurer  la  cprde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n*y  en  foit  point  mêlé 
de  mauvaife  qualité.  Mandons  aux  Officiers  de  Police  des  villes  de  Qué- 
bec, Trois. Rivières  et  Montréal,  détenir  exaâement  la  main  à  rexêcution 
de  la  préfente  Ordonnance,  et  aux  Capitaines  des  côtes,  des  Gouveraements 
des  dites  villes  de  veiller  à  ce  que  le  bois  foit  bûché  de  la  longueur  ct-def- 
fus  expliquée,  à  peine  d'en  répondre.  £t  fera  notre  prélente  Ordonnance 
enrégiftrée  aux  Greffes  des  trois  Jurifdiâions  de  cette  Colonie,  lue,  publiée 
et  affichée  dans  les  dites  trois  villes,  et  dans  toutes  lt$  paroifles  de  cette 
Colonie,  à  ce  ^ue  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  fait  à  Québec, 
le  vingt  Septembre,  1748* 

(Signé)  tA  Calisson lERB  et  Bigot. 

Contrefignêe  et  fcellée, 

Fcur  Copie,  (Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  gliffer  dans  la  Ville. 


m 


FRANÇOIS 


BIGOT,    &c. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfentê  que  les  enfans  et  même!  de  grandes  per« 
fonnes  gliflent  en  traines,  en  patins  et  autrement  dans  les  diflpérentes  côtes 
de  cette  ville,  ce  qui  expofe  les  paflants  à  des  accidents,  comme  il  eft  déjà 
arrivé  par  la  viteflîe  avec  laquelle  ils  peuvent  tomber  fur  eux,  n*ayantpasle 
tems  de  fe  ranger  pour  les  éviter.  A  quoi  étant  néceflaire  de  remédier, 
Nous  faifons  très  exprelTes  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes,  et  aux 
enfans  de  glifler  dans  les  rues  de  cette  ville,  foit  en  traines,  en  patins  oa 
autrement,  à  peine  contre  les  grandes  perfonnes  de  dix  livres  d'amende,  pa* 
yable  fans  déport  et  applicable  aux  Hôpitaux  ;  et  quant  aux  enfans  qui 
feront  pris  en  contravention,  déclarons,  que  leurs  pères  et  mères  feroàtcon* 
traints  au  payement  de  pareille  amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs 
enfans,  lefquels  dits  enfans  garderont  prifon,  jufqu'à  ce  que  leurs  dits  pères 
et  mères  ayent  fatisfait  à  la  dite  amende,  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'au- 
roient  ni  pères  ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maitres,  leurs  tuteurs,  parens 
ou  autres  particuliers  chez  lefquels  ils  demeureront,  qu'ils  .  feront  également 
contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs  propres  enfans* 
Mandons  aux  Officiers  de  Police  de  tenir  exaélemsnt  la  main  à  l'exécution 
de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be« 
foin  fera,  à  ce  que  perionne  n'en  puiife  prétendre  caufe  d'ignorance,  faifc 
à  Québec,  le  vingt«quatre  Décembre,     1718. 


Ordoimaiice 
qui  défend  4e 
glifltr  dut  to 
vUle. 

t4  Dec  1748» 
Ordon.  N^  ajS 


(Signé) 


BEGON. 


ordonnance; 
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ORDONNANCE 


Qui  défend  de  faire  galoper  les  Chevaux  dans 

la  Ville. 

FRANÇOIS      BIGOT,     &c; 


Ordoonsnce 
qui  défend^  de 
-aire  galoper 
les  chevaux 
daot  la  ville. 
aSDéct  1748* 
Ordon.  N*.  36 
fol.  33  V»^ 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  tendu  qu'au  préjudice  des  différents  règle- 
ments de  police,  les  charetiers  et  autres  perîbnnes  de  cette  ville»  et  même 
les  habitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  leurs  carioles  avec  une 
fi  grande  viteffe,  qu'il  arrive  louvent  que  n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs 
Chevaux,  ils  renverfent  les  carioles  qui  fe  trouvent  dans  leur  chemin,  ainfi 
que  les  gens  de  pied,  à  qui  ils  ne  donnent  pas  le  tems  de  fe  ranger,  et  étant 
néceflaire  de  remédier  à  de  pareils  accidents  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme 
on  l'a  déjà  vu  ;  Nous  faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  qui  conduiront 
des  carioles,  ou  qui  feront  fur  leurs  chevaux  de  faire  galoper  ou  trotter  au 
grand  trot  âans  les  rues  de  cette  ville,  leur  ordonnons,  lorfqu'ils  trouvetont 
des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  fe  détourner, 
afin  de  leur  donner  le  tems  de  fe  retirer,  le  tout  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  fans  déport,  applicable  aux  Hô« 
pitaux  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Mandons  aux  OfiBciefs 
ce  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle 
fera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance*    Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  Décembre» 


(Signé) 


BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

■ 

Quî   réduit  à   trois   pieds  la  longueur  du  bois 

de  chaufFàge, 

LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE,   &c, 
FRANÇOIS    BIGOT,    &c. 

SUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été   faites- à  différentes  fois  par  plu« 
fieurs  particuliers  des  villes  de  cette  Colonie  et  par  les  Capitaines  de  Mi-      QrdoDiuncë 
lice  des  côtes,   que  par  le  règlement  de  Meffieurs  le  Comte  i^  la  Galijfonniere   ^HJ^^^x^^. 
et  Bigot ^  Commandant  Général  et   Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt   £ueur  du  boit 
Septembre,  mil  fcpt   cent  quarante*huit  ;  il  auroit  été  ordonné  entre  autres    \]  oa'J^ÎHa. 
chofes  que  le  bois  de  chauffage  qui  entreroit  dans  les  dites  villes,   à  compter    Ordoa.  no.|6 
du.  premier   Juin  dernier,  auroit  tro^s  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,    ^®**  "*  ^  ^ 
pour  avoir  quatre  pieds    en  tout,  fous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement 
comte  ceux  qui   en  expoferoient  en  vente   de   moindre  longueur.     Que  les 
dits  habitans  fe  font  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré  leur 
xèle  et  foumiflion   piufieurs  d'entr'eux  fe  font  trouvés  dans   rimpoffibilitë 
de   le  faire,   fuivant  ce  que  nous  en   avons  pu  nous  mêmes  être  informés^ 
par  la  raifon   que   n'y   ayant  dans  beaucoup  d'habitations  que  le   père   de 
faimille,  il  r)e  peut  (èul  tirer  à  lagrève,  fpn  bois,  qui  par  fa  grande  longueur 
eft  difficile  à  tranfporter  en  hiver,    qui  eft  la  feule  faifon  ou   ces  habitans 
8*QCcupent  à  ce  travail*     Que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver  à  quel» 
'  que  prix  que  ce  foit,   des   gens   de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  trai« 
ner  le  bois,  pas  même  pour  faire  leurs  récoltes.     Qu'outre  ces  inconvénients 
qu'il  eft  prefque  impoffible   de  furmonter,  les  cheminées   des  maifons  des  do- 
miciliers  des  viUes,  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois   dans   fa  Ion* 
gueur,  ils  font  obligés  de  le  faire  fcier  en  deux   pour  pouvoir   s*en    fervir,    et 
même  en  trois  pour  Tufage  des  poêles,  et  qu'on  a  vu  par  expérience  Thiverder* 
nier,  la   peine  que  les  particuliers  avoient  de  trouver  des   gens  de  journée 
pour  le   fciage  du  bois  de  l'ancienne  longueur,  et  qui  demandent  aujourd'hui 
un  prix  exhoibitant  pour  le  fciage  de  celui  de  la  longueur  oi;donnée,  dont 
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la  ville  eft  en  parrîe  pourvue  pour  l'hiver  prochain.  Que  d'ailleurs  Tachât 
et  le  charoi  de  ce  bois  leur  coûte  confidérablement.  Pourquoi  ils  tiout 
fupplient,  ayant  égard  à  leurs  repréfentations  de  vouloir  bien  modérer  la  lon« 
gueur  de  celui  qui  fera  bucbê  dans  la  fuite«  Nous,  vu  le  sèle  et  la  bonne 
volonté  avec  laquelle  Us  habitans  de  cette  Colonie  fe  font  fournis  à  Tex- 
écution  du  dit  Règlement,  et  voulant  bien  nous  prêter,  a  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  les  foulager,  en  nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  régie  éta- 
blie par  le  fufdit  Règlement;  Ordonnons,  qu'A  compter  de  ce  jour,  tout  le 
bois  de  corde  qui  fera  amené  dans  les  trois  villes  de  cette  Colonie,  foit  ea 
traines,  barques,  cajeux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur 
feulement  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de 
confifcation  de  celui  qui  fera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l'amende 
portée  parle  Règlement  du  dit  jour  vingt  Septembre,  milfept  cent  quarante* 
huit,  qui  fera  au  furpius  exécuté^  félon  fa  forme  et  teneur.  Mandons  aux 
0£Bciers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois- Rivières  et  Montréal  de  tenîs 
exaâement  la  main  àTexécution  du  préfent  Règlement,  et  aux  Capitaines 
des  côtes  des  Gouvernements  des  dites  villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  fait 
bûché  de  la  longueur  ci-^leffus  expliquée  à  peine  d*en  répondre.  Et  fera 
notre  dit  préfent  Règlement  enrégiftré  aux  Greffes  des  trots  jurifdiâions  de 
cette  Colonie,  lu,  publié  et  affiché  dans^  les  dites  trois  Villes  ;  à  Québec^ 
k  premier  0£lobre,   1743» 

(SignéJ  BIGOT^ 

ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  du  tranfport  des  immondices 
qui  font  jettées  fur  les  Grèves  à  la  Baffe-, 
ville* 

FRANÇOIS      BIGOT,     &c; 

w^û'ÎS!    Q^^  ^^*  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites^  que  les  charetiers  de  ceeie 
da'ui^   O  ville  tranfportent  fur  la   Grève  du  port,  où  fe  /ont  tous  les  débarque- 
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BientSy  les  décombres  et  vuidanges  des  terreins  et  maifons  de  cette  dite  ville, 
ce  qui  gâte  le  Pori  qui  en  eH  toujours  rempli  ;  et  qu'il  conviendroit  beaucoup 
mieux  de  les  mettre  au  bout  de  la  Rue  St*  Pierre,  où  les  débarquemens  ne 
font  pas  fi  fréquens,  ce  qui  contribueroit  d*autant  à  Tagrandiflement  du  port 
de  ce  côté  là*  Nous,  ayant  égard  anx  dites  repréfentations,  faifons  défenfes 
à  tous  les  charetiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront  employés  à  tranfporter  les 
vuidanges  des  terreins  et  vieux  bâtiments  fi  tu  es  à  la  Bafle*ville^  delesjetter 
i  l'avenir  ailleurs  qu'au  bout  de  la  Rue  St.  Pierre,  fur  la  grève  où  il  y  a 
des  terreins  non-bâtis,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende 
payable  fans  déport,  et  applicable  aux  hôpitaux  ;  et  fera  notre  préfente  Ordon- 
nance, lue,  publiée  et  affichée  partout  ou  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.     Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  17e.  Mai,  mil  fept  cent  cinquante* 


(Signé) 


BIGOT. 


port    det  îm* 

mondictt  oui 
font  jettéet  fur 
la  grèves  %  U 
Baffcville, 
17.  Mu',  1750« 
Ordon.  N<>.38 
Foii3a.  R<>* 


ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  Maîtres  de  barques  qui 
veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled 
qu'ils  chargent. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  le  bled  qui  fe  charité  dans  les  bâti- 
mens  pour  le  tranfporter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  exemple  comme  ce- 
lui que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de  Montréal  à  Q  lébec  pour  leur 
commerce,  augmente  dans  la  calle  des  dits  bâtiment»,  de  plus  de  fix  par 
cent  par  Thumidité  qu'il  contraâe  pendant  Je  tems  du  transport.  Que  lorf- 
que  les  Maîtres  des  ditsbâtimens  font  leur  décharge  au  lieu  convenu,  la 
plupart  ne  remettent  que  la  même  quantité  de  minots  qi'ils  ont  chargés, 
qu'ils  difpofent  à  leur  profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il 
leur  appartient  légitimement,  d'autres  ne  peniant  pas  de  même,  prétextent 
que  c'eft  un    parti    de    bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte,  ou  pour 

P  a  quelque 


ôrdonnince 

rendue  au  fujet 
deê  Maîtres  de 
baraues  qui 
▼eu  lent  a'ap« 
proprier  le  bé- 
néfice du  bled 
qu'ils  c!  argenti 
14  Août,  17^0. 
Ordon.  N<».  38 
fol.    38.  V  O . 
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quelque  particulier  auquel  ils  doivent  le  remettre,  que  cette  augfnentation 
qui  ne  ie    fotme  que  par  rhumidité,  n*eft  point  un  bénéfice  réel»   carlorfque* 
ce   bled  efl  en  grenier,  il  de (Têche  peu  à  peu  et  revient  dans   le  même  état 
qu'il  a  été   embarqué;  que  cela    efl  tellement  reconnu,  que  les  Meuniers  re- 
cevant ce  bled   avec   Taugmentation  qui  fe  fait,   n'en  tiennent  compte,  que 
fur   le   pied  de  la  charge,  ce   qui  fe  juftifie  par  les   états  de  charge,  ec  que 
ne  recevant   que  le  même  nombre  de   minots  portes   par  les  dits   états  ils 
font  fupporter  aux  propriétaires   le   déchet  qui   fe   trouve  à  proportion  de 
la  quantité,  et   qu'une  pareille  manœuvre   de  la  part  des  dits  Maîtres  débat** 
ques,  fait  un  tort  très  confîdéiable  aux  particuliers  qui  les  chargent*     Nous^. 
voulant  remédier  à  un  vol  aufli  manifefte   de  la  part  des  dits  maîtres  de  bar^j 
ques,  leur  ordonnons  de   remettre  aux  particuliers   pour  lefquels  ils  feront 
chargés,  tout  le   bled  qu'ils  auront  embarqué,  de .  la  même   manière  qu'ils 
Tauront  reçu,  c'e(l-à-dire  de  leur  tenir  compte  après  leur  nombre  de  minots 
rempli,   de  ce  qui  reftera  dans  le  bâtiment  qui  forme  la  prétendue  augmenta- 
tion que  rhumidité   occafionne,  et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  par* 
tîculiers  pourront  avoir  à  fret  d^ns  le   même   bâtiment,  ou  de  remettre  ce 
reftant  en  entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  feul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque   qui  auront  ainfi  induement  difpofé   à  leur  profit  ou  autrement 
,  de  cette  prétendue  augmentation,  d'être   pourfuivis  comme  voleurs,  et  leur 
procès  être  fait  et  parfait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté.     £t  pour  leur  ôter 
tout  prétexte  fpécieux  de  s'approprier  cette  augmentation,     Nous  leur  or- 
donnons  fous  les  mêmes   peines,   que  lorfqu'iis  achetteront  quelque  parti  de* 
bled  pour  eux  ou  pour  quelques  particuliers,  et  qu'ils  le  melleront  avec  ce- 
lui qu'ils  auront  à  fret,^  ils  feront  tenus  de  repréfenter  à  leurs  aflPrêteurs,  lors* 
de  la  décharge,   un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu 
le  dit  bled,  faute  de  quoi,  nous  ordonnons  que  fi,  le  nombre  de  minots  des 
aflPrêteurs  rempli,  il  refte  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en  en- 
tier aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret,  lefquels^ 
en  pourront  difpofer  à  leur  profit;  et  les  dits   Maîtres  de  barques,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  reftant,  faute  par  eux  d'avoir  juftifie 
de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue^ 
publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en   prétende: 
oaufe  d'ignorance,  mandons^  Sec.  fait  à  Québec,  le   14e.   Août,   1750. 


(Signé) 


BIGOT^ 


ORDONNANCE 
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Qui  défend  de   laiffer  courir  les   beftiaux  fur 
les  terres  de  la  Banlieue  de  la  Ville. 

FRANÇOIS     B  I  G  O  T,  &c. 


SUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  particuliers 
de  cette  ville,    propriétaires  de  terres  daùs  la  banlieue  de  cette  dite  ville, 
^u'au   préjudice  des   rëglemens  de   Police  qui  défendent  à  toutes  perfonnes 
de  laifier   courir  indifféremment   fur  les  dites  terres,   des  chevaux,  bœufs  et 
vaches,  il  s*y  en  trouve  continuellement,  que  les^  particuliers  auxquels  ils  ap- 
paitiennent,  ne  veulent  pas  retenir  enfermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de 
trois    livres  pour  chaque  cheval,  et  de  trente  fols  pour  un  bœuf  ou  une  vache, 
ne  peuvent  dédommager   les  repréfentans  du  tort   que  ces  animaux  font  fur 
leurs  terres.    Pourquoi  ils  nous   fuplient  de   vouloir  bien  pourvoir   à  ce  dé* 
fordre  qui  leur  fait  un  tort  confidérable.     Nous^  ayant  égard  aux  dites   re« 
préfentations,  ordonnons  à  tous  charetiers  et  autres  qui   n'ont  point  de  terres^, 
de  louer  des  parcs  pour  y  renfermer  leurs  animaux,  et  y  enferger  les  chevaux,. 
faute  de  quoi  condamnons   dès  à  préfent  comme  dès  lors,  les  propriétairesv 
des  animaux   qui  feront   arrêtés   fur   les   terres  de  la  banlieue  de  cette  ville,, 
en  Tamende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  un   bœuf; 
ou  vache,    applicable  au  propriétaire  de   la  terre  fur  laquelle  ils  feront  pris,, 
pour  le  dédommager  des  torts  que   les  dits   animaux  auront'^]Su  lui  faire,  et. 
£aute   par  les  propriétaires  des  animaux  retenus,  de  les  retirer  dans  deux  jours^ 
après   leur  prife,  il  en  fera  Vendu  un  ou   plufieurs  s'il  eft  néceffaire,  en  la^ 
manière  accoutumée,  pour  tur  le  provenu  être   déduit  les   amendes <  encou«< 
rues,   ainfi  que  les  frais  de  vente,   et   le  furplus   remis  aux  propriétaires  dea« 
dits  animaux*     Mandons  au  Sieur   Jlf onr^^05,  Lieutenant  Général  delaju»- 
rifdiâion,  de  tenir  la  main  à  l'exécution   de  la  préfente  Ordonnance  qui  ier&t 
lue,  publiée  et  affichée  partout   où  befoin  fera,  et  régillrée  au  Greffe,  dft: 
la  dite  jarifdi£Uon»    A  Montréal,  le  aiâe.  Mai,  1752* 


(Signe), 


Sùur  Co^ie^ 


(Signé); 


BIGOT.. 
BIGOT. 

ordonnance: 


Ordênnance^ 
qoi  défend  dtf  - 
laiiTrr  courir- 
les  beftiaux  fur- 
let  terres  de  U- 
banlieue  de  la. 
Ville. 

&6eMai,  175M* 
Ordon.  N^.  39^) 
fol,  3pR0^. 
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ORDONNANCE 


Rendue  au  fujet  des  acquîfitions  qui  fe  font 
dans   la  cenfive  du  Domaine  du  Roi, 


FRANÇOIS 


BIGOT,     &c. 


Î[uiUtions  qui 
e  font  dans  !« 
cenfive  du  Do* 
mtine  du  Roi. 
^  Mai,  1754, 
Ordon.  N?.  39 
ioL  9a  vo 


Ordortnamce    ^7^  la  Requétc   à  Tious   préfeotêe  par  le  Sîcur   François   Daîne^   Direo 
"fitionl"**^"  teurdu  Domaine  du  Roi  en  ce  pays,  contenant  que  pluficura  particuliers 

^"*  de  cette  ville,  qui  font  des  acquiCtions  devant  Notaires  par  Contrats  volons 
taires,  adjinlications,  décrets  et  licitatioas  des  terrcins  et  maifons  relevant  du 
Domaine  de  fa  Majefté,  au  lieu  de  prévenir  le  fuppliant,  avant  faire  paflTer 
les  dits  contrats,  ou  de  l'avertir  dans  les  ventes  forcées  auffitôe  après  les  ad- 
judications  qui  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  Contrats  fans  fatisfaire 
aux  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  Domaine,  pour  raifon  des  dites  ac- 
quifittons,  et  ce  fous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits  terreins 
ou  maifons,  pourquoi  il  nous  fupplie  d'ordonner  que  toutes  perfonnes  de  telle 
qualité  et  condition  qu'elles  foient  qui  achetteront  à  l'avenir  des  terreins  ou 
maifons  en  la  cenfive  du  dit  Domaine  du  Roi,  foient  tenues  de  prévenir  le  dit 
Direâeur,  favoir  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  palf^tion  de 
leur  Contrat,  et  ceux  qui  acquerront  par  décret  ou  licitation  immédiatement 
après  que  Ie#adjudicat]ons  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et 
les  autres  d'être  déchus  de  la  remife  que  fa  Majefté  veut  bien  leur  accorder 
et  à  l'amende  de  trois  livres,  enioindre  en  outre  à  tous  Notaires  d'exprimer 
dans  tous  les  Contrats  de  vente  qu'ils  pafleront  à  lavenir  de  qui  les  dits  ter- 
reins ou  maifons  relèvent,  ou  s'en  faire  repréfenter  les  titres  primitifs.  Nous 
ordonnons  que  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient 
^tti  feront  à  l'avenir  des  acquifitions  en  la  ceniive  du  Domaine  du  Roi,  fe- 
ront tenues  de  prévenir  le  dit  Sieur  Direâeur,  lavoir,  ceux  qui  acquerront 
volontairement  avant  la  paflation  de  leurs  Contrats  pardevant  Notaires,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation  immédiatement  après  que  l'adjudi- 
cation des  dits  terreins  ou  maifons  leur  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine 
contre  les  uns  et  les  autres  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remife  que  fa  Majefté  veut  bien  leur  accorder.     £njoignonsà 
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touf  Notaires  d'exprimer  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu^ils  pafleront  de 
qui  les  dits  terreins  ou  maifons  relèvent,  et  de  s'en  faire  repréfenter  les  titres 
primitifs,  autant  que  faire  fe  pourra,  et  fera  la  prêfente  Ordonnance  lue  et 
publiée  partout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perlonne  n'en  prétende  caufe  d'ig- 
norancC)  à  Québec,  le  7e»  Mai,  1754. 

(Signé)  BIGOT* 

PourCopie^  (Signé)  BIGOT* 

ORDONNANCE 

Pour  prévenir   les  incendies^ 

FRANÇOIS    BIGOT,     &g. 


AYANT  été  informe  par  les  OflSciers  de  polfce  de  cette  ville  queplufieurs      q.^^,,,...^ 
particutierf   s'ingèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  pour  y  faire  de  po«r  p?é!«n? 
la   bière  ou   pour  d'autres  uiàges^  ce  qui  peut  occafîonner  dès  incendies  par  '«•  inceodici. 
les   étincelles  qui  volent  et  qui   peuvent  s'attacher  fur  les  écuries,  ou  autres   ordoiù'NV/;^ 
petits   bâtimens,  que  chacun  eft  dans  Tufage  d'avoir  fur  fon  terrein  pour  fa  foi* 96  v^. 
commodité,  il  nous  a  paru  d'une  grande   conféquence   de  mettre   ordre  à   ces 
abus*     Pourquoi  nous  faifons   très  expréfles  inhibitions  et  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,.  défaire  du  feu  dans 
leurs   cours,   foit  pour  y  fai^e  de  la  bière  ou  pour  aucun  autre  ufage   que 
ce  puifTe  être,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  livres  d'amende,   appU» 
cable  aux  Hôpitaux,   et  en  cas  d'incendie,  dé  tous  dépens,  dommages   et  in« 
térêts,  envers  les  particuliers  qui  en  auront  fouffèrt.     Mandons  aux  Officiers 
de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  là  prêfente  Ordonnance,  qui  fera 
hie  et  publiée  par  tout  oiï  befom  iera,   et  enrégiftrée  au  Greffe  de  la  PréVA* 
ié.     Fait  i  Québec,  le  goe.  Mai,^  ^l&i: 

(Signé)  BIGOT. 

Powr  Copie,  (Signé)  BIGOT. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


Rendue  au  fujet   des  maifons  de  la  ville   de 

Québec, 

FRANÇOIS     BIGOT,    &c. 


Ordonflinee 
fujet  dea 
inaîfoof  de  U 
ville  de  Qué- 
bec* 

81  Mai,  174^ 
Ordoo.!*?**.  39 
loi.  96  A  ^« 


r 

DANS  rincendit)  arrivé  ces  jours  derniers  de  pi ufieurs  maifons  en  cette 
ville,  Nous  aurions  remarqué  que  les  pignons  des  maifons  voîGnes  qui 
fe  font  trouvées  exhaucées  au*de(Ius  des  couvertures,  ont  contribué  plus  que 
tous  les  fecours  à  arrêter  le  progrès  du  feu  qui  auroit  infailliblement  caufé 
fans  cet  exhaufiement  un  incendie  plus  coâfidérable,  ce  qui  nous  a  fait  con- 
noitre  de  plus  en  plus  la  néceffité  de  ces  fortes  de  féparations,  et  voulant 
autant  qu'il  eft  en  nous  contribuer  à  la  confervation  du  bien  public,  nous 
ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville  qui  feront  dorénavant  bâtir  des 
maifons,  de  faire  exhaufler  leurs  pignons,  de  trois  pieds  au  moins  audelTus 
des  couvertures,  avec  des  confoUes  en  faillie  pour  mettre  les  accoyaux  égale- 
ment à  l'abri  du  feu*  Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres 
maçons  de  fe  conformer  au  préfent  règlement,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  trois  cents  livres  d*âmende,  appli- 
cable aux  Hôpitaux,  et  payable  fans  déport  par  les  particuliers  auxquels 
appartiendront  les  maifons,  fauf  leur  recours  contre  leurs  entrepreneurs  ou 
autres  maçons,  défenfes  au  contraire.  Et  en  outre,  nonobftant  la  dite  amende, 
feront  les  dits  exhauifemens  faits  fans  délai  aux  dépens  du  propriétaire» 
par  les  mêmes  entrepreneurs  des  dites  maifons,  à  quoi  ils  feroçt  contraints, 
mandons  aux  Officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
règlement  qui  fera  lu^  publié  et  affiché  partout  où  befoin  fera,  et  enrégiftré 
'  au  GreflFe  delà  Prévôté  de  cette  ville  ;  fait  à  Québec,  le  31e*    Mai,  1754* 


(Signé) 


Four  Cofie^ 


(«igné) 


BIGOT, 


BIGOT. 


ORDONNANCE 
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Qui  régie  que  tous  les  terreins  de  la  cenfive 
de  Québec,  payeront  cinq  fols,  fix  deniers 
par  an. 


FRANÇOIS    BIGOT,    &c; 


VU  la  Requête  à  nous  prêfentêe  par  le  Direâear  du  domaine  du  Roi 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  fentence  du  huit  Oâobre, 
^754»  V^^  enjoint  aux  polTefleurs  des  terreins  et  maifons  relevans  de  fa  Ma* 
jefté  dans  la  cenfive  de  Québec,  de  rapporter  au  dit  Bureau  du  dit  Domaine 
cous  les  titres  en  vertu  delquels  ils  pofledent  leurs  dits  terreins  et  maifons 
pour  être  enrëgiftréa  par  extrait,  il  auroit  fait  travailler  à  enrégiftrer  les  dits 
titres,  que  par  l*examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  des 
trois  quarts  des  emplacements  mouvans  en  la  dite  cenfive,  êtoient  inconnus 
et  à  régler,  les  titres  primitifs  étant  perdus,  qu'il  auroit  vu  par  les  titres  pri« 
mitifs  de  l'autre  quart,  que  toutes  les  conceflionsf  des  terreins  dans  la  dite  ville 
a  voient  été  accordées  par  les  Gouverneurs  et  Intendants  à  li  charge  de  cinq 
lois  fix  deniers  de  cens  et  rentes  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  Do<- 
maine  indiftinâement  du  plus  ou  moins  de  tertein.  Qu*il  auroit  également 
vu  que  les  conceffions  de  terres  dans  la  banlieue  du  dit  Québec,  avoientété 
faites  à  la  charge  d'un  dénier  de  cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  fuper* 
ficie,  et  qu'il  feroit  à  propos  de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes, 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaife  ftatuer  pour  chaque  terrein  dans  la  ville  et 
fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  fols  fis  deniers  par  chacun  an,  et 
un  dénier  par  chaque  arpent  en  fuperficie  dans  la  dite  banlieue,  ordonner 
le  recouvrement  de  vingt«neuf  années  d'arrérages  des  dits  cens  et  rentes,  et 
régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  fe  fera  tous  les  dix  ans«  Nous  or- 
donnons  que  tous  les  terreins  relevans  du  domaine  de  fa  Majefté  dans  la  ville 
•et  banlieue  dp  Québec,  feront  et  demeureront  chargés  de  cinq  fols  fix  dé« 
siers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et  d*un  dénier  de  cens  par  chaque  ar« 

Q  peut 


Ordoiinanet 
qui  régie  qae 
tout  let  terreinf 
de   la   cenfive 
de    Qaébec, 
payeront  5  t<Aê 
o  dénier*    par 
an« 

17  Mai,  17  581 
Ordos«  H**.  40 
foK  47  RO. 
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pent  en  fuperficie  dans  la  dite  banlieue.  Permettons  au  Direâeur  du  dît  do- 
maine de  pourfuivre  le  recouvrement  dés  dits  cens  et  rentes  fur  le  dit  pied  de- 
puis  vingt-neuf  années.  Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour, 
le  recouvrement  en  fera  fait  tous  les  dix  ans,  et  fera  la  préfente  lue  et  publiée 
partout  où  befoin  fera.     Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le   87  Mai,  1758. 


(Signé) 


BIGOT. 


i«a^    ■  ■■  i^hi»  mm^^f^Bâ 
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CHAPITRE     TROISIEME. 


Arrêts   et   Règlements  du   Confeil  Supérieur    de 

Québec, 


XV   XV   XLi     1 

« 

m 

s 

Qui  foumet  les  Sauvages  à  la  peine  portée  par 
les  Loix  et  Ordonnances  de  France  pour 
raifon  de  meurtre   et  de  viol. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoicnt  Monficur  le  Gouverneur,  Monfieur  rEvêquc     ai     ■  r 
Meffieursrf^  VilUrai  tl  Damours,   le  Procureur  Général  du  Roi,  préfenr,  «"?«•'[?„": 
et  depuis  Meflieurs  de  Laferté  et  de  Tilly.  vagciàiaT>cine 

"^  portée  par  les 

loix  et  *  rdooa 

SUR  ce  quiauroit  été  repréfemé  parle  Procureur  Général  du  Roi, qu'en-   w.**'™ 
luite  du  viol  commis  en  la  perfonne  de  Mtrihe  Hubert,  femme  de  "ifon  de  mcur 

dit   Lafontaine,  habitant  de  l'iae  d'Orléans  par  dit  «  Aolriee 

Rolert  Hache,  Sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  conftitué  prifonnicr  et         °"   '    * 
enfuitefait  évaCon  des  priions:  pour  s'accommoder  en  quelque  façon  à  la  ArrêadnCon. 
manière  des  Sauvages  nos  alliés,  lefquels  ignorent  nos  loix  et  les  peines  or-  feT.**!*»'^ 
données  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des  crimes,   et  notamment  du  viol 
il  auroit  fait  affemWer  pardcvant  le  dit  Confeil,  les  nommés  Noël  Tokverimat 

Q«  Chef 
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Chef  des  Argonqtiins  de  Québec,  Kaetmagutchis^  Talgairement  Boyer^  Chef 
de  Tadouffac,  Maugouche^  Chef  des  Sauvages  Noprffirima,  Gahyk^an^  Chef 
des   Sauvages  Iroquois,  NauckvapoSeth  dit  le  Saumonnicr  Chef  des 

et  Jfean  Baptijle  Pipouikih^  Capitaine  Abnakiois,  afin  de  répon- 
dre pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que  pour  réparation  da  dit  viol» 
que  le  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé,  ce  qu'ayant 
été  donné  à  entendre  aux  dits  Savages,  par  Nicolas  MarfoUet  pris  pour  inter« 
pretter  en  prélence  du  père  Drouiuerton  de  la  Compagnie  de  Jéfuf,  les  dits 
Sauvages  par  la  bouche  du  dit  Noël  TokSerimat^  interpretté  par  le  dit  Mar» 
folletj  auroient  dit  que  depuis  un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours 
maintenus  en  amitié  avec  les  françois,  guefi  leurjeuneflfe  n'atroitpu  fi  bien 
&  comporter  en  quelque  rencontre,  qu'elle  n'eut  donné  quelque  fujet.de 
plainte,  la  jeuneffe  Françoife  n'en  a  voit  pas  été  non  plusexempte^  quejuf<« 
qu'à  préfent  on  ne  leuravoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni  de 
mort,  mais  bien  le  meurtre»  et  qu'ainfi  la  faute  du  dit  Roherl  Hache^àMt  même  il 
ne  convient  pas,nedevoit  pas  être  pour  une  première  fois  envifagée  à  la  rigueur 
ni  donner  atteinte  à  une  amitié  fi  ancienne,  mais  que  pour  l'avenir  ils  .s'y  fou« 
mettroient  volontiers,  et  que  pour  cet  effet,  ils  requer oient  que  la  chofe  fut  rédi- 
gée par  écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  poftérité,  et  afin  de  continuer  à  vivrez 
en  amitié  et  ôter  les  obftacles  qui  pourroient  s^  oppofer,  il  fut  fait  défenfes  aux. 
François  créanciers  des  dits  Sauvages  de  les  piller  et  excéder  faute  de  paye* 
ment,  d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre,  il  eft  impoflible  aux  Sauvages 
de  fatisfaire  entièrement,  ne  pouvant  faire  leur  chaife  qu'à  demi.  Le  Con« 
fieil  après  avoir  mis  l'aflFaire  en  délibération  a  remis  et  remet  au  dit  Robert 
Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée,  pour  raifon  du  dit  viol,  fauf  les  intérêts, 
civils  de  la  dite  Marthe  et  pour  empêcher  à  Tavenir  tels  dé-- 

fordres,  du  confentement  des  dits  TekSorimaty  Kactmaguechi^  Maugaucke,  Ga^ 
hykiafif  NauchtapoUth  et  Pipouikch^  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  Sau« 
vages  (ubiront  les  peines  portées  par  les  Loix  et  Ordonnances  de  France  pour 
raifon  du  meurtre  et  du  rapt,  lefquelles  leur  ont  été  données  a  entendre  par  le 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  favoir  à  tous  ceux- de  leurs  nation  s  à. 
ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  au  regard  des  contraintes  que  \ts  fraoçois  créanciers* 
des  dits  Sauvages  leur  font  pouren  être  payés,,  il  y  Icra  fait  droit. félon i!ex«- 
igence  des  cas» 
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ARRÊT 

Qui  ordonne  communication  au  Sîndic  des 
habitans  de  TArrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  avant  faire  droit,. 


MOnfieiir  Te  Gouverneur  et  Mbnfîeur  TEvèque  ayant  préfenté  au  Confeil, 
rArrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  2  te  Mars,  1663,  portant  Ordonnance 
qtue  dans  fix  moii  du  jour  de  la  publication  d'icelui»  tous  les  particuliers  ha- 
bitans feront  défricher  toutes  tes  terres  contenues   en  leurs  conceffions,  fînon 
et  à  faute  de  ce,  que  toutes  celles  qui  fe  trouveront  en  friche,  feront  diftri- 
buées   par  nouvelles  conceflionfr  au  nom  de  fa  Majeftéi  révoquant  etannul* 
lant  fa  dite   Majefté  toutes  concevons  des  dites  terres  non  encore  défrichées, 
£aites  parles  ci-devant  intérefles  en  la  Compagnie  de  la   Nouvelle  France, 
par  lequel  il  leur  eft  ordonné  tenir  la  main   à  l'exécution  ponétucUe  du  dit  Ar« 
rêt,  même  de  faire  la  diftribution  des  dites  terres  non  encore  défrichées  et  d'en 
accorder  des  conceffions  au  nom  de  fa  Mafefté,    ils  demandent  que  le  dit  Ar* 
rêt  foit  exécuté  de  point  en  point  félon  fa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faifant 
que  toutes  les  terres  qui  ne  font  aujourd'hui  défertées  et  mifes  en  valeur,  foient 
déclarées  réunies  au  domaine  du  Roi,  pour  en  être  difpofé  au  nom  de  fa  Ma» 
jefté  par  nouvelles  conceffions  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme 
dit  eft^  déclarant  les  dits  Sieurs  Gouverneur  et  Evêque,   qu'ils  ne  prétendent 
en  aucune  façon  intérefler  les  peuples  habitans  de  ce  pays,   ni  les  obliger  de 
quitter  leurs  maifons  et  habitations,  confentant  qu'elles  demeurent  en  l'état 
qu'elles  font,  mais  que  pour  celles   defquelles  il  faudra  accorder  des  concef* 
fions,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  Tinllruâion  du  Roi  y  foit  fuivie  et  qu'elles 
ioienc   réduites  en  bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  fe  pourra,  comme . 
auffi   qu'il  foit  défendu  à  tous  prétendus  feigneurs  de  difpofer  par  conceffions 
d'aucunes  terres  en  non  valeur,  à  peine  de  nullité,   oui  fur  ce  le  Procureur 
Général  du  Roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de  bois  de  bout 
foient  réunies  au  domaine  du   Roi,   le  Confeil  avant  faire  droit  a  ordonné 
^ueledit  Arrêt  fera  communiqué  au  Syndic  des  Habitans,  à  la  diligence  du 

Procureufi 


Airêt  qui  or» 

donneooniaitt* 
nicitîon  au  Sio- 
die  dcB  habi* 
Uuu  de  l'Arrêt 
concernant  1» 
réunion  det 
terres  non  ,dé* 
Iriohéet*  «vint 
faire  droit* 
6e.  Août,  16641 

Arrêtt  du  C0D4 
Sup«  Reg,  A 
(oL  ti«  Ro« 
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Procureur  Général  du  Roi,  pour  fur  fa  réponfevoir  être  ordonné  ce  que  de 
raifon« 


Ordonnuice 
*tt  fujct  des 
Clétures  fur  le 
iierd  du  fleuve 
St.  Laurent*    % 
ije.  Mai  1665. 

Arrêta  du  con* 
fupè  Reg  A. 
fol.    44.    Vo. 


ORDONNANCE 

I 

Au  fujet  des  clôtures  fur  le  bord  du  fleuve  St. 

Laurent,  le  13e  Mai,  1665. 

LE  Confeil  afTetnblé  où  étoient   MefTrs.  de  Tilly^  d'Amours^  de  la  Tejferie 
et  de  Mazy\  Confeillers,  Monfîeur  le  Procureur  Général  du  Roi,  Prêfent» 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  cft  nécef- 
faire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures  au-deflfus  des 
marées,  requérant  pour  cet  effet  que  les  clôtures  qui  font  faite  le  long  des  dites 
marées^  foient  mifes  etappofées  à  deux  perches  au-deflus  des  plus  hautes  ma« 
rées  pour  être  les  chemins  libres  tant  pour  la  navigation  que  pour  les  beftiaux 
et  charrois*  Le  Confeil  a  ordonné  à  toutes  perfonnes  qui  ont  et  auront  dea 
clôtures  à  faire  fur  le  bord  du  fleuve  de  les  mettre  en  forte  qu'il  refte  deux 
perches  libres  au  deifus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté  tant  du  paifage, 
des  charettes  et  beftiaux  que  de  la  navigation,  enjoint  à  toutes  perfonnes  de 
renfermer  celles  qui  font  plus  bas  que  les  dites  deux  perches,  et  ce  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  et  même  d'amende  lorfque  le  cas  le  requer- 
rera  faute  de  fatiifaire  :  Pourquoi,  permis  à  toutes  perfonnes  de  rompre  et  ôter 
celles  qui  ne  feront  pas  conformes  à  ce  préfent  Arrêt^  qui  fera  lû^  publié  et 
affiché,  &c. 


DEFENSES 
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A  toute  Perfonne  de  faire  pâturer  les  animaux 
fur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 


LE   Conreil  extraordinaire  aflemblê,  où  étoient  Meflrs.  de  Tilly^  d'AmourSj 
de  la  Ttjftrit  et  dt  Mazéy  Confeiilera,  Mr.  le  Procureur  Général  du  ^Roi, 
préfent» 

SUR  la  Requête  prëfentée  par  Pierre  Duquei^  au  nom  et  comme  Procureur 
des  Mères  Urfulines^  le  Procureur  Général  du  Roi,  joint,  qui  a  deman- 
dé Règlement,  tant  à  l'égard  des  dites  Mères,  qu'autres  particuliers  qui  ont 
Intérêt,  et  que  de  plus  il  foit  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes,  et  qu'il  leur  foit 
enjoint  de  ne  paffer  que  par  les  grands  chemins,  i  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. Le  Confeil  fait  défenfes  à  toutea  perfonn?s  de  ne  mener  leura 
beftiaux  pâturer  fur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  fur  le  cap 
aux  Diamands  qu'autre  part,  et  ce  â  peine  de  vingt  fols  d'amende  pour  cha« 
que  bête,  en  outre  fait  aufli  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  chemins 
nouveaux  et  de  paifer  fur  les  terres  enfemencées,  fi  ce  n'eft  {ur  les  chemina 
ordinaires^  à  peine  de  dix  livres  d'amende  &c.Ge  qui  fera  lu»  publié  et  affiché* 

Du  deuxième  Juin,   1665. 

OUI  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  déclaré  que  dans  TArrêt 
eti'date  du  vingtneuvieme  Mai  dernier,  faifant  défenfes  aux  habitans  de 
ne  mener  leurs  beftiaux  pâturer  fur  les  terres  d'autrui,  il  n'a  pas  entendu  y  com- 
prendre les  terres  que  la  marée  couvre  oùles  beftiaux  ont  accoutumé  d'aller 
paître,  ce  qui  fera  affiché|  Ac» 


Défenfei  à 
toutes  perfoQ- 
nés  de  faire  pâ- 
turer les  ani^ 
maux  fur  lea 
leaterreins^ai 
ne  leurappar* 
tiennent  pai. 
•9  Mai,  x665« 

Arrêts  du  Coo« 
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£01.46  VO. 


Ordonnance 


128 


Arrêts  et  Kèglements  du 

ORDONNANCE 


Au  fujet  des  Règlements  concernant  la  Juilice 

et  Police. 


Ordonsaiice 
«o     fujet    det 
réglem«itcon> 
cerDUt  la  îuf* 
tice  et  poUoe« 

ArrêuduCoiu 
fupb  Reg.  A* 
fol,  5a.  Rob 


LE  Confefl  aflerablê  où  préfidoit  Monfcigneur  de  Tracy^  et  où  étoient  Mon- 
fiear  le  Gouverneur,  Monfieur  V Intendant,  Monfcigneur  YEvêque,  Meflirs» 
de  Villeray,  de  Corribon,  de  Tilly,  d' Amours,  et  de  la  Tejferie.  Monfiear  le 
Procureur  Général,  Préfent. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  par  le  Procureur  Général  que  pour  Tintérêt  dtt 
Roi,  foulagement  des  fujeti  de  fa  Majefté,  qui  habitent  ce  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  le  bien  général  du  Public,  Il  efl  important  de  mettre  ait 
jour  quelques  projets  de  Règlements  concernant  la  Juftice,  Police  et  Manu* 
tention  de  la  Colonie,  et  qu'à  ces  fins  Mr.  Jean  Talon,  Confeitler  du  Roi  en 
fes  Confeils  d'£tat  et  Privé,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  du  dit 
pays,  a  bien  voulu  prendre  le  foin  de  compofer  et  drefler  des  Réglemenu  fur 
les  matières  les  plus  confidérables  et  importantes  qui  fe  puiflent  et  doivent 
pratiquer  dans  toute  retendue  de  la  dite  Nouvelle  France,  qui  tendent  au  fou- 
lagement entier  des  peuples;  requérant  que  leâure  et  publication  ea  foit  faite 
et  régiftrement  enfuite  en  Régiftres  de  ce  Confeil,  pour  être  oblervés.feloa  leur 
forme  et  teneur,  autant  que  la  nécelfité  le  requerra* 

Le  Conieil  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  ordonne  la 
dite  leâure  et  publication  être  faite  des  dits  Règlements,  et  d*être  iceux  en« 
fuite  régiftres  au  GreflFe  du  dit  Confeil  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera» 
comme  auffi  qu'ils  feront  affichés  en  toutes  les  jurifdiâions  où  font  les  dkea 
Colonies,  pour  être  fui  vis  et  obfervés  félon  leur  forme  et  teneur* 


ARR£T 
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PROJETS 
ET  REGLEMENTS 

faits  par  Meflrs.  de  Tracy  et  Talon  au  fujet  de 

rétabli ffement  du  pays  du  Canada* 

VU  par  Monfîcur  de  Tracy  et  Monfieur  de  CourcelUs^  il  cfl:  jugé  utile  au      Règlement* 
fervice  du  Roi  et  avantageux  au  pays,  que  le  Confeil  Souverain  qui  a  ^I^^tI^'^ 
été  établi  par  le  Roi  en  1663,  ^^  interrompu  par  feu  Monfieur  de  M ézy  tn  etTaionaufu. 
1664,  foit  prëfenteoient  rétabli»  en  confervant  les  mêmes  perfonnes  qui  y  fu«  îllfrenTent  ?J 
rent  mîfes  lors  de  fon  établifliement,  ou  en  mettant  d*autres  en  leur  place^  pour  ^V^*^\^*^^^^ 
le  compoferi  Talon  demande  qu'après  que  mes  dits  Sieurs  auront  été  bien  in«  fup^Reg.  A4 
formés  de  la  probité  et  de  la  capacité  des  fujets  de  (a  Majefté  habitants  du  dit  ^^^'  i'* 
Canada^  il  foit  procédé  au  rétablilTement  du  dit  Confeil,  conformément  aux 
ordres  et  intentions  de  fa  Majefté;  que   les  matières  dont  il  devra  connoitre» 
fei ont  fpécifiquement  déclarées,  le  lieu  et  jour  auxquels  il  devra  s'alTembler, 
défignés,  et  fon  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainû  que  mes  dits  Sieurs  le  jugeront 
à  propos« 

£t  parce  que  Tintention  du  Roi  n*eft  pas  que  fes  fujets  s'entreruinent  par 
des  procédures  de  longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort  au  pays  de  Canada^ 
de  faire  régner  une  forme  de  Juftice  diftributive,  brieve,  fuccinte  et  gratuite^ 
qu'il  foit  établi  des  Juges  dans  chaque  côte,  quartier  ou  jurifdiâion»  ayant 
pouvoir  de  juger  en  première  inftance  de  toutes  matières  civiles  juiques  à  la 
concurrence  de  la  fomme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres  des  dites  fentences 
defquelles  il  pourra  y  avoir  appel  par  devant  trois  autres  Juges  des  quatre  qui 
feront  établis  à  Québec^  pour  juger  de  toutes  les  matières  defquelles  la  Juftice 
confulaire  peut  connoitre^  et  qui  jugeront  de  tous  di£Férens  meus  et  à  mouvoir  en- 
tre les  habitants»  marchands  ou  non  marchands,  pour  caules  de  cédules,  billets, 
promeilesj  obligations»  foldes  de  compte  par  les  livres  snarchandsi  conformé- 
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ment  et  en  la  manière  portée  par  le  Règlement  ci-joint,  afin  qu'en  tout  temps 
les  parties  qui  (ouvent  partent  de  loin  foient  réglées,  et  que  par  cette  facilité 
et  prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de  la 
terre,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  dejuftice  leur  pourroit  coûter,  fi  celle-cy 
n*étoit  introduite,  fi  mfes  dits  Sieurs  ne  jugent  qu'il  foit  mieux  d^établir  le 
Sieur  Chartier  en  la  charge  de  Lieutenant  Général,  en  laquelle  il  a  été  nommé 
par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  lui  a  donné  fes  procurations 
à  cet  effet» 

Que  les  vacations  et  falaires  de  ces  quatre  Juges,  s'ils  font  établis,  feront 
réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  devant  principalement 
regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien  s'occuper  quelque  peu  de  leur 
temps» 


Qu*il  foit  ordonné  que  les  parties  aflSgneront  celles  contre  lefquelles  elles 
auront  aâion,  par  la  voye  d'âvertiflfement  donné  par  elles  mêmes,  fi  ce  n'eft 
que  félon  les  occurences  ou  l'exigence  des  cas  le  Juge  ne  trouvât  à  propos 
de  leur  envoyer  ex  ojicioj  un  billet  qui  leur  indique  un  jour  pour  comparoitre 
pour  quoi  il  en  fera  affigné  un,  ou  plufieurs  dans  la  femaine,  pour  la  préfen- 
tation  des  requêtes  :  les  dimanches  et  les  fêtes,  fors  et  excepté  les  quatre 
grandes  de  l'année,  femblent  les  plus  propres  pour  épargner  U  temps  du  tra- 
yail,  fi  précieux  aux  habitans  du  Canada. 


Que  cet  avertiffement  ainfi  donné  par  la  partie  ou  de  l'office  du  Juge,  et 
certifié  d'un  voifin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même  vertu  qu'une  af- 
fignation;  et  que  fur  la  non  comparution  défaut  fera  donné  de  même  que  s'il 
y  avoit  eu  affignation,  auquel  cas  l'on  pourra  fe  fervir  du  miniftere  du  fergent 
pour  le  fignifier  aux  frais  de  qui  il  appartiendra.    ' 


Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habitant  de# 
c&tes  puiffe  fe  pourvoir  en  Juilice  à  Québec^  par  voie  de  procédure,  il  ten- 
tera la  voye  de  la  compofition  i  1  amiable,  en  (bmmant  fa  partie  par  un  voifin 
ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  fes  intérêts  à  un  ou  plufieurs  arbitres,  oia 
à  la  décisioada  capitaine  de  quartier,  en  matière  de  peu  au  deflbus  de  quinze 
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livres^  de  légères  querelles,  débats  ou  injures  proférées,  et  fur. le  refus,  il  pro* 
cédera  ainG  qu'il  a  été  ci-devant  dit,  après  que  le  refufant  aura  été  condamné 
aux  frais  de  la  première  aflignation,  préférablement  et  avant  d'être  reçu  à 
plaider,  enfuité  de  fon  refus  prouvé  véritable,  attendu  que  refufant  la  voye 
d'honnêteté  et  la  compofitionà  l'amiable  qui  lui  eft  offerte  (ur  fon  intérêt  pré* 
tendu,  il  témoigne  une  inclination.à  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  fouvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  paflagers,  an« 
ciens  ou  nouveaux  et  des  valets  aux  maîtres* 

Que  les  mêmes  Juges  établis  à  Québec  connoitront  de  tous,  les  difféfens 
meus  et  à  mouvoir  entre  les  maitres  et  les  valets,  anciens  ou  nouveaux,  venus 
pour  caufe  de  fervice,  de  traitemens  et  de  gages» 

Que  pour  le  règlement  proviConnaire  fur  le  fait  des  dits  maitres  ou  valets, 
il  foit  ordonné 

N,  B,  La  feuille  qui  manque,  favoîr  folio  3s  ne  contient  autre  chofe  qu'une  continuation  des  Projets  dt 
Régiemena  qui  font  commencés  au  folio  31  R  ® .  et  iînit  au  folio  34,  V  ^  .  Voyez  Lettre  A  RégiUredes  £dits, 
Arrêts,  &c.  PremierVolume  au  quinzieuK:  folio. 

Un  feul  et  même  Chirurgien  qui  veillera  à  la  confervation  de  deux  ou  trois 
communautés* 

VI.  Qu'un  paître  commun  pour  la  garde  commune  des  beftiaux,  puifle  fau- 
A^er  les  bleds  des.  dégâts  que  les  dits  befliaux  ont  accoutumé  de  faire  dans  les 
<,hamps  des  habitations  qui  ne  font  pas  un  corps  de  communauté^  et  pour 
plufieurs  autres  raifons  qu'il  feroit  inutile  de  déduire* 

Après  qu'il  aura  été  eftimê  à  propos  de  former  des  villages  en  corps  de 
communauté,  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  importe  très  fort  au  fervicé  du  Roi 
et  au  falut  du  pays  de  Canada^  dé  les  planter  autant  qu'il  fe  pourra  dans  lo 
^oifinage  de  Quéoec^  pour  les  raifons  fuivantes: 

PREMIEREMENT. 

pour  le  mutuel  fecours  que  Québec  et  fes  habitations  s'entrcdonneront,  celles- 
cy  fourniffant  à  l'autre  les  produélions  de  leurs  terres,  bois,  bleds,  légumes, 
herbages  et  les  émoluments  de  l'œconomie  champêtre,  et  des  ménageries  qui 
fe  pourront  faire  par  nourriture  de  beftiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait, 
fromages  et  autres  denrées   néceifaires  à  la  vie,  et  fi  rares  à  Quéiec,  qu'elles  s'y 
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vendent  exceflîvement,  en  échange  defquelles  ifs  recevront  des  marchandifes. 
du  dit  Québec^  les  étof&s,  toiles,  fouliers  et  autres  qui  viennent  de  France  pour 
Tufage  des  colons, 

IL  Que  comme  la  pi oximité  de  Québec^  outre  la  proteâion  qu'elle  donne  à 
ces  vil)age.s  feulement  parce  qu'il  eft  fur  des  Iroquois»  qu'ils  peuvent  être  fe. 
courus  s'ils  font  auaqués,  facilitera  de  beaucoup  les  véritables  et  falutaires. 
fecours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir  befoin,  Québec  réciproquement 
s'il  étoit  attaqué  par  les  Européens,  ou  par  quelqu'autres  nations  fauvages^ 
peut  être  fortement  foutenu  du  grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces 
villages,  lefquels  au  premier  coup  de  canon  auront  ordre  de  fe  rendre  au  clià« 
teau  de  St.  Louii^  le  commun  rendez- vous  de  tous» 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  Tégard  des  habitations  à  former  doit 
encore  être  mife  en  grande  confidération»  fi  l'on  fait  réflexion  que  les  familles^ 
qui  feront  envoyées  de  France  en  tireront  de  grands  avantages  pour  ieurinftruc« 
tion  en  la  manière  de  vivre  en  Canada  pour  le  fpirituel  et  pour  le  temporel» 
£t  pour  parler  dans  fon  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  des  nou« 
velles  familles  qui  feront  envoyées  par  fa  Majefté,  après  avoir  reconnu  qu'il 
importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur  forme  devant 
£s  prendre  de  la  nature  et  fituation  du  terrein,  il  n'eft  pas  aifé  de  la  détermi- 
ner, que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  femble  la  plus  commode»  fi  le^ 
lieu  la  fouffre,  et  que  Té  tendue  de  chaque  habitation  doit  être  d'autant  de 
terre  qu'il  en  faut,  pour  étant  diftribuée  en  20,  30»  40  ou  50  parts,  donner 
quarante  arpents  à  chacune  d'icelles,  et  ce  nombre  d'habitations  diflpérent  efe 
inégale»  fera  les  bourgs,  villages  et  les  hameaux,  feloa  l'exigence  du  terrein* 

Il  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réfervé  dans  ces  hameaux,  vil« 
lages  ou  bourgades  les  habitations  néceflaires  aux  familles  qui  feront  envo- 
yées dans  la  préfente  année,  il  femble  que  la  diltribution  de  ce  qui  en  reftera. 
devra  fe  faire  à  de  vieux  hivernans,  capables  d'informer  les  chefs  de  familles 
nouvellement  venues  et  établies»  de  la  manière  de  cultiver  plus  utilement  la 
terre  en  la  travaillant  dans  fes  faifons,  foit  de  vive  voix,  foit  par  l'exemple  de 
leur  application  au  travail  :  et  j'ajoute  que  s'il  fe  trouve  des  gens  de  différents 
métiers,  fervant  ordinairement  à  fournir  quelq^ue  chofe  de  leur  profeffion  qui 
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'foit  utile  à  Tofage  commun  des  habitans  de  ces  bourgades,  comme  charpentier, 
maçon,  lavetier  et  autres,  il  fera  très  à  propos  de  les  introduire  en  icelles,  afin 
que  fans  fortir  du  bourg,  toutes  les  choies  néceflaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au 
logement  et  vêtement  de  Thomme,  fe  trouve  pour  la  commodité  de  celai  qui 
l'habite. 


Quant  aux  claufes  et  charges  qui  feront  (lipulées  dans  les  contrats  qui  fe^ 
ronc  faits  en  faveur  des  conceflionnaires,  il  fcmble  qu'elles  doivent  être  diSé^ 
rentes  félon  la  différence  desfujets  qui  en  feront  gratifiés. 

Les  foldats  du  régiment  de  Carignan-Saliere  ou  des  garnifons  des  forts  de 
Québec,  des  Trois. Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de  fait  engagés  aa 
Roi  par  la  iolde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  continuer  de 
rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occafions  futures  leurs  fervices  à  la  Majefté,. 
foit  pour  la  défenfe  du  pay s  dans  laquelle  ils  s'intérefferont,  comme  dans  la 
chofe  publique  et  le  falut  commun  de  tous,  foit  pour  toutes  entreprifes  qui  re- 
garderont l'utilité  et  l'avantage  de  l'ancienne  et  la  Nouvelle  France,  ainfi  il  nV 
a  aucun  inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  con« 
dition  qui  ne  leur  fera  pas  onéreufe^  puifqu'elle  ne  les  fortira  pas  de  celle  dans 
laquelle  ils  fe  trouvent  àpréfent,  et  parcequ'ils  ne  fe  pourront  établir  par  leur 
feul  travail,  il  faut  de  néceflité  les  alfifter  dans  les  premières  années.  Il  fem- 
ble  autant  utile  à  fa  Majefté  quejufte,  de  leur  donner  quelque  fecours  de  vi« 
vres  et  d*outils  propres  à  leur  travail,  et  de  leur  payer  la  cultufe  des  deux  pre- 
miers arpents  de  terre  qu'ils  abatteront  et  brûleront,  quoi  que  pour  leur  compte 
et  à  leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  fuivantes,  au  profit  des  familles  qui  pafleront  de  France 
ici,  fans  que  pour  ce  il  leur  en  foit  rien  payé  ;  par  cet  expédient  on  leur  four- 
nit les  moyens  de  fe  faire  un  fonds  de  fubfiftance  pour  l'hiver,  et  on  préparc 
des  terres  pour  les  familles  que  le  Roi  femble  vouloir  établir  à  fes  dépens. 

Cette  manière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquête  a  fon  exemple  dans  Tan* 
tiquité  Romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on  donnoit  autrefois  cheae. 
les  mêmes  Romains  les  champs  des  Provinces  fubjuguées  qu'on  appelloit /»rar«- 
dia  militari(L:  U  pratique  de  ces  peuples  politiques  et  guerriers  peut  à  mon> 
ientiment  être  judicieufement  introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieuea 
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de  fon  Monarque  et  da  corps  de  Tétat  dont  il  n'eft  qu*an  membre  fort  déta^ 
ché,  qui  peutfe  voir  fouvent  réduit  à  fe  Toutenir  par  fea  propres  forces.  £lle 
eft  à  monfentiment  d*autant  plus  à  eftimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au  Roi, 
un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  feront  plus  à  charge  à  fa  Majefté,  et  ce- 
pendant capables  de  conferver  le  corps  de  cet  état  naifTant  de  Canada  avec  tous 
les  accroilTcments  qu'il  peut  recevoir  contre  les  incurfions  des  fauvages  ou  les 
violentes  incurfions  des  Européens,  même  dans  les  befoins  prcflants  de  Tan- 
cienne  France,  fournir  un  fecours  conûdérable  à  fa  Majellé. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  eft  bon  de  pefer  fur  celui  que  font  naître  la 
paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lefquelles  maintenir,  il  faut  mettre  en 
pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien  dans  la  vie  civile  dont  la  con* 
fervation  foit  li  précieufe  que  des  chofes  qui  tendent  au  maintien  de  l'union  et 
du  repos  des  peuples  qui  dépendent  particulièrement  de  leur  fidélité  envers 
leur  Souverain,  et  de  celle-ci  la  confervation  des  Provinces  conquîtes  et  nou* 
vellement  découvertes  dans  les  pays  éloignés  à  l'obéiffance  et  fous  la  domina* 
tion  de  ce  même  Souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  Rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  perfuadè,  introduifoient  dans  les  pays  de  nouvelles 
conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien  connue,  etH]uiétoient 
nés  leurs  fujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les  habitans  dans  le  devoir,  et  au 
dehors,  éloigner  leurs  ennemis  co;nmuns,  et  pour  \ts  y  entretenir  et  faire  fab« 
fifter,  ils  leur  concédoient  des  tQrres  dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire 
de  leurs  produâions  tout  le  néceflaire  à  la  vie;  pratique  également  œco- 
nome  et  politique,  puifque  d'un  côté,  elle  épargnoit  les  finances  du  tréfor  pu* 
blic,  et  que  de  l'autre,  elle  intêreflfoit  l'officier  et  le  foldat  en  la  confervatioa 
du  pays,  comme  en  celle  de  fon  propre  héritage. 

^  Les  vieux  hyvernans  qui  demanderont  des  habitations,  pourroient  trouver 
cette  condition  du  fervice  à  rendre  à  fa  Majefté  moins  agréable  que  les  foldats, 
fi  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à  fe  mettre  en  campagne,  lorf« 
qu'ils  font  commandés,  de  l'autre,  l'honneur  dont  on  les  peut  toucher,  et  la 
remife  qu'on  leur  peut  faire  des  autres  droits  onéreux  qui  fuivent  ordinaire* 
ment  les  concédions,  ne  les  engageroient  fuffifamment  à  la  recevoir,  ainfi  on 
la  peut  ftipuler  dans  les  contrats  qui  leur  feront  pailés. 

£t  comme  (a  Majefté  femble  prétendre  faire  la  dépenfe  entière  pour  formsr 
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le  commencetnent  des  habitations,  par  l'abatis  du  bois,  la  culture  et  femence 
de  deux  arpents  de  terre»  l'avance  de  quelques  farines  aux  familles  venantes, 
on  peut  à  leur  égard  demander  en  premier  lieu  ce  qui  eft  demandé  des  vieux 
hivernans,  qu'ayant  reçu  deux  arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture 
et  de  la  femence  qui  aura  été  confiée  à  la  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres 
dans  les  trois  ou  quatre  années  fuivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas 
demander  ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  féconde,  ce  qui  les  diver- 
tiroit  trop  de  Taroélioration  de  leur  habitation,  dans  un  tems  auquel  elles  ont 
befoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  rétabliflement,  duquel  dé- 
pend celui  de  toute  leur  famille,  et  pour  le  bénéfice  Qu'elles  reçoivent  par  la 
conceflion  de  la  terre  au  lieu  de  cens  fur  ceps,  cenfives  ou  autres  redevances,. 
qu*emportent  avec  foi,  les  conceflions  de  ce  pays,  ils  engageront  au  fervice 
du  Roi  leur  premier  né,  lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  defeizeans  qui  commen- 
cera fon  noviciat,  dans  une  garnifon  des  forts,  fans  qu'il  puille  prétendre  autre 
lolde  que  celle  de  fa  fubfillance,  ou  celle  qui  lut  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  fa  Majefté,  durant  le  fervice  qu'il  rendra  ;  cette  obligation  n'ajoute 
prefque  rien  à  celle  qu'un  véritable  fujet  apporte  au  monde  avec  fa  naiflance,. 
mais  il  femble  que  Idrfque  cette  condition  eil  ftipulée,  elle  i?ft  moins  rude- 
quand  elle  eft  exigée,  que  lorfqu'il  n'en  eft  rien  dit  dans  les  contrats  des  ter... 
res  données  cotnme  fe  donnent  toutes  celles  du  Canada* 


Comme  dans  toute  cette  diftribution,  il  n^eft  rien  réfervê  au  profit  de  la. 
compagnie  des  Indes  occidentales  que  fa  Majeftè  veut  bien  gratifier  de  l'avan- 
tage que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  feigneurie,  où  les  habitations  relève- 
ront immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la  haute,  moyenne  et  baife  juftice,  pour- 
ra lui  être  attribuée,  avec  le  droit  de  lots^  et  ventes,  faifinea  et  amendes,  et 
même  un  cens  léger,  s'il  eft  jugé  à  propos,  ou  fi  fa  Majefté,  eftimant  qu'il 
foit  plus  avantageux  pour  elle  d'avoir  pour  vaflaux  des  Officiers  de  fes  trou- 
pes qui  ayant  fur  les  roturiers,  la  feigneurie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer 
en  leur  faveur  quelques  droits  de  cens,  ou  cenfives  peu  confidérables  qui  foient 
plutôt  des  marques  d'honneur  ^ue  des  revenus  utiles,  et  leur  accorder  la  mo- 
yenne et  baffe  juftice,  fe  réfervant  la  haute,  qu'elle  attachera  à  une  Cour  fou- 
veraine  des  fiefs,  ou  à  quelques  officiers  créés  pour  la  confervation  des  droits 
de   Seigneur  Suzerain  ou  dominantiflime. 

Les  articles  précédents  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  les  hameaux,. 
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villages  et  bourgades  qo«  fa  Majefté  fait  cm  fera  former  à  fei  dépens;  pour  être 
diftribués  aux  pauvres  familles  qu'elle  envoyera  de  France,  et  dont  elle  pré- 
tend peupler  le  Canada»  ou  qu'elle  voudra  diftribuer  aux  foldats  qui  voudront 
s'y  habituer,  il  eft  très-i* propos  d'examiner  à  quels  titres,  et  (bus  qu'elles  con* 
ditions  on  diftribuera  des  terres^  et  oa  fera  des  concelfions  aux  particuliers  qui 
voudront  faire  dépenfe,  et  employer  leurs  foins  à  la  culture  du  Canada,  for- 
mans  eux-mêmes  des  hameaux|  des  villages  ou  bourgades. 


Fofant  toujours  le  même  principe  .que  Tobéiflance  et  la  fidélité  due  au 
fouffrant  plutôt  altération  dans  les  pays  des  £tats  éloignés  que  dans  les  voifins 
de  l'autorité  fouveraine,  réfident  principalement  en  la  perfonne  du  Prince^ 
et  y  ayant  plus  de  force  et  de  vertu  qu'en  tout  autre,  il  eft  delà  prudence  de 
prévenir  dans  Tétabliflement  de  l'état  naiflant  du  Canada,  toutes  les  facheufes 
févolutions  qui  pourroient  le  rendre  de  monarchique,  ariftocratique  ou  démo- 
cratique, ou  bien  par  une  puiifance  et  autorité  ballancée  entre  les  fujets,  le 
partager  en  fes  parties  'et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que  la  France  a 
vu  par  l'éreâion  des  fonverainetés  dans  les  royaumes  de  Soiflfons^  d'Orléans^ 
comtés  de  Champagne  et  autres. 

(Signé)  TALON  &  TRACY. 

Lu,  publié  et  régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  pour  êcre  exécuté  luivanc  l'Arrêt 
de  ce  jour*  A  Québec,  au  Confeil  Souverain,  le 
vingt-quatricme  Janvier,  mil  fix  cent  foixante* 
fept» 

(Signé)  PxuvEET» 
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.Au  ftijéf  des   Méuiriets. 

LE  "Confeil  aflemblé  où  préfidoit  Mre.   Alexandre  de  Prouville,  Cherâlier     Arrêumftt- 
Seigneur  de  Tracy^  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenaut  Général  i?  ^^^  m«>- 
pour   fa  Majeftê  en  T  Amérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  par  mer  iSk^Manteér 
que  par  terre,  où  étoient  préfent,   Mre.  Daniel  de  Remy,  Chevalier,  Seigneur 
^c  Courcelle^  Gouverneur  et  Uèutenâût  Général  fkMir  la:  dite   MajeAé  en  la  ^^^^^ 
Nouvelle  France^  Mre«^^iift  Tàioft^  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conreils  d*Ëtat  fâfV' 
et  Privé,  Intendant  de  Juftice^  FoAùé  et  Fiilanees  de  ce  dit  pays,  les  Sieurs 
de  Villerai^  de  Goribùn^  dt  Tilly^  d'AmeUrs  et  dtla  Te£erie^  le  Procureur  Cé« 
Aérai  du  Roii  préfenté 

îÇUJR  ce  ijui  a  été  repréfenlé   pîrf  lé^  ProicuifeaT'  Général,  qii*il  fe  commet 

O^  plufieurs   abus  par   les  meuniers   de  ce  pfl^ys^  en  M  m6utaré  des^gi^sliâ^,  et 

que  pour  y  remédier,  il  feroit  à  propos  de  réitérer  l'Ordonnance  faite  en  mil         *-  '    ' 

fia:  cent  cinquante^déux  paV  défudl;  Môhlieur  t/e   Laiiwn^  ci-deVanf  Oouver« 

neur   de  ce  paysr,  vtrltf  dke  OrAmnanee)   le  Cornfcil  faifant  droit  a  ordonÀé 

«t  ordonne  qu'eUe  fcmîra  fon  pleih  et  entier  effet,  fatrf  i^y  au^lnenter  à'  Ta- 

verrir  fi   le  cas  y  échet  ;  et  que  les  dédommagements  des  propriét'aiires  pôr- 

'tanc  moudre  des  grAÎns  aux  Moulin»,   feront  pris  fur  les  maîtres  des  dits  iMbli* 

lins,  fauf  à  eux  de  lei  rejetter  fur  les  gag^r  de  leurs-  valeti   meuniers,   et  fera 

le  piéfent  Arrêr  ajoute  an  pied  de  la  ditt  Ordonnamie,  poui^letô'ai  enfethble 

^tre  lo,  publié  et  afi&ché  par  tout  où  befoin' eft,   à  ceqa*aucuâ'n^en  ignore. 


DONATION 


%S0  .        Arrhi  et  Régiments  du^ 

DONATION 

Entre  vife  déclaré    avoir  fon  plein  et  entier   effet,    et 
icelle  déchargée  du  défaut  d'iniinuation^  iuivant  l'Or— 
.    donnance.^ 

Dôoiiîwiertrc  T  E  Coiïreil  afTcmblé  oè  ptéïidoh  ^Ctt.  Alexandre  de  PYouvillè,  Chevalier,. 
ïi^Ar  ibB  fTin  -L^  Seigneur  dt  Tracy,  Gonfeiller  do  Roi  en  fes  Conreils,  Lieutenant  Gêné- 
«entier  effet.  j^\  p^y,  fj^  Majelté  en  TAmérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant*  pat 
J^c *dS^  déf i'^  tncr^  q,ue  pat  terre,  où*  étoient  préiems^Nire*  Daniel  de  ReTny^GhtvdXUt^  Sei* 
à'înfmuoiion^^  gncuF  de  CouYCtlle^  Gouverneur  et  Lieutenant  Générai  pour  £i  dke  Majefté 
doDnance.  en  la  Nouvelle  France,  Mre.  JfeanTalon^  Gonfeiller  du  Roi  en  fes  Confeila^ 
.6 Avril  1667.  d'Etat  et  Privé,  Intendant  de  Juflice,  Police  et  Finances  de  ce  dit  payt, 
AnèudJtcmiU-  *^*  SituT»  de  Villtrai,  de  Goribon^  dé  Tilly^  d'Amours  e»  de  Ic^TiJJtHt^  lePro* 
ibp,  &CS  ^'  curcur  Général  du  Rch^  préfeot. 

Sur  la  Requête  préfentée  en  ce  Confdl  par  Mtfn>  <fe  Bùfe^  veuve  de  dé- 
funt Gilles  Efnard^  et  a   préfent  femme  de   Jenn  Bernard^  expofitive  que  . 


acqucKB  et  «uiiijijcvv  loiuicu  171CB9    a  la  cnargc  uc  nurc  iniinuc 

dans  le  tems  de  TOrdonnanœ.  Que  treize  mois  après,  le  dit  Efnard  eft  dé- 
cédé fans  avoir  laiffé  aucun  enfanc  du  dit* mariage;  a'^yant  été  ladite  dof« 
nation  infinuée  pendant  fon  vivant  pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans  ^ 
les  affaires,  et  comme  la  dite  expofante  n'a  demeuré  que  deux  mois  veuve, . 
pendant  lefquels  elle  n'a  pu  recouvrir  le  dit  contrat  de  mariage,  comme  n'à«- 
yant' aucune  connoiflance  ni. lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  en  telle  rencontre», 
et  de  crainte  que  les  héritiers  de  (on  mari  ou  autres,  ne  lui  objeâdifent  le  * 
défaut  d'itlfinuatien«  n'y  ayant  point  de  Chancellerie  établie  dans  ce  pays 'de 
la  Nouvelle  France,  elle  requiert  le  Gonfeil  la  vouloir  relever  du  du  dé- 
faut d'infinuation,  et  en  ce  fâifant  ordonner  que  le  dit  contrat  de  naariagç 
fortira  fon  plein  et  entier  effetr    Vu  la  dite  Requête,  l'Ordonnance  de' Mr.. 

Jean 
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'7ca7i  Talon^  Çonfcillcr  du  Roi  ^ù  fcs  Confcila  d'Etat  et  Privé j  Intendant 
dç  Jullice,  Police  et  finances  de  ce  pay4,  étant  au  bas  dé  la  dite  Requête 
du  vingt  quatre  des  prêtent  mois  et  an,  portant  renvoi  dicelte  à  la  prochaine 
Audience  de  ce  Confeil.  Le  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du 
Roi,  a  relevé  et  reteve  la  dire  de  Bure  du  défaut  d'infinuation,  et  ordonne 
€t  ordonne  que  la  dite  donoaiion  fortira  fon  plein  et  entier  effet* 

(Signé)  DE  GoRRUON  et  d'Amours» 

ARRÊT 

Qui  règle  les  Moutures  à  la  quatorzième  por- 
tion. 

■•  •  •  ' 

LE  Confeil  affemblé  où  préfidoit  Mre.   Alexandre   de  Prouville^  Chevalier,  ^^",^^2,00. 

Seigneur   dt  Tracy^  Confeiller  du    Roi  en  fes  Confefls,  Lieutenant  Gé*  tureiàUqua. 

néral   pour  fa  Majefté  en  TAmérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  par  J^J^j^"**"  **^* 
mer  que  par   terre,  où  afliftoient    Mr.   Daniel  de  Rémy^  Chevalier,  Seigneur 

ii^:*Ctmrc^//^,  Gouverneur  et  Lieutenant   Général  pour  fa  Majefté  en  la  Nou*  ao^uîn,  i6i57i 

vçlte  France,  Mre.  Jfean    talon,   Confeiller  du  Roi  en  fes  Confcils  d'Etat  et  ^JJ^Reg^'^îî: 

Privée  Intendiant  de  Ju (lice,   Police  et  Finances  de  ce  dit  pays,  les  Sieurs  de  foi.6t.Ro» 
Villeraif  de  Gorribon,  de  Tilly^   d^ Amours  et  de  la  TeJJefie.     Le  Procureur 
Générai  du  Roi,  préfent. 

.  Sur  la  Requête  Civile  prëfentêe  en  ce  Confeil  par  la  plupart  àes  prôprié^ 
tairea  des  moulins  de  ce  pays,  tendante  i  remontrer  que  les  moufins  de  ce 
pays,  coûtent  le  double  et  le  triple  de  ceux  de  France,  tant  pour  lés  cônflruire, 
les  réparer  et  les  entretenir,  que  pour  gages  et  nourir  les  meuniers,  ehcon- 
fidération  de  quoi,  ils  pouroient  demander  que  le  mouturâge  fat  proportionné 
aux  dépenfes,  et  par  conléquent  audeffus  de  Tordinnire  de  France,  néanmoins 
qu'ils  le  contentent  que  ce  qui  a  été  pratiqué  en  ce  pays'^dès  fon  commeh** 
cernent,  conformément  aux  Ordonnances  et  £dâs  Royaux,  fuit  co.uinué  do« 
rénavant  comme  il  a  été  jufques  à  pr éfent,  et  que  la  coutume  de  Parts  qui 
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Arrêts  et  Règlements  âa 

R  E  G  L  E  ME  N  T 


Règlement 
pour  ptycment 
de*  dixmct  |«ar 
le  propriéture 
et  par  le  lermu 
er. 
soMara,  i668« 

Arrétt  duCooT, 
Sup.  Reg,  A. 
fol,  $7.  Ro. 


payement 


.) 


taire  et  par  le  ïermîer* 


LE  Confeîl   afleniblé  où  prêfidoit  Mrc.  Daniel  de  Remy,  Ecuycr,  et  où  a& 
Gftoient  Mre.  Jem  Talon^  Ecuycr,  "Md&iun  de  VUUral^dt  i'ÎÙy ^^-^^ a^ 
mours  et  de  la  Tejferie,  le  Subftitut^   préfent. 

Entre  Michel  EfnauUj  préfent  en   fa  perîTohnes  en  Requête  renvoyée 


conformément  à  fa  dite  Reqoête  À  ce  que  le  dit  Jî^ot^n,  Toit  cph^bint^qVac»i 
quitter  de  la  dixme  de  cinquante «limots  degrain  qu'il  lài  dbh  Ûe  ^rn^  d'une 
J^abitation  au  dit  ISou^n  appartenante,  au  payement  <tela^uellctdffxine.ij,eil 
pourfuivi  par  les  Officiers  de  Mre.  François  de  Lavkl',  Éveciue  df>  Pitrée^ 
Vicaire  Apofiolique  en  ce  pays,  nommé  par  fii  Majtffté  pfemici'  Evëquèd'i- 
celui,  lorfqu'il  aura  pJû  à  noire  St.  Pcrc  le  Pape  ày  en  établir  ùb,  et  de  la«. 
quelle  dixme,  il  n'étort  quellion  lors  de  la  paifâtron  de  leur  bail,  disant  le 
dernier  que  sll  avort  fçu  qu'il  la  lui  eut  fallu  payer,  il  n*auroit  pris  la  .dite 
ferme  qu'il  n^en  eut  eu  meilleure  compofitibn  ;  et  que  par  le  défendeur  a  été 
<dit  qu'il  ne  dort  point  payer  ni  tout,  ni  partie  des  dixmes  dues  fur  les  grains 
recueillis  fur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  auffi 
bien  de  ce  qui  ell  coûteux  que  de  ce  qui  lui  eft  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  i  forfait.     Le  Confeil   a  ordonné  et  ordonne  que  le 

Sropriétaire  et  le  fermier  payeront  les  dixtnes  à  proportion  de  ce  que  chacoik 
'eux  retirera,  foit  en  grains,  foit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  differens  en 
ipareille  matière,  feront  réglés  fur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu 
par  lesxonuats  de  bail^  ou  par  au<re  convention  ei^tre  les  întéreiles. 


ARRET 


kf       '  - 
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^{ordonne  que  ceux  qui  auront  défriché  des 
terres  qui  fe  trouvent  appartenir  à  leurs  voi- 
fins,.  feront  tenus  de  les  délaifler  et  les  re^ 
mettre  aux  Propriétaires   d'icelles.. 


'/.' 


/ 


LE  Cônfeil  aflèmblé  où    Préfidoit  Mr.  Daniel  de  Remy^  Ecuyer,  auquel 
affiftoieot  Mr.  Claude  de  BotUerou^  Meffîeuis  de.Villeray^  De  Gorribon,  de 
Tilly<i  D'Amours  tt.de  La  TeJUerie^ 

SUR  oe  q^i  a  étiE  reprêfenté  au .  Confeil  par  Mr.  Claude  de  Boutetoui  Con 
-^.feillerdu  Roi  en  fesCoofeils,. Intendant xJeJaJâilice,  Policeet  Finances^ 
At\dL  Nouvelle  France^ ^yxt  les  Seigneurs   dea  environs  At  Québec  et  ailleurs 
^jratit  négligé  jufqu'à  préfent  de  faire  borner  les  «  terres  par  eux  cpficédëéSy  il 
s>ft  trouvé  par  lès  alignements  qui  ont  été.  faits  depuis  peu,  que  plufieursdes 
poflcffeursj  qui  ont  travaillé  (ur  la  bonne,  foreâjes  tedans   et^.aboutiiTâQS  de 
leurs  contrats,  ont  défriché.une  partie  des  terres  de  leurs  voifiiis  qui  les  re« 
clament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appartenans»  ce  qui  caufe  un  grand 
nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  facheufes  fuites,  s'il  n'y  étoit  pourvu, 
tant  pour  ledédommagçmentde  ceux  qui  ont  travaillé  que  poâr  empêcher  à 
l'avenir  de  femblables.  défordres  :  Oui  le  fubftitut  du   Procureur  Général — Le 
Confeil  a  Ordonné  que.  ceux  qui  ont  défriché  des  terres  ^ui  fe  trouvent  par^ 
l!aligneD)ern  appartenir  à  leurs  voiiins^  et  quven  ont  joui  pendant  fix  années 
ou  plus»  y  comprisJa  première,, employée,  pour  abattre  les  bois,  feront  tenus, 
de  lest  délaifler  aux.  propriétaires.  d!icfillesf  ianspouvoir  prétendre  autre  rem^ 
bourfepKnt  ou  dédommagement;  que. ceux  qui  en  auront  jojï  moins  des  dites  . 
lix  années,  oontinueropt.  leur  jouiiFance  julqu'à  la.  fin  d'icelles,  à  la.  charge: 
d^en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille,,  fans  :  lesdéfoler  ti\  déterriorer-  erî 
façon  quelconque,  à.  peine  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire,- et  «a  la 
fin  d'iceiles.  feront  tenus  de  les  laifler,  fi   mieu»-  n'aime  le  propriétaire,*  les 
rcmbourfer  pour  le  tema,  lequel  fera. eftiiné,  que.frîLfc  trouve  quelques  bâti* 

menio 


Arrêt  qui 
•rdoiine     que 
ceux   qui    au» 
rout    détriché 
des  terrei   qui 
fe  trouvent  Ap- 
partenir A  leiira 
▼oiiios,    feront 
tenua    de    Jêa- 
délaifler  et  kt 
remettre  aux 
Propriéuirea 
d'iceUea, 
13  Avril,  1669». 

Arrétafdu  eonf* 
fup.  Jteg.  A» 
foU  tio.  V?» 


iM  .  Af^ie^JR^shmsiitS'^^ 


Ici  dkc^  terres  ^^ichées^^'tl^  feront(^TeiIIem^t  eftimês  et  payés 
>priêtaiie  d'iccHes^  ou  cor^çnfés  paj^^^utres  jS^ens  de   pareille 


mens  fur 

par  le  propriétaiie  ^ 

vdetrr  qu'il  pourra  faire  ;  Enjoint  à  tous  ceux  qui  dtinneront  à  l'avenir  des 
conceffions  de  les  faire  Qiefurer,  arpenter  et  tirer  les  alignements  de  dix  air- 
pens  ei)  p^ofon^^uf,  en  commençant  par  la  plus  ancienne^d.e^la  D(s;m^rc^^Q^&p 
iù  la  diftribtttioii,  aux.  dépens.  néo^Tiioii»^  iie-  eeux  qjjri  hh  tétéi^ddr^  à\{âàe 
de  répondre  par  les  dits  Bailleurs  en  leur  propre  et  pnvQ  âom  du  dommage 
et  dçê  ii)térêi«  qu^  ç9urfoîe|it  prr^tcndre  tjEriix  ^op;  f<r<|ieti(j  i$zlSjFy'fcfi lÉilqu'à 
ce  que  le  dit  alfgnement  de^aix  arpens  en  profondeur  Toit  achevé,  leur  fait 
défenfes  ^e  payer  auf uns  droits  ni  redevances,  portés,  par.  leUrs  CQntr4ts,  et 
4£6i  qôeie  puèrent  Règlement  purfie  êire  employé    en  d'autres  co&teKâuons^ 


ARRET 


■ 


Qui  tient  François  Bijfot  à  livrer  un  chemin  de 
vingt  pieds  de  largeur  le  loog  des  d<sux  réd. 

« 

chers  de  la  Pointe  Le^j,  dans  toute  ï'ët^îid'uè 
.         4e  fe  prairie  bfiflè,^ 

Arrêt  qui 

Bim  T'hv^'  T7^  P*''  ^®  Confeil  le  procès  verbal  de  Mr.  Clmàt  de  BôUtercme^,  Confeillct 
un  chemin  de  \l  du  Roî  en  feaConleils,  Intendant  d«  la  Juftke^  Police  etFinarlces  en 
Ur°|cu^'îc*on|  ^^  NomclU  Fraficc^  contenant  la  cooteftatkm  d'entre  François  Bijbf,  d*dnc 
des  drux  ro.  part^.  et  \^%  babîtantSide  la  Pointe  Lévy,  d'-autre)  Ordonnance  du  dit  Sittir 
Pointe ^Uvy  Intcn4antvpour  Ç^  tranfpoiter  fur  les  lieux*  Antre  procèy  verbai,  contenant 
dam  toute  l'é-  \^  defcriptiop  des  dits  lieux^^  et  plan^  d'iceux,  oui  les  dits-  habitans,  va  leur) 
pnfr^baffe/'  contrats  de.conccŒony  vu  TAriêt  du  GonfeiLd^r  premier  août,  1667;  Oui 
flojuiiiet  1669  le.fubftitut  du  Procureur.Générs^l  en  fes  conolu  fions,-  enfi^mbiele  rapport  dtt 
Arr«uducoar.  dit  SicuF  Iitfwd^nt,  tout  confidôré^  Le  Gon^feil  a  <  Chidohné^t  Ordonne  qub 
forii^**  ^'    ï'^"^'  ^^  dit  jour  pnstnier  Août,  léfijfy  fera  exécuté  feloh  fâ  forme  et  tetieitr^ 

çt  ce  failjp^Eit  ordonne  que  Je  dit  BiJfU  livrera  uaK:hemm  de  vingt  pieds  de  lar- 
gçur  le  loqg;des.devix  rochers,  de  U^Pûtstè  deXéyjf  dans  touti:  Tétendue^efà 

prairie 


I 


I 


II 
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la? 


prairie  bafle,  ponr  la  liberté  publiqilé»  tant  ées  bfftiaux  que  d'autres,  i  la 
faâi on  et  clôture  duquel»  attendu  la  difficuHê  qu'il  y  adelefaire,  et  que  le 
dit  Bijfot  a  défriché  et  netoyé  la  part  qui  doit  fervir  de  paffage,  les  diu  ha- 
bitana  et  le  dit  Biffùt  trarvailleront  cènjointement  et  fouriAront,  fàvoif  :  le 
dît  Èijffbi  la  Moitié  des  pieux,  él  les  haBitails  l'autre  moitié,  chacun  par  égâlo 
portion,  et  à  Tentretien  duquel  à  l'avenir  ledit  Biffbt  fera  tenu,  etjufqu'à 
ce  que  les  dits  hàhitatié  ayeift  formé  hîir  part  dtt  ait  cheihin,  permis  au  dit 
Biffbt  de  clore  fa  prairie  baife  par  les  deux  bouts,  avec  défenfes  aux  dits  ha« 
bitants  de  Ten  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  ^e  Icf  dits  brabita'ni 
ne  fburniflSBnt  leur  part  des  pieux  néceflaires,  et  ne  faflent  la  moitié  de  la  dite 
clôture  dans  un  an,  ils  feront  déchus  fans  autre  formalité  de  la  commodité 
âtx  dit  cheroia,  et  les  clôtures  du  dit  Bijfoi  par  lui  fâfites  au  bout  de  fa  prairid 
baffe  demeureront,  fans  que  les  dits  habitans  y  puiffent  prétendre  en  façon 
^trdconque  aucun  paâagé  à  Tavenir. 


(Signé) 


COURCELLE,  BOUTROUE. 


ORDONNANCE 

Po&r  <jue  le  Paiii  Béni  foît  fendu. 


CftJH  ce  qui  a  été  repréfenté  par  les  Marguilliers  de  l'Eglire  de  QuébeCf  qae 
O  plnfieurs  paroiffiens  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  réfutent  de 
rendre  le  Pain  Béni  i  leur  tour,  qvttU  qtfilry  foient  naturellement  obligés  en 
qualité  de  Paroiffiens,  ce  qui  feroit  de  dangéreufe  conféquence  fi  ce  mépris 
étoit  diffimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  fur  ce  pourvu,  oOllc  rap^'h  dd  Mr. 
Cloftde  Soutrouct  Confeiller  dû  Roi  en  Tes  Confeils,-  .Intendant  dé  kr  Juftioe,^ 
Police  et  Finances  en  la  ifouvelU  France^  oui  le  fubftitut.dtr  ProotrénrG'ê* 
néral,  le  Confeil  par  provifion  et  jufqu'à  ce  que  les  Paroifles  âyent  été  formées 
et  les  territoires  féparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans,  tant 
drcett*  vflta^qws  des^  vilta|;«»  âtH'ciMfôm;  reUâràtit  lé  I^m  Béni  à  leur  tôùf 
eut  l'£gtite«tt-<!6af  die  oè  ils  fftoM  obligés  dé  faire  leurs  Piques,  à  peinç 
d^oMHdc  aAiUnâ¥6,  <k>àlte1e*  ctiAtrë^etiHH;  appTîcabré'  à  l'Hôpïtal  dé  cette 
vittev  et  fa^' le  pvffent  AnetîMififiK'aù  pY6Me  et  affiché  i  la  <C1igënce  du  dit 
Svbflitm^    DOQft«-'««0<Mfeil.âotf^Aitf  téfaù  à  Qméù,  lé'  lamé' Janvier,'  1670^ 


Ordoantofle 
pour  que    le  i 
pain   béni  foîl 
rendu. 
3  Janvier  t&jo 

ArrêtidaCtfn* 
Sup.  Reg'.  A« 
^oL  103.   Vflk 


(Signé) 
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arrêts  et  Règlements  du 

ARRET 


Arrêt  qui  de* 
fend  à  toutes 
perfoimet  de  fe 
fervir  d'aucuns 
domeHiquet 
fiM  congé* 
^.  Dec.  i673< 

Arrêts  du  Com 
Sud.  Reg.  A« 
fol.  t8s  VO. 


Qui  défend  à*  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  d'au- 
cun Domeftique  fans  congé. 

ENTRE  Mathieu  Moreau,  &c.  en  exécution  d*Arrêt  du  Confeil  du  14e. 
Août  dernier  d'une  part,  et  Pierre  Delajuis  dit  MotUure,  défendeur» 
d'autre^  parties  ouies  et  les  conclufions  verbales  du  Subftitut  du  Procureur 
Général,  le  Confeil»  du  confentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur 
payer  au  demandeur  la  fomme  de  Quarante  Livres  portée  par  l'accord  fait 
entr'elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faifant  droit  fur 
les  dites  conclufions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  Livres  d'à* 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  Ordonnances  portant  défenfes 
à  toutes  perlonnes  de  retirer  ou  prendre  à  l'avenir  aucun  domeftique»  fans 
congé,  et  aux  dépens. 


Règlement 
poBT  TenrégiU 
trement  des 
Bouflblles   des 
Arpenteurs* 
t9}anvieri674» 

Arrêts  du  Coib 
8up«  Reg»  A* 
foU  iSf. 


REGLEMENT 

Pour  renrégiftrement  des  BouffoUes  des  Arpen- 

teurs. 

LE  Confeil  aflemUê»  auquel  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouverneurs  et  ou 
étoient  Meflieurs  de  Tilly^  d'Amours^  DuporU,  Depeyras  et  de  Vitray%    L0 
Subftitut  du  Procureur  Général  préfent. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  le  Subftitut  du  Procureur  Géné>^ 
rai,  que  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  Bouflblles  et  Inftrumens  dont 
les  Arpenteurs  fe  fervent  pour  alligner  et  arpenter  les  habitations»  produit 
diverfes  conteftations  entre  les  propriétaires  des  terres^  requérant  qu'il  y  foit 
pourvu*    Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  lea  Arpenteurs  mettront  dans 
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la  quinzaine  leurs  Bouflbiles  et  Inftnimens  d* Arpentage  entre  les  mains  de 
Martin  Boutet^  Profefleur  en  Mathématiques,  pour  être  par  lui  égallées,  et 
ce  fait,  que  les  dits  Arpenteurs  poferont  quatre  bornes  en  la  grande  place  delà 
bafle  ville  de  Québec^  fçavoir  :  deux  bornes  fur  le  rumb  de  vent  Nord«eft  et 
Sud-oueft»  et  les  deux  autres  fur  celui  du  Sud-efl  au  Nord«oueft,  dont  ils 
drefleront  procès  verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  GrefiFe  de  la 
Cour,  pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  par  la  va« 
riation  de  Taimant,  lefquels  alli^ements  feront  continués  d'être  fuivii 
pour  les  conceflions  qui  feront  données  au  nom  du  Roi;  (ans  toutes 
fois  ôter  la  liberté  aux  Seigneurs  particuliers  de  donner  tels  alli* 
gnements  qu'ils  délireront  faire  fuivre  furies  terres  de  leurs  fiefs;  Ordonne 
aulfi  le  dit  Confeil  qu'il  ne  fera  reçu  aucun  Arpenteur  à  l'avenir  qu'il  n'ait  au 
préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutet^  Tlndrument  dont  il  prétendra  fe 
fervir,  aux  Bouflblles  des  autres  Arpenteurs,  déclarant  le  dit  Confeil  que  le 
préfent  Règlement  eft  feulement  pour  i'avenii^,  et  qu'il  n'entend  rien  changer. 
en  ce  qui  a  été  fait  jufqu'i  préfent,  et  fera  le  préfent  Règlement  montré  aux 
Arpenteurs  à  la  diligence  du  dit  Subllitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent» 


ORDONNANCE 

Concernant  les  honneurs  à  rendre  au  Confeil 
et  autres  Officiers  dans  les  Eglifes. 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  haut  et  puiifant  Seigneur  Mn 
Lovis  ae  Buadc  Frontenac^  Chevalier)  Comte  de  Palluan^  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Majellé  en 
la  Nouvelle  France»  que  le  dit  Confeil  affiliant  en  corps  à  la  Grande  Mefle 
de  Paroifle  le  jour  de  la  Purification  de  la  Ste*  Vierge  dernier,  il  remarqua 
que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  Marguilliers  de  faire  porter  au  dit  Confeil 
par  leur  Bedeau  les  Cierges  qui  avoiem  été  achetés  de  Tordre  du  dit  Confeil 
fur  les  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néanmoins  les  dits  Marguilliers 
n'y  auroient  fatisfait;  comme  au fli  qu'il  fe  faitdiverfion  des  deniers  qui  ap« 
partiennent  à  la  Fabrique  pour  en  faire  une  autre  application  que  celle  à  la« 
quelle  ils  font  deftinés  par  les  perlonnes  qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  fans 

S  2  en 
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eo  dsmanAttr  Ufiiffittgc  Aba  MarguMiais,  ni  que  cek  pafleib  pluralité  des 
wew^  et  qua  mèum  ils  ne  lot  Qirf  ei|  dépot^  mai»  bien  qudquer  uns  des  £c« 
•lÉfiaftiquea  paili^uJian»  qooîqaHt  iqît  da  Perdre  <|itelea  MargoiHxers  les  ayent 
pour  1«&  Gonfetrer»  oafairo  pMfitev  i  Kiavantoga  de  la  dite  Fatmqae  ;  et  que 
feur&devaçciaMa'oot  pat  oft  ctt#iepveiidre  dte  s'oppofer  2  la  clôture  que  les 
JEcoléfiaftiquea  ont  faiks  de le«r*  araMofllé  pm é^  poer  enfennerdans  feur  Sémî« 
naire,  u»  peaît  Cknétîere  qui  éftote  i  «d^  de  1  £gir(è,  dont  Hs  ont  fait  un  jar« 
din,  après  en  avoir  cxkumè  lea  corpa  ;  et  uft  terreîn  donné  par  le  fea  Sieur 
Comllurd  ei  fa^  fetnme  pour  faire  les  preeeflioss  autonr  de  f Eglifb,  y  ayant 
»ênie  ftut  bâilîr^  enfouie  que  Ita  proceffione  ne  s'y  peuvent  pins  feire:  pour- 
qiioi  les  dît»  Marguiliîtrs  auroient'  éié  mandés  ao  ait  Confeil,  le  Procureur 
Général  ce  requérant,  ec  eux  ouïs  au  défip  de  FArrêt  du  quatre  du  préfent  mois, 
le  dît  Seigneur  Gouvemeur  leur  a  dëclarè  que*  Ib  Gonfeif  teur  ordocnoir, 
loi fqi^'il  feroiten' corps,  di^  faire  rendre  aux  perfônnes  qui  le  cQmpofent  les 
bonneors  qui  leur^  fon^dûS'aux  jours  db  cfrémoniest  et  d'enjoindre  au  Be« 
deau  deTceuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et  lèrvices  qu'il  leurd'oitg, 
foit  pour  annoncer  lo  teros  qu-il  fiiudra  marcher  aux  Froceffions,  pour  TA* 
doraiion  de  la  Croix,  la  préfentation  des  Cierges  et  des  Rameaux,  pour  la 
diftribution  du  Pain  béni  immédiatement  après  les  Eccléfiaftiques  et  Chantres 
du  Cœur,  on  tejjfs  siptf.es  civilités  qu'il. appartiendra,  aux  dits  joues  et  qui 
dépendront  d'eux  ;  et.de  veilleir  ^ par  eux  i  l's^veoir  avec  plus  àk  foin  à  la 
confervation,  répartition  et  dlltritiution  des  deniers,  biens  et  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  Fabrique  ;  dans  toutes  lefquelles  chofes,  même  dans  l'audition. 
et  r^d^fîfinideifurs'  cqmptes^,  ila  feipnt  tnnas^  dn  feoonfofkner  àtllr.pintfqne; 
etufage  qui  s'obferve  dans  toutes  les  £glifes  du  Royaume  de  France,  où 
il  ne  Te  décide.  ri|:n)daef  le^  affiE^iresrordinaiiiP^  q|ii'à'  la.  pluralité  des  voix  des 
Marguilliers' qui  féi^en  charge,  et*  dans  les  extraordinaires  qu'en  y  appellant 
le&  anciens  Marguilliers  en  nombre  fuffifant,  le  Curé  y  étant  toujours  pré^ 
fent,,  à  pcin.e  d'en  répondre  en  leur  privé  nam.  Etenfuite  illeur  a  encore  éité 
ajouté  i^âr  le  dit  Seigneur  Gouverneur,  par  manière  d'avis  qu'il  edtmoit  qu'il' 
feroit  dé  1^^  bienféance,  et  d'une  prudence  qui  ne  féroit.  pas  même  nuifîble. 
aux  intérêts  de  la  Fabrique,  qu'ils  en  ufaffent  aux  jours  ordinaires,  pour  là 
diftribution  dti  Pain  béni  et  autres  petites  civilités  envers  lés  perfônnes  dui 
Confeil»  le  Major  de  là  place,  les  Officiers  des  gardes  et  Secrétaires  des  Gbu- 
verneurf^  a,vec  les  mêmes  diftipélions  que  les  Marguilliers  en  France  ont  ac- 
coutumé dp  faite  lorfqu'il  fe  trouve  quelqu'un. de  confidëration  en  leur  £giile» . 
afin  que  par  cette  différence  qui  ne  içauroit  offenfer  ni  blèller  avec  juftlce  pas 
un  bourgeois  et  habitanti  ils  les  invitaflent  de  continuer  leur  affiduité  à  la  cé^ 
Jébratioix  du.fervice  divin  et  augmenter  leur  charité  pour  r£glife». 

(Signé)  FRONTENAC. 

OanoN- 
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ORDONNANCE 

Concernant    les   abus    commis   pat  les  Màr- 


guilliers    et    le   Curé    des   biéhs   àt  PEU 
gtiTe» 

L£  CotiCéA  altkmUé  6â  préfidbik  MofiféigiHeâV  le'  Gonvtrheur,  et  où  étàléni 
MefflmiFil  de  Tilly^  â^Amours,  Dtpcyras  et  dt  Vitré  Côrtftiîlérs,  it  fc 

'iru  la  Requête  cff  Aojrette d'opbofiriod  attaiîhés  à^  îcèllc  pHîfentée  aa  Côti-      ordomunc 
^     feilpar  les  CuiCft'et  MAiguillier»  et  là  PàroiflW  Notre  Da'àt  de  cette  ViHé  conceromt  let 
afin  d'étit^*  re^U»  dp^fan»  à  l'exécutlbn  d^ Arrêt' dil- Confeil  dû  qùatrieihe  du   J^'i^rM^! 
préTent  mois,  e^{)fotf  de  fignifîcatlon  à' eux'  feité  du  dii^  Aitêt  par   Génapîe  guUUera  «  le 
Huifficnleqilat^lMedtt  ifit'pirérehtinois  à'ia  répète  do  Ltëotehatit  Général  de   de°î4giirJ!''°' 
cette:  ville,  et  aprèrqu^lè  Sieur  De  la  frr/^;  l'un  des  dits  Matguilltèr^  eti  préfdncé   ^s  Mari,  1675. 
deâ<Sieun  deCtmponé  t\^JI?zur  fcs  Collègues;  a' leprérenté  a  pcà  près*  les  mêmes   {t^p?Re^  aT 
raifons  contenues  dons  les  dks  moyens  d'oppofitîbn,  Monfeigneur  le  Gouverneur  ^^^*  •*>• 
ptenant  la  parole,   »  dit  ^a41  feroit  à  délirer  qu'ils  euflent  pn'par'le  palfé  an* 
tant^  de  zèle  et  d^appNeation  pour  conferver  les  biens  a^i^ârtetiaiits  à  leur  Fa- 
brique, en  fe  fàfîfem  reftituer  fes  deniers  qui  ne  doivent  âtlt' divertis  ni  miir 
afilleurs  qa*en  leurs  m'oins,  et'  en  veiliantpar  eux  à'  ce  que  les"  Ëccléfiaitiques 
dà  Sénmiaire  de  cette  Ville  ne  s^ppropriaflent  un  terreirt'  qui  fervoit  autrefois 
de  Cimetière*  et'dbnt  ils  auraient  fait  exhumer  les  corps  pour  8*cn  lèrvir  àk£ 
JiardiH  ety  faire  des  bâtimens;  £t  un  autres  tei-reifi  quia  éx€  donné  à  ladite 
Fabriqi^e  pour  faire  les  proceffiotifs  autburdèr£g!if6,  lè^oéi  ils  ont^etifertiré 
dans  leur  enclos;  mais*  qu'ils  le  devroienfnxiettx  niire'j^roitrè,'  pour  conteftër 
aux*  officiets'dejuftîce  lei  boiAieurs*  qucf  le  Ror  entend 'ïeur'êtref  rendus*  aU'* 
dedans  et  iiu  dehors  des  Eglifes,  afin  'd'apprétadie  aux  petrple^  piaf  letirs  ek'emplès  * 
àr  refptâer  leurs  petfcnn'es  et  leurs  ordonnances  el:  jugements;  iff  ayant  p'ai  de' 
nMyens  pluff^effieaees  pibttr  \ti  continuer  dans  le TefVice  de  SW^  Majefté,  qu'erg' 
imprimant  dans  leurs  efprits  du  refpeâ  pour  les  Magiilrats,  que  les  oppoûiions 
et  conteftes  qu'on  y  apporte  tous  les  jours,  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de 

difpofition 
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difpoGtiondans  laquelle  certains  efprits  Te  trouvent  eo  ce  Pays  pour  contribuer 
à  ce  que  Sa  Majefté  foit  obéie,  et  que  les  dits  Marguilliers  feroient  bien  mieux 
de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  Taugmentation  du  bien  de  leur  Fabriquci  que 
de  Te  laifler  perfuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont  peut-être  trop  dans 
refprit  pour  ne  pas  obliger  le  Confeil  à  fe  fervir  des  voies  qu'il  a  pour  fe 
faire  obéir  ;  A  quoi  lefdits  Marguiiliers  par  le  dit  Sieur  de  Laftrté  ont  répondu 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  penfées  et  les  dédra  que  doivent  avoir  de  bons 
Sujets  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leura  charge?;  qu'à  l'égard 
du  teirein  qui  eft  dans  le  grand  enclos  du  Séminaire,  il  a  été  laifTé  deux 
grandes  portes  pour  faire  les  Procédions,  et  que  l'un  ni  l'autre  n*a  été  enclos 
de  leur  tems,  que  pour  les  deniers  dont  le  Sieur  Dedouït,  Prêtre  eft  chargé, 
ils  les  tiennent  fûrement  en  fes  mains,  et  pour  la  préféance  prétendue  par  le 
dit  Lieutenant  Général,  ils  fupplient  le  Confeil  de  leur  conferver  le  droit  qu'ils 
ont  de  la  prendre  dans  les  honneurs  de  TEglife,  à  l'exception  des  jours  que  le 
Confeil  s'y  trouvera  en  corps  ;  et  a  le  dit  Seigneur  Gouverneur  ajouté  qu'il  les 
exhortoit  en  ce  à  mieux  faire  leur  devoir,  qu'il  ne  fert  de  rien  d'avoir  lailfé 
deux  grandes  portes,  puifqu'elles  ne  font  ouvertes  que  pour  le  charoy  du  bois 
de  chauffage  des  dits  Èccléfiaftiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il 
faudroit  que  Pon  paffa  en  Proceffion,  qu'il  ne  fieroit  pas  décent  de  paffer 
procefBonelIement  par  un  bûcher,  et  que  Ton  voit  aflex  que  leurs  préteti^ 
lions  font  de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  deftination  faite  de  ce  terrein, 
puifqu*ils  ont  celTé  de  faire  les  dites  proceflions  depuis  le  dit  tems,  qu'au 
refte  le  Confeil  veillera  à^  la  confervation  de  ce  qui  appartient  à  la  dite  Fa« 
brique  comme  chofe  publique^  et  que  les  Juges  féculiers  ont  droit,  et  qu'il 
eft  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoiffance  des  comptes  des  Marguii- 
liers, lorfqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus,  et  qu*il  fera  fait 
droit  fur  leur  Jlequ:ête  et  moyen  d'oppofition.  Sur  quoi,  le  dit  Sieur  de  La» 
fertéy  auroit  dit  que  ii  les  Juges  féculiers  avoient  le  pouvoir  de  prendre  con« 
noiffance  des'Comptes  des  Marguiiliers,  le  bien  de  TÈglife  feroit  en  proie,  et 
le  dit  Sieur  de  Comporté^  que  fi  cela  étoit,  ils  ne  dépendroient  dope  plus  de 
Monfîeur  r£véque,  à  quoi  le  dit  Sieur  Gouverneur  leur  auroit  répliqué 
qu*il  s'étonnoit  fort  que  le  dit  Sieur  de  la  Férié  ufa  d'un  tour  fi  irrefpeâu« 
eux  envers  les  Magiftrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprit  que  lorfque  les  Juges 
féculiers  prennent  connoiffance  des  comptes  d'une  Fabrique,  ce  n'eft  que  pour 
empêcher  que  les  biens  de  TEglife  ne  foient  en  proie,  par  l'intelligence  et 
connivance  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  en  France  entre 
les  Cures  et  Marguiiliers,  qu'ainfi  fi  le  Confeil  trouvait  a  propos  d'ufer  du 
|K>uvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  feroit  qu'au  casi,  ou  qu'il  appréhen* 
4at  quelques  abiis^  ou  pour  mettre  les  chofes  dans  un  ordre  qui  empêchât 
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qa*à  Tavenir  des  EccIéGaftigues  qui  pourroient  venir  de  France  en  ce  pays, 
et  n'être  pas  aufli  foigneux  et  auffi  vertueux  que  ceux  d'apréfent,  n'en  puflent 
commettre  fi  facilement  de  femblables.  Qu'au  relie  le  Confeil  ne  préten« 
droit  jamais  ôter  par  là  la  connoiflance  que  Monfieur  TEvêque  ou  fes  grands 
Vicaires  doivent  avoir  de  Tadminillration  des  dits  biens,  et  que  la  dépendance 
que  le  Confeil  en  cette  occafion  a  droit  d'exiger  des  Marguilliers  n'empêche 
pas  celles  qu'ils  doivent  auffi  avoir  de  MonGeur  l'Evêque  et  de  fes  grands 
Vicaires:  enfuite  de  quoi  les  dits  Marguilliers  s'étant  retirés,  TafiFaîre  mife  en 
délibération,  le  Confeil  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  fes  coli-^ 
clufion»  dans  la  huitaine  pour  tout  délai,,  et  fur  icelles  être  fait  droit» 


ARRÊT 

Qui  Ordonne  aux  Marguilliers  de  donner  aux  Officiers 
de  la  Juftice  des  Meflîeurs  de  la  Compagnie,  une 
place  honorable  dans  leur  Eglife  après  celle  du  C  on- 
feil,  et  dans  les  autres  £glifes  aux  Officiers  de  la  Juftice 
des  lieux,  une  place  après  celle  des  Gouverneurs  de& 
lieux  et  Seigneurs  particuliers* 


LE  Confeil  aflèmblé  oà  préfidoit  Monfdgneur  le  Gouverneur,  et  où  êtoient 
Meffîeurs  de  lilly,  Damours,  Dupont^.  Depeyras  et  de  Vitré,  Confeillen,  et 
le  Procureur  Général. 


Arrtt  qui  or- 
donne *ux  BC*r 
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rieartdelacom 
pagnie  une  pla- 
ce honorable 
dana  leur  £• 
glife  aprèscclle 
du  Confcil«  et 
dana  leaautrea 
Egiifét  aux  of« 
ficieradelajuf- 
tice  dea  lieux 
une  place  après 
celle  dea  Gou* 
vemenra  dea 
lieux  et  Sei- 
gneura  pirtico* 
liera. 

aôMirt,  1675. 
Ariéta  du  coaf 
fup.  Reg.  A. 
foL  '22a.  Vo« 


guilliers  ée  la  Paraifle  Notre  Dame  de  cette  ville»  ^e  l'Auêt  da  lijit  0>nfei]tdtt 

3uatre  du  préfent  xnoi^  lequel  oui  a  dit  qu*il  œ  piétend  nullement  qu'il  lui  foit 
iflribué  des  honneurs  4^n s  l'Eglife  au  préjudice  4c  cç  qui  appartient  au  Con- 
feil,  et  qu'il  faudroit  q^u'il  fut  fol  pour  en  ufer  autrement,  et  c<^  raît  fe  feroit  retiré^ 
aprè^quoi  le  <^it  Confeil  auiçoit  fait  centrer  Içdit  Proçu^ur  Général  pour  s^e&-t 
pliquer  fur  (es  dites  cpnclt^ons,  et  favoir  de  lui  Q,  par  ce  qui.  eH  dit  en  icellea 
au  reçard^  d\i  Lie^iteçaot  Général  ^  pr#tendroit  ?u  c^s  que  le  Confeil  vint 
i   ordonner  auc  ledit  Lieutenant  Général  auroUles  honneurs  avant  les  Maiw 
guUliers^   que  les  di^  honneurs,  lui.  duffent  appartenir  à  cauXe  de  fa  charge  do 
rrocureyr  Gên^ral^   avant  le  dit  Lieutenant  Général^  quoique  le  Confeil  n'y 
fut  préfent  ;  lequel  dit  Procureur  Général   a  dit  qu'il  periifte  dans  fes  dites 
conclufions.   Et'que  fi  tant  eft  qu'il  fut  ordonné  par  le  Confeil  que  le  dit  Lieu» 
tenant  Général  dut  prendre  les  dits  Marguilliers  en  la  diftribution  des  dits  hon« 
neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend  qu'encore  que  le  Conleil  ne  fe  trouvât  pas 
en  corps,   lui  Procureur  Général  affiliant  à  la  célébration  du  Service   Divin, 
devroit  avoir  en  vertu  de  fa  charge  les  dSts  ho^neuipv  devant  le  dit  Lieutenant 
Général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  ceMe   prérogative»  la  croyant 
en  cette  rencontre   contraire  aux  intentions   du   Roi,   à   fon  Ordonnance  du 
deu3;  M^^  1668,  et  l'Arrêt  de  (on  Confeil  d'£t^  du  douzième  A^riU^ifiyo. 
£t  enfuile  le  dit  Confeil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclirfions-dlj  dit  Pn^ 
cureur  Général,  il  à^y  êtoit  fervi  de   termes  eu  parUnt  du«dit  Seigneur  Gou« 
verneur  autres  q^e  le  Confeil  n'aaccoutumé   de-fatre^  le^irt  Seigneur  Gourer* 
neur  a  prié  le  Cçpfeil  avant  quedcinander  le  dit   Procureur  Gépérai  pour 
s'éclaircir  làdeflusdes  ratfoiis  qu'il  avoit  eues  d^  a(tr  êinûf  dv-lM-dimier 
ARç  copimç  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  fouhaiter  direétemcnt 
ni  indire^cment  que  le-  Ubiifeileo^  parlant^  dc^  lui  dans  fea  ¥èrbiiux  et«  Arrêts 
lui  fit  rhonneur  d'urerdes  termes,  auffi  honorables  que  ceux  qu'il  emploie, 
et.  que   s'il  Ta-foui^,   cen'aésé  quepar€ec}u'il  a- cris  qu'il  étokàk^  l\if6ige 
pratiqué  dans  le  Confeil,  et  que  même  il  avoit  remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut 
pris  place  au  Confeil,   Monfieur  di  Conr<^lks  oUde^Kaot  Gttuv^mes»,  €t»Jllu« 
ïxtMt  Talon^  ci«devant  Intendant,  dans  l'enrégiftrement  de  fes  provifions  en  a* 
voient  fait  drefler  l'aâe  dans  les  mêmes  termes;  proteftant  tout  de  nouveau  que 
fi  le  CoA^ç^l  trojuve  que  cf^t<p^]»e9.dpt^exi('ê|3ÇQchifgé^  àflfa;vaÙr*Qll.dam»  feav 
Afrètiu  ô^  d^gs  les.qoMLufioiM  dg^ditvPrQQiireiiii  Ôénérai».  qu^qu!!pa .doive at- 
tendre fur  cela  un  éclaircifïement  des  intentions  de  fa  Majeftéi^il.fe.fouiaet. 
à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  Compagnie  d'en  ordonner» 

Sur  quoi  le  dit  Procureur  Général  ayan(été  mandé,  a  djt  que  dans,  le  peu. 
de  temps,  qu'il  y  a  qu'il  eft  dans  la  charge,  it  ne  s'étoit  point  eneore-^préfishtél^ 
occafion  de  parler  dans  les  conclufioqs  qu^il  a  donnéer  par  écrit  de  -  la  perfono^^ 
du  dit  Seigneuf  Gouverneur,.,  et^que  n'ayant  p94  eu.  copxmunicationt  de  l'bn- 

îégifttenient  * 
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rédftrement  fait  de  fief  ctet  povifioos,  ni  fait  aflfei?  â6  reflexfott  filr  h,  tfis^ 
niere  qu'on  avok  accoutm&é  d'en  ofer,  il  atvdit  CfA  qu'il  ètôîc  obligé  par  fé 
da  de  fa  dUtarge,  de  fuÎTre  le  ftyle  des  Parlement»  de  Frattcei  qui  iiV>nt  pas 
aecootamé  d'ufer  de  pareilf  Mmiei^  envers  ka  Coavertiears  et  FroviMei,  qu« 
nèanmoiiia  ayant  ea  préfcntemeiir,  cemmonrcattiott  du  dit  etirêgiftre«ettt  et 
de  hi  pratique  daCoMbil,  qui  peut  être  fondée  fur  ce  qu'il  paroiti  paAr  létf 
provîlimia  des  Gowerneura»  quils'  font  Chefs'  de  la  Justice  atrQi  bien  que  de^ 
armes  en  ce  Pays,  et  représentent  la  personne  du  Roy,  dans  te  Confeil»  il  d6« 
clare  qu'il  eff  prêt  de  réformer  â  cet  égard  fes  conclusions,  et  d'en  ufer  à  Ta^ 
Tenir,  fuivant  la  pratique  ordinaire  du  Confeil,  jufques  à  ce  qae  l'on  aye  eu- 
de  faMajefié  un  plus  grand   éclairciflement  fur  cet  article. 

Dont  et  dequoi  le  Confefl  a  «fonmé  aâEe^  et  ordonné  qu'il  fera  continué  i 
fe  fervir  des  mêmes  termes  dans  le  Confeil  jufques  à  ce  qu'il  foit  apparu  que 
la  volonté  du  Roi  y  foit  contiaire* 

Monfeigneur  le  Gouverneur  et  Monfieurl 
le  Procureur  Général  s'étani  retirés;       j 

ENTRE  les  Curés  et  Margoilliers  de  la  paroiiTe  de  Notre  Dame  de  c^ettd 
ville,  demandeurs^  en  requête  d'oppoUtion  àFArrétdn  Confeil  du  quatre 
de  ce  mois  d'une  part  ;  et  le  Lieutenant  Général  de  cette  ville,  défendeur,  et 
refpeâivement  demandeur  en  exécution  du  dit  Arrêt  d'autre  part  ;  vu  le  dit 
An^  fuv-daté  et  pièces  mentionnéeaf  en  icelui;  autre  Arrêt  du  dixttuitf  de  ctf 
nois^  et  les  pièces  y  énoncées,  condti'fiocs  du  Procureur  Généntl  auquel'  Itf^ 
tout  aoroit  été  communiqué,  rout  confidéré,  le  Confeil  a  débouté  er débouté 
leadits  Cmé  et  Marguillicn  die  leurs  dits  moyenif  d'oppo&mn,  ordonné  que 
ledit  Arrêt  du  quatre  de  cemoiv  fera' exécuté  félon  fa*formeett(efneuf,  tant 
à  regard  des  Marguilliers  de  l'EgHib  de  Québec  que  de  toutes  les  autlr^ 
panroiifes  de  ce  pays  ;  et  ce faifant  qu'il  ferabaillé  pat  les'Mkrguilliers  de  Qué- 
bec auxOflBciers  de  la  Juftice  de  Meffieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Ob« 
cid|entales  une  place  honorable  dans  leur  églife  après  celles  dans  lefquelles 
le  C<mfeîl  a  coutume: de  fe  mettki^  lorfqu'ii  s^ffilteau  (fervice  divin  ;  cft  dans 
les  aotfcs  Egltfe»,  aux  Officiers  de  la  Juftice  de«  lieux,  afSrès  celles  dbs'Gou-- 
vemeurs  particuliem  et  Seigneurs,  dans  lefquelles  places  les'Curëd  et'  Ecdé^* 
fiaftiquea  de  chaque  lien,  comme  aufli  les  Marguilliers'  de  chaque  paroiffe; 
feront  tenue,  chacun!  leur  égard;  de  rendre  et  foire  rendre  aux  dits  OfflcltM' 
âejuftice§  même  les  Dimanches  et  Fêtes  ordinaires,  touisles^htfnneurs  meh^ 
U0Bnci  au  dit  Arrêt:;  dèfenfea  aux  Curés  et  £cclêfiastiques  d'eii^dfer'  autre** 
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ment  que  dans  Tordre  prefcrit,  et  aux  MarguilHera  d'en  recevoir  avant  lea 
dits  Officiers,  en  cas  qu'il  leur  en  fut  préfentê,  le  tout  fous  telle  peine  que  de 
raifon,  fans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  Compagnie  a  requis  ci-devant  ou 
peut  requérir  ci-après  le  Confeil,  de  faire  jouir  fon  agent  général,  et  iàns  avoir 
égard  à  ToppoCtion  et  prétention  particulière  du  dit  Procureur  Général,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'Eglise  en/on  particulier,  jufqu'i 
ce  que  le  Confeil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner  aux  jours  ordinaires  à  chacun 
des  particuliers  qui  cotnpofent  le  dit  ConfeiU 

F.     F. 


P«rmia  dV 
temencer  let 
terrca  aux  dé- 
pens de  qui  il 
•ppartienora. 
6  Mai.  1675. 
Arrêta  du  con* 
aup.  Reff  A» 
Fol.  asg. 


PERMIS 

D'enfemencer   les  terres   aux   dépens  de   qui 

il  appartiendra. 

L£  Confeil  aflemblé  où  prélidoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  où  étoient 
Mcfficurs  de  Tilly,   d'Amours^  Dupont^   Deptiras  et  de  Viéray,  Confcillers, 
et  le  Procureur  Général»  * 

DEFÂULT  à  Robert  Drouin  comparant  par  THuiffier  Goflet»  demandeur 
en  homologation  de  fentence  arbitralle»  rendue  entre  lui  et  Pierre  Maheu 
fon  Gendre,  en  date  du  feize  Avril  dernier,  contre  le  dit  Maheu  défaillant,  af* 
figné  à  ce  jour  aux  fins  fufdites,  par  exploit  du  dit  Goffet  du  quatre  de  ce  mois, 
pour  le  profit  duquel,  ordonné  que  le  dit  Maheu  fera  ré-affigné  à  comparoitre 
au  premier  jour  de  Confeil  d'après  les  femences,  et  cependant  permis  au  dit 
Diouin  de  faire  cnfemencer  la  terre  en  queftion,  aux  fraix  de  qui  il  appartiens 
dra» 

£NTR£  Jacques  Fournier  Sieur  de  la  ville,  comparant  par  fa  femme  de« 
mandeur  en  Requête  d'une  part,  et  Romain  fiecquet,  notaire  Royal,  au  nom 
et  conune  Procureur  des  Pères  Jéfuites  de  cette  ville,  défendeur  d'autre.  Par* 
ties  ouies,  et  vu  la  dite  Requête,  tendante  i  ce  qu'il  foit  permis  au  demandeur 
d'enfemencer  par  provifion  ce  qu'il  a  fait  faire  de  défert  fur  les  terres  qui  lui 
font  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux  fraix  de  qui  il  ap« 
particndra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain,  qu'il  eft  prêt  d'y  en« 

femencer 
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femenceri  attendu  que  Tan  paffé  la  dite  pointe  de  bois  fit  gâter  et  échauder 
le  grain  qu*ily  avoit£fiit,  oui  le  Procureur  Général»  le  Confeil  permet  au  de« 
siandeur  d'enfemencef  les  terres  qui  lui  font  conteftées,  fauf  eu  cas  qu'en  dé- 
finitive il  foit  déchu  de  la  propriété  de  tout  ou  partie  d*icelleS|  d'en  payer 
ferme  aux  dits  Pérès,  au  dire  d'experts»  et  au  furplus  ordonné  que  les  dites 
parties  produiront  refpeâivement  dans  huitaine  leurs  pièces»  et  jue  le  dit  Bec« 
quet  rendra  celles  du  demandeur^  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  corps» 


ORDONNANCE 

Concernant    les   Moulins   à  Vent    et  à  Eau 

Bannaux. 

Vu  la  Requête  préfentée  au  Confeil  par  Charles  Morin,  Meunier  au  Mou-       Règlement 
lin  de  la  Seigneurie  de  Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Lefebvre  dit  la   2^iUJ,'JV<S 
Douceurt  l'un  des  fermiers  du   Moulin  delà  Seigneurie  de  Dombourg,  fut    etrÊra  bu* 
condamné  lui  reftituer  la  farine  qu'il  aprife  dans  les  poches  de  lui  ditMorin;    "^"y^^  ^5. 
et  attendu  que  le  Moulin  de  Dombourg  n*eft  point  banal  et  qu'il  ne  peut  fuf«   Arrêu dJ  à>nr« 
fir  pour  entretenir  de  farine  les  habitants  qui  en  dépendent,  permettre  au  dit    ^»P-^««AfoL 
Morin  d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  voudront  lui  en  donner  à  moudre,      ^ 
et  faire  défenfes  au  dit  la  Douceur  d'y  apporter  à  l'avenir  aucun  empêchement. 
Ordonnance  du  Confeil   étant  au  bas,  dujiie.  Juin  dernier,  portant  commu- 
nication au  Procureur  Général,  oui  Pierre   Lafuye  dit  Mouture,  co-fermier 
du  dit  Moulin  de  Dombourg,  comparant  pour  le  dit  la  Douceur,   conclufîons 
du  die  Procureur  Généifal,  tout  confidéré  ;     Le  Confeil  a  débouté  et  déboute 
le  dit  Morin  de  fa  demande  et  prétentions  ;  et  faifant  droit  fur  les  dites  con- 
clufîons et  conformément  à  icelles,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Moulins,  loit 
à  eau»  foit  à  vent,  que  les  feigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  fur 
leurs  feigneuries,  f  cront  bannaux,  et  cefaifant  que  leurs  tenanciers   qui  lefe* 
ront  obligés  par  les  titres  de  conceffion   qu'ils  auront  pria  de  leurs  terres.  Te* 
Tont  tenus  d'y  porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laifler  au  moins  deux 
fois  vingt  quatre  heuies,  après  lefquelles  il  leur  fera  loifible  de  les  reprendre, 
ails  n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  fans  que  les  Meuniers 
puiifent  en  ce  cas  prendre  le  droit  de  Mouture,   défenfes  à  eux  de  chafler  les 
uns  fur  les  autres,  à  peine  fuivant  la  coutume  d'un  écu  d'amende  envers  le 

T  a  Seigneur 


^ 


Ordonnance 
portant  défenfe 
4c  ptfler  ni 
cfaafler  fur  taa 
terrca  cucmen 

6  Juillet  16716, 
ArrCtadttCqn* 
Sapa  Iteg.  Aa 
foi.  S5f* 
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Scigpa««r,  ^  ^  coofirç^JÛpn  4lc^  gwiaa  «t  roitui^Ss  49prdomi«  Miifique  coplff 
du  pr^r^t  JUglenMm,  feront  ^oovoj^ées  à  U  diligent  du  dû  Pi^acureur  Gè- 
néral^  fAT  toutes  lei  Juni^diâioM  ^  pe  paya^  ]>our  y  et^  r^iikré,  et  qu'il 
y  Tera  pvbJiê  ^et  aJBkhé  aux  U^ux  accoutuméib  à  U  dilig^act  de»  Prociueuri 
4u  Roi»  oiui  fiic^i»»  3&(i  ^e  perfonoe  «'MigoMe. 


ORDONNANCE 

Portant   défenfe  de  pafler   nî   chaffer  fur   les 

terres  enfemencées. 


L 

S 


E  Confeîl  aflemblé  où  étoient  Meflieurs   de  Villcray^  de  Tilly^  d'Amours^ 
Dupont  et  Depeyra$^  ConfeiUers,  le  Procureur  Général,  pr^nu 

UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général^  que  la  oiultiplicitc 
de9  Chaffeurs  qui  paflTent  journellement  dans  les  terres  ensemencées  ou 


tion  qu'elles  foient^  de  pafler  ni  chaffer  dans  les  terres  enfemencées,  rompre, 
abattre,  ni  forcer  les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  d*amende,  et  de  plus  grande 
fomme  fi  le  cas  y  ichet,  et  de  tous  dépens,  dommage^  et  intérêts  ;  la  ditç  a« 
mende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  :  enjoint 
au  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville  de  tenir  la  main  à  T^xécu* 
tion  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende 
eau fe  d'ignorance,  fera  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés,  à  ladili^ 
gence  du  Procureur  Général  qui  en  certifiera  la  Cour  dans  quinzaine» 


REGLEMENS 
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REGLEMENS 

Généraux  pour  la  Police, 

LE  ConfeU  «flemUé  «ù  étoient  Mo&ficur  l'Intendant,  les  Sieurs  de  Villb.        Regtemew 
ca|r,  ^cTUIjr,  IHmoun,  Dupont,  dt  LAtUnicse,    de  PlCvra*  et  de  Vitmr«    5S!'î.""pi!r" 
Conffiillew,  le  ProcvK«r  Génénil,  préfent.  .         ^  ^*   ^îii  ^^ 

TTU  par  k  Ccmr  Ton  Anrèt  du  ^oatorsieDie  jtnrter  dermer,  fiortant  qu'il  fo£  •7ot''vo^ 
^  fSerott  travaillé  «ab  ftègkmeits  de  Police,  ccmfomémeat  aox  ordiea 
doonés  par  le  Roi  au  Sieur  Ducikefoeitt»  Intradant  de  la  Jo^ee,  Police  et 
finances  de  ce  pays,  contenus  dans  fa  commiflion,  fignée,  LOUIS,  et  plus 
bas  CoLBERT  etfcelléeen  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune,  donnée  au 
Camp  dit  Luiing,  U  daquieme  Juia,  Mil  fin  eem  fiMxaote  qumzc,  régiftfee 
en  eett«  Cour  le  feizieoac  Septembre  eo  (uî¥aM,  oui  le  Pioeumic  Général  ea 
fcs  ooKlttfioQs.  La  Cour  après  h'èitt  fait  reprtéeiUer  les  RégîArcs  du  Cim- 
fcil»  eontenant  les  Arrêts  et  Ordonnances  de  Potice  readus  du  tema  de  MeL 
fieursde  Meay»  Tracy^  Courcelle,  et  Omm  deFaonteaac^  Couvemeurs  d« 
ce  pays,  et  de  Meffieurs  Taloo  et  Boutrow^  lotemlaata,  a  fait  ke  Règlcmettla 
qui  enfuivcnt,  pour  être  ezécutéa  par  pr<Mfi£M«  jufqu'À  ce  ifu'il  ait  plu  à  fa 
Majefté  les  confirmer»  ^^ 

PREMIEREMENT. 

U  fiMra  défigné  uo  Ueu  plus  commode  daua  la  haute  ou  b  jb^fft-^le  ém 
Québec,  pour  y  établir  un  Marché  le  pluAdt  que  £sirc  b  pourra,  qui  fe  tîen^ 
dn  dea«  fois  la leiQaiae,  favoir,  las  Mardi  et  *'-'--*-^^-  j— .  i-^ 
habiuns  qui  auront  quelquHiS  graine  volailkj 
dae  pourront  les  y  porter* 

IL  Défenfes  font  faites  à  tous  habitans  foit  de  cette  ville  ou  de  la  campagne 
de  poiter  daoa  les  maifons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs,  beurre 
et  autres  menues  dentées,  lana  les  avoir  auparavant  expofées  eu  vente  aux 
jours  de  Marcbé,  jufqiaaa  à  onae  heures  du  matin,  fans  toutefois  6ter  la  H. 
berté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  daus  ks  Maifons  de  la  cam« 
pagne  acheter  ce  qui  leur  fera  néceflkire« 


IIK 
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IIL  Pareilles  défenfes  aux  Cabaretiers  de  cette  ville  et  fauxboargSf  et  à  tous 
Tendeurs  et  regratiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  fera  néceflfaire  que 
liuit  heures  en  Eté,  et  neuf  en  Hy  vers  ne  foient  fonnées»  pour  donner  tems  aux 
Bourgeois  de  fe  fournir  de  ce  qu'ils  auront  befoin» 

IV*  Tous  les  poids  et  mefures,  comme  minot,  demi  minot»  boifleau,  pot, 
pinte,  aulne,  demie  aulne,  chaînes,  romaines,  crochets,  ballances  et  générale» 
ment  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  la  vente  et  achat  des  marchandifes  qui  né 
feront  point  marqués,  le  feront  à  la  marque  du  Roi,  en  préfence  du  Lieute* 
nant  Général  de  la  Fréyôté  de  cette  ville,  par  fon  Greffier,  auquel  il  fera 
payé  cinq  fols  pour  chacune  marque,  dont  moitié  fera  et  demeurera  à  fon 
profit,  et  Tau tre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont  le  dit  Greffier  tiendra  Ré- 
giilre  et  en  rendra  compte  tous  lesfix  moia» 

V.  Il  fera  établi  unepeifonne  qui  aura  une  chêne  marquée  à  la  marque  du 
Rot  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  fe  vendront  à  l'avenir  en  cette  ville, 
chacune  corde  fera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de  hauteur,  et 
aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux  coupes,  enjoint 
aux  bûcheurs  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  longueur  et  hauteur,  fous 
peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire,  lequel  cordeur  aura  pour  fon 
droit  deux  fols  par  corde  de  ceux  qui  voudront  l'employer,  (ans  qu'il  puiffo 
contraindre  aucun  à  le  faire» 

VI*  Il  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes  qui  feront  bâtir  à  Ta  venir  des  maifons 
en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  Tinfection  et  la 
puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorlqu'elles  fe  font  dans  les  Rues,  et  qu'il 
en  fera  fait  aux  maifons  qui  font  de  préfent  bâties,  fi  le  lieu  de  leur  fituation 
le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  poffible  d'en  faire,  les  propriétaires  et 
locataires  demeurans  dans  les  dites  maifons,  feront  tenus  de  nettoyer  toua 
les  matins  le  devant  d'icelleSj  fous  peine  d'amende  arbitraire. 


VII.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maifons  en  cette 
ville,  nettoyeront  i  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en  faire  tranf» 
porter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  fouffrant  aucunes 
dans  les  dites  rues^  fous  peine  d'amende  arbitraire» 


VIIL  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs  mai- 

fons^ 
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foni»  en  lieux  fafceptibles  da  fea«  particalièremeiit  en  la  baflê-ville  de  Qoébec, 
ni  de  nourir  aucuns  beftiaux  dam   la  dite  bafle-ville  pendant  l'hiver   à  cauH 


IX.  Il  e(t  fait  défenfes  aux  habitan»  de  cette  ville  de  Québec  de  jetter  ni 
fouflFrir  qu'il  foit  jette  ou  mil  dei  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  chofes  dans 
les  rues  qui  pourroient  être  fufceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres  d'amen« 
de  contre  ceux  devant  le  logis  defquels  ils  fieront  trouvés» 

X,  Pareilles  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter  dit 
feu  dans  les  rues  de  cette  dite  ville  fur  peine  de  punition  corporelle,. 

Jil.  Tous  propriétaires  des  maifonsde  la  haute  ou  bafle-vilte  qui  n^uront 
point  de  forties  aux  combles  de  leurs  maifons  pour  aller  au  haut  de  leurs 
cheminées»,  feront  tenus,  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée  fur  le 
toit  de  chacun  leurs  maifons,  afin  qu'on  puifle  monter  fur  les  combles  d'iceUes^ 
et  les  abattre  fi  befoin  eft»  en  cas  d'incendie» 


XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  perfonnes  qu*it 
aura  chez,  lui,  capables  de  rendre  fervice,  fortiront  de  leurs  maifons  pour  fe 
rendre  au  lieu»  où  le  feu  fera  allumé,.chargé  d'un  fceau  on  chaudière  fur  peine 
de  châtiment» 


XII L  Toutes  perfonnes  feront  obligées  détenir  leurs  cheminées  nettes  de 
fuie,  et  pour  cet  e£Pet,  iU  les  feront  rammoner  de  deux  en  deux  mois,  en  ti« 
reront  certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,,  de  deux  de  leurs  voifins». 
qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  Lieutenant  Général  delà  Prévôté  de  cette 
ville  ou  du  Procureur  du  Roi  en  icelle,  fur  peine  par  les  contrevenans  de  ré* 
pondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  accidents  qui  arriveront, 
par  la  faute  de  n'avoir  fait  nétoyer  et  ramoner  leura  dites  cheminées». 


XIV 


tS2:  Mrêts  $J^  R^emtnbiém 

XIV.  Aucanet  >erft>«nM  dc^ceHa  vîtid  ae  pourrosl  €mm  élever  c 
aueun  poêle»  {91%  defev  on  d«  bri^vet^  £1  ce  m'eft  dans  dis  dbaiMiiéo^ 
n*ea  fok  fait  de  c;iq>ai)U#^  pour  Uft  y  mettre. 


XV.  Il  eft  enjoint  à  tous  homihtn  fnc^  loiTqQ'ib  tiMMOfr  des  hêtetr  tn  CiMe 

ville,  d'emporter  à  l'inftant  tout  le  fang  et  immondices  pour  empêcher  Tinfec- 
don  que  cela  pourroit  eau  fer»  fous  peine   de  dix  livres  d'amende» 


XVI.  Etparceque  foos  prétexte  de  tenir  cabaret»  qiiel^efoift  des  perfoii» 
fies  de  mauvaife  vie  pour  avoir  lieu  de  fubfiljbeF  et  d'entretenir  teufs- démucàe^ 
foufiFrent  dans  leurs  maifons  des  kandales  publics»  il  efi  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  tenir  cabaret  et  mettre  la  ferviette  chez  eux,  excepté  i  ceux  de  qui 
la  probité  fî»a  connue,  et  qui  en  auront  pcrmifllon*  par  écrie  fur  le-certiicat 
de  leurs  bonne  vie  et  mœur-s. 


XVI L  Défenfes  à  toue  cabaretiers  de  ce  pays  Ae  pf^êter  ni  faire  crédit  aux 
fila  de  familles,'  foldats»  valets»  domeAîques  et  autres,  ni  de  prendre  d'eux 
aucun»  gages»  comme  auffi  de  donner  i  boire  la  nuit  paffl§  neuf  heura»  àm 
foir  fous  peine  d'amende  arbitraire  çt  de  perdre  leur  dû»  lefqoeh  cabaretîeiB 
n'auront  aucune  aâion  contre  qui  que  ce  fîMt  poitr  dépenfo  de-  bouchai  confor- 
mément aux  anciennes  Ordonnances^ 


XVIII.  Défenfes  à  toutes  perlonnes  de  quelque  qualité  et  cmdîlion*  qu'elle» 
fuient,  de  jurer  dans  les  cabarets  etailleorS)  fona  pdne  d'amendef  arbitraires 
et  même  de  prifon  fi  le  cas  y  échet. 

XIX.  Défenlês  aux  cabarétiera  de  donner  à  boire  et  à- manger  à  tOM-ma« 
çons»  charpentiers»  meuniers  et  autres  entrepreneur  a*  d'ouvrages^  pendant  lee 
jo^ra  de  travail»  s'ils  les  connoiflent  pour  tels,  fanspermiffion  de  celui  pour 
lequel  ils  travailleront»  et  aux  dit»  maçons»  charpentiers»  conduâeura  d'ou- 
vrages» menuifiers»  manœuvres  et  autres  travaillans-  de  quitter  et  abandonner 
leur  befogne  aux  joura  ouvrables»  fana  permiflion  du  propriétaire  ou  entre- 
preneur de  l'ouvrage»  fous  peine  d'être  refponfables  dea  journées  des  manœu* 
vres  qui  feront  fous  eux»  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires»  lef« 

quels 
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^«çls  manœuvres  travailleront  dans  Ici  heures  du  travail  fans  pouvoir  quit- 
ter pour  quelques  caufes  que  ce  foit|  à  moins  qu'ils  n'aient  permiflion  du  dit 
conduâeur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  fous  peine  de  perdre  la  journée,  de 
trois  Livres  d'amende  vers  le  dit  propriétaire  ou  conduâeur,  et  de  tout  dé« 
pens,  dommages  etintérêts« 


XX.  Il  eft  ordonné  à  tous  Gabaretiers  de  tenir  dans  chacune  des  cham* 
bres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  Règlemens  qui  re- 
gardent les  mœurs,  la  punition  des  juremens  et  blafphêmes»  et  autres  dé- 
(ordres,  et  défenles  de  donner  à  boire  et  â  manger  chez  eux  pendant  la  cé- 
lébration- du  fervice  divin,  afin  que  par  la  vue  de  ces  Ordonnances  toutes 
perfonnes  fe  contiennent  dans  le  devoir,  et  qu'aucun  ne  contrevienne  fur  peine 
d'amende  arbitraire,  enjoint  aux  cabaretiers  d'avertir  les  dits  Lieutenant  Gé« 
néral  et  Procureur  du  Roi  de  ce  qui  fe  paflera  chez  eux  contre  les  dites  Or« 
donnances  fur  le^  mêmes  peines. 


XXL  Tous  Boulangers  qui  font  ou  feront  établis  dans  cette  dite  ville,  au« 
ront  en  tous  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pains  blanc  et  bis  pour  vendre 
au  publie,  au  poids  et  au  prix  qui  fera  ordonné  par  la  police  générale,  dè« 
fenfès  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour  vendre  aux  buveurs  et  hôtes, 
leur  permettant  feulement  d'en  faire  pour  leurs  perfonnes  et  domeftiques, 
et  aux  boulangers  de  vendre  vin  et  autres  boiflbns  en  quelque  manière  que 
ce  foit,  et  que  lorfqu'il  fera  donné  permiflion  aux  boulangers  de  tenir  bou- 
tique pour  vendre  pais,  s'il  s'en  pré  fente  qui  foient  habitansi  ils  feront  pré- 
férés, et  après  eux  ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutesfois  après 
que  l'eflaie  de  leur  pain  aura  été  fait. 


XX IL  II  fera  créé  en  cette  ville  de  Québec  des  Maitres  jurés  de  chaque 
métier,  qui  prêteront  ferment  entre  les  mains  du  dit  Lieutenant  Général  en 
la  préfence  du  dit  Procureur  du  Roi,  après  avoir  été  élus  et  nommés  par 
la  pluralité  des  voix  et  fuffrages  des  artifans  de  leur  profeflion,  afin  que  les 
dits  jurés  ayent  infpeâion  et  droit  de  visite  fur  les  ouvrages  de  leur  métier, 
et  d'ufer  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  privilèges  et  honneurs  que  font  les 
maitres  jurés  de  chaque  métier  de  la  ville  de  Paris. 


XXIIL  II  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  con« 
diiion  qu'elles   foient,  de  prendre,   enlever,  détourner  m  de  réferver  fous 

V  quelque 
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quelque  prétexte  que  ce  putfle  être,  des  chalotipet,  canoti,  de  tiois  oa  ^ë^  | 

corce,  ni  leurs  agrès   qui  feront  dans  le  Hairre  et  dam  la  racfe  de  cette   Villct.  i 

fans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de  tons  dépens»  dommages  et 
rbtérêts,  cinquante  Livres  d'amende  pour  U  première  fois^  et  de  plus  giuincfe 
peine  en  cas  de  récidive* 

XXIV»  Tous  Maîtres  de  1»arques,  Conmris  on  Pilote»  de  bàthnens  roituw  i 

hint  fur  le  Fleuve  Su  Laurent,  dans  tous  les  lieux  de  ce  Pays^  feront  tenqs  (fe  ^      . 

^nner  reconnoifiemens  par  écrit  dès  raarchandifes  '  qui  feront  chargées  dans-  1 

}eurs  bâtimens,  Itfqnels  reconnoiflements  contiendront  le  nombre  et  qualité 
des  marchandires,  le  Heu  où  elles  devront  être  déchargées,  et  ce  qui  leur  com- 
viendra  pour  h  fret  d'icelles»  aux  Us  et  Coutume»  de  France,  fous  peine* 
de  deux  cent»  Inrre»  d'amende»  ^ 

X  XV.  A  Tavenir  tous  les  habitans  de  ce  payf  feront  tenus  de  faire  gar- 
'  der  leurs  beftiaux,  foit  dans  les  Coi^munes,  (bit  dans  leurs  oonceSiOQSi  cha«^ 
cun  à  leur  égard,  fans  qu'ils  le»  pniflfent  faire  pâturer  fur  les  terres  de  leura^ 
voifinsj  fiinsleuT  confentement,  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  dé- 
fenfes  de  laifièr  paccager  les  dits  bettiaux  dans  les  terres  après  la  fonte  de» 
neigesp  julques  à  ce  qu'il  aye  donné  permifion  de  ceflèr  la  garde  »près  1» 
yécoke,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  payer 
le  dommage  qui  fera  fait»  permis  à  ceux  qui  voudront»  de  cl&re  leurs  terre»* 
et  prairies,  fans  néanmoins  les  difpenfer  de  la  garde  de  leurs  beftiaux  pen* 
dant  le  tcms  déclaré  ci*deffus,  comme  auffi  permis  aux  propriétaires  des  ter*^ 
te»  de  faifir  les  chevanx,  cavalles,  bœufs,  vaches,  moutonsi  pores^  oyes  et 
▼olailles  qu'ils  trouveront  en  dommages  dans  leurs  terres  et  prairie»,  et  de 
le»  retenir  pendant  vingt  quatre  heure»  feulement,  pendant  kfquelleâ  ils* 
feront  tenu»  d'en  avertir  la  jullice  pour  être  pourvu  au  donunagie  qui  fetrôo-^ 
ver»  fait^  défenfes  de  recouvrer  les  beftiaux  faifis  pendant  le  dit  tems  par 
^  voie  de  fait  à  peine  d'amefide  ;  et  fera  le  propriétaire  des  terres  cru  à  fo» 
ferment,  de  la  prife,  s'il  eft  de  bonne  renommée,  et  k  maître  des  beftiaus 
du  dommage  jufqu'i  dix  foU,  fi  le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plu» 
grand,  fi  le  dommage  eft  fait  de  nuit,  le  Maitre  de^  beftiaux  fera  condamné* 
en  quinze  livre»  d'amende,  outre, le  dédommagement  et  confifcation  de» 
beftiaux  fi  le  ca»  y  échet,  déclare  le»  prairies  qui  leront  fermées  ou  entourée»* 
de  hayes  vives^  défenfables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  feront  annelés  de* 
puis  que  le  Juge  des  lieux  aura  donné  permilfion  de  cefler  la  ^arde  des  bef- 
tiaux  ju (qu'aux  neiges,  permet  aux  propriétaire»  de»  terre»  qui  le»  trouveron» 
en  dommage  dans  les  tems  défendus» d'en  tuer  un^  en  le  laiffimt  fur  la  place,» 
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r«nf  préjûdke  da  dédommageinciit  qu'il  poumi  pourfuivrcp  qu'il  oe  fera 
fait  aucuns  chemins  nouveaux»  ni  paflS  par  ailleurs  que  fur  les  anciens»  fi 
ce  n'eft  par  autorité  de  juftice»  fur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dé« 
pens,  dommages  et  intérêts  des  parties  plaignantes,  et  fans  toutefois  que  le 
préfent  rjèglement  puifle  contrevenir  ni  préjudicier  à  ceux  ci*devant  faits 

Jour  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges»  touchant  la  garde  de  leurs 
eftiaux  des  feptieme  Juillet  1670  et  neuvième  Avril,  mil  fix  cent  foixante 
quatorse^  que  la  Cour  ordonne  être  exécutés  félon  leur  forme  et  teneur,  aux 
charges  et  foumiffions  y  contenues* 


XXVL  Ceux  qui  aurotit  défriché  des  terres  qui  fe  i^ouveront  par  Tali* 
gnement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant  fix  années 
ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois,  feront  tenus 
de  les  laiflTer  aux  propriétaires  d'iceiles  fans  pouvoir  prétendre  autre  rem« 
bourfement  ou  dédommagement;  que  ceux  qui  en  auront  jouis  moins  que 
<les  dites  fix  années,  continueront  leur  jouiflance  jusques  à  la  fin  d'iceiles, 
à  la  charge  d'en  ufer  comme  un  père  de  famille  fans  les  deflbler  oi  dèterriorer 
en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires, 
et  i  la  fin  d'iceiles,  feront  tenus  de  les  laifler,  fi  mieux  n'aime  le  proprié* 
taire  le  rembourfer  pour  le  tenns  .qu'il  reftera  lors  à  expirer  des  dites  fix  an« 
xiées,  lequel  fera  eilimé  ;  que  s'il  fe  trouve  quelques  bàtimentt  fur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  feront  pareillement  èftimés  et  payés  par  le  propriétaire  d'icelleS| 
ou  compenfcs  par  d'autres  bâcimens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra,  faire  ; 
il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  Tavenir  des  concdfions  de  les 
faire  mei'urer,  arpenter  et  tirer  les  alignements  de  dix  arpens  en  profondeur, 
en  commentant  par  la  plus  ancienne,  dès  la  première  année  de  la  dillribu- 
tion  aux  dépens  i^anmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre 
par  les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  domma^  etintj&réts 
que  pourroient  prétendre  cçux  qui  feroient  lexés  ; .  etjufques  à  ce  que  ledit 
ailignement  de  dix  arpents  en  profondeur  (bit  achevé.  Us  ne  payeront  au* 
cuns  des    droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats* 


XXVI K  Ceux  qui  auront  des  Chardons  fur  leurs  terres  les  couperont  ou 
feront  couper  à  la  fin  de  Juillet  de  chaque  année^  même  dans  les  chemins 
qui  pafletit  au  devant  ou  duns  leurs  terres,  chacun  en  droit  foi  à  peine  d'à* 
mcnde  arbitraire. 


XXVI IL  Les  Arpenteurs  mettront  inceflamment  leurs  boufibles  et  inftrumenfi 

Va  d'arpentage 


\ 
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d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  Profeffeor  es  Mathématiques,  pour 
être  par  lui  égallés»  et  à  cet  effiet,  il  fera  pofé  aux  frais  de  fa  Majefté,  foua 
fon  bon  plaifir»  qtiatre  pilliers  ou  bornes  en  cette  ville  èsli^u  le  plus  com- 
mode ;  favoir,  deux  fur  le  rhumb  de  vent  nord«eft  et  fud  oueft,  et  les  deus 
autres  fur  celui  du  fud-eft  au  nord-oueft^  dont  les  dits  Arpenteurs  drefleronc 
procès  verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  GreflFe  de  cette<  Cour^ 
pour  éviter  les  changements  qui  pourroient  arriver  i  l'avenir  par  la  variation 
de  Taimant,  lefquels  allignemens  feront  continués  d'être  fuivîs  pour  les  con* 
ceflions  qui  feront  données  au  nom  du  Roi»  fans^  toutefois  ôter  la  liberté 
aux  Seigneurs  particuliers  de  donner  tels  allignemens  qu'ils  dé&reront  fur 
les  terres  de  leurs  fiefs;  qull  ne  fera  reçu  à  l'avenir  aucuns  Arpenteurs  qu'il 
n*aye  au  préalable  fait  conformer  Tinflrument  dont  il  fe  prétendra  fervir 
fur  les  dites  quatre  bornes,  le  préfent  règlement  étant  feulement  pour-l'a^ 
venir,  n'entendant  par  icelui  ^ien  changer  de  ce  qui  a.  été  fait  j[afqu'à  pré* 
(ent. 

• 

XXIX.  Défenfcsà  toutes  perfonnes  de  quelque  qualHé  et  condition  qu'elles 
puiflent  être»  fous  quelque  prétexte  et  occafion  que  ce  foit,  même  d'acquit- 
tement des  dettes  qui  leur  feroient  dues  parles  fauvages^  de  traiter  aux  dits 
fauvage»  les  capots  et  couvertes  dont  ils  fe  trouveront  revêtus,  ni  auffi  leurs 
feifils,  poudre  et  plomb,  fou*  peine  de  cinqiiante  livres  d'amende/  comme 
auQi  aux  dits  fauvages,  leurs  femmes  et  enfana  de  s'enyvrer  fous  peine  de 
punition  corporelle,  ni  aux  français  de  leur  donner  de  la  boiifon  jufqu'âcet 
excès>  fous  les  mêmes  peines.. 

XXX.  Tous  fauvagea  ftibiront  les  peines  portée*  par  les  Loix  et  Ordon- 
nances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rap,  ivreOe  et  autres  fautes,  ce  qui 
fera  fignifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  diligence  du  Procuieuc 
Général)  aia&  qu'il  a  été  ci-devaht  fait« 

XX XL  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'àngmentent  tous  les  jours  par  la^ 
défertion  que  font  les  domeftiques  du  fervice  de  leurs  maitres  au  grand  dé- 
triment de  la  Colonie,  il  eft  défendu  à  tous  engagés  dedélaiffer  et  abandon^ 
ncr  le  feivice  de  leurs  maitres,.  à  peine  d'être  appliqués^au  carcan,  pour  la 
première  fois,  et  pour  la  féconde  d'être  battus*  de  verges  et  de'leuiêtre 
appliqué  l'impreffion  d'une  fleur  de  Lys;,  défenfcs  font  auffi  fai.es  à  toutes 
perfonnes  de  leur  donner  retraite  fans  congé  p^r  écrit  de  leurs  Maîtres  où 
certificat  du  Commandant,  Juge  ou  Cufé  du  Quartier,  comme  il  n'cft  en  gagé 
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â  perlbnney  à  peine  de  vingt  Livres  d'amende»  et  de  payer  chacane  des  jour- 
nées  d  absence  du  dit  service  à  cinquante  fols,  comme  refpoxifables  des  frais 
des  fugitifs» 


XXXIL  Défenfes  â  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favoriser  les 
filles  et  femmes  denMuvâife  vie,  maquereaux  et  maquerelles  fur  peme  de  pu» 
nition,  conformément  aux  Ordonnances,  iefquelles  -dites  putainSi  maquereaux 
et  maquerelles  fieront  châtiés  fuivani  la  rigueur  d*icelies« 

XXXIIL  Défenfes  aufli  à  tous  vagabonds^  de  Tun  et  de  Tau'tre  fexe  de  de» 
meurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  ians  auparavant  avoir  donné  déf 
elaration  du  (ujet  de  jeur  établilfementi  et  obtenu  permiflion  du  dit  Lieutenant 
Général  <  t  Procureur  du  Roi,  fur  peine  d'en  être'^chaffés  et  d*amende  arbi* 
traire^  même  de  punition  corporelle  fi  le  cas  le  req^uicrt» 

XXXIV.  Il  eft  fait  défenfes  a  toutes  perfonnes  se  difant  pauvres  et  nécelU* 
feules  de  quêter  et  mandier  dans  cette  ville  et  banlieue  (ans  le  Certificat  de  leur 
pauvreté,  figné  par  le  Juge  ou  Curé  des  lieux,  contenant  leurs  demeures»  le* 
quel  fera  repréfenté  au  dit  Lieutenant  GéoéraLet  Procureur  du  Roi,  fur  peine 

de  punition  corporelle. 

* 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les   Meuniers  fafient  tort  aux  habitansdeco 

pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéiflant  pas  aux  Arrêts  de  cette  Cour,  ci- 

.devant  rendus  fur  ce  fujet,  il  leur  eft  défendu   de  fdire  payer   pour  le  moutu*^^ 

rage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de  chafler  les  uns  lur  les  autres  ;  et 
en  cas  que  les  dits  Meuniers  commettent  malverfation,  ceux  qui  fe  plaindront 
n'auront  leur  recours  que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  foient  fermiers,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  lur  les  propriétaires,  et  feront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  envoyeront 
des  grains  moudre,  de  les  peler  ou  faire  peser  au  Moulin  en  prélencc  du  meu* 
nier,  et  après  qu'if  lera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute  de  quoi  ne  fe* 
sont  reçus  en  leurs  plaintesi  et  enjoint  aux  Meuniera  d'avoir  des  poids  pour 
pefert^ 

XXXVL  II  eft  défendu  très  expreffément  à  tous  fujets  du  Roi  dte  quelque 
qualité  et  condition  qu*if&  foienc,  de  blafphêmer,  jurer,  tet  détefter  le  Saint 
Nom  de  Dieu,  m  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  'de  la  très  (acrée 
Vierge  fa  Mère,  et  des  Saints^  et  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus 


r 
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d'avoir  juré  et  bUrpliènié  ,!e  Nom  de  Dieu,  de  fa  très  Samte  Mère  et  d?« 
Saints»  feront  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  péctmiaire  fe« 
Ion  leurs  bieha»  la  grandeur  et  énormité  du  Serment  et  Blafphême,  les  deax 
tiers  applicables  à  THôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'Hôpital^  aux  Eglifes» 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs:  et  fi  ceux  qui  auront  été  ainfi  pi|nis  rctom« 
bent  à  faire  les  dits  ferments,  ils  feront  pour  la  féconde»  tierce  et  tjuatrième 
fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  quadruple  ;  pour  la  cinquième 
fois  feront  mis  au  Carcan  aux  jours  de  Fêtes  de  Dimanche  ou  autreSf  et  y  de« 
meureront  depuis  buit  beures  du  matin  jufqa'i  une  heure  après  midi,  et  feront 
fujets  à  toutes  injures  et  opprobres,  et  en  outre  condamnés  en  une  grofle  amen« 
de;  Et  pour  la  fixiemefois,  feront  menés  et  conduits  au  Pilory,  et  auront  U 
lèvre  de  deflbus  coupée,  et  fi  par  obftination  et  mauvaife  coutume  invétérée, 
ils  continuoient,  après  toutes  ces  peines,  &  profiSivr  les  dit»  Jurements  et  BlaC^ 
phémes,  ils  auront  la  Langue  coupée  toute  jufte,  afin  qu'à  TaTenir  ils  n'en 
purflent  pfkis  proférer,  et  eh  cas  que  ceux  qui  fe  trouveroient  convaincus, 
n'ayent  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  ils  tiendront  Prifon  pendant  ua 
Mois  au  pain  et  i  Teau,  ou  plus  longtems,  ainfi  que  les  Juges  le  trouveront 
plus  à  propos,  félon  la  qualité  et  Vénormité  des  dits  Blàfphêmes  :  et  afin  qu'on 
puiffe  avoir  connoiffance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  Blafpbëmés,  fera 
fait  Régiftre  particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés.  Il  eft 
enjoint  à  tous  ceux  qui  auront  ouy  les  Blafphéroes  deles  ré%éierauK  Juges  des 
Neux  ^BS  vitigt  quatre  heures  i  peine  de  foixante  fols  d'amende,  et  plus 
grande  s'il  y  écfast.  Et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonné  ci-deflus  les 
cfaàtimens,  ne  font  compris  les  énormes  Blàfphêmes  qui  reflentent  l'infidélité  et 
dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu,  et  de  fes  autres  Attribus,  lefquels 
crimes  feront  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles  qui  font  dédarées,  ain* 
fi  qu'il  fera  jugé  par  les  Magiftrâts,  eu  égard  i  leur  énormité. 


XXXVII»  Défenfes  aux  perfonnes  4e  la  Religion  prétendue  réfocmée  de 
s*aflemb|er  pour  faire  l'exercife  de  leur  Religion  dans  l'étendue  de  ce  dit  pays, 
(bus  peine  de  chàtimeoit  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  lefquelies  ne 
pourront  hyverner  a  l'avenir  en  ce  dit  pays  fanspermiffion,  et  que  fi  quelqu^un 
y  hyvemoit  pour  caufe  légitime,  ils  n'auront  aucun  exercife  pi^blicde  leur 
Religion,  et  yivront  comme  des  Catholiques  fans  fcandale. 


XXXVIII«  Il  eft  défendu  à  tous  marchands  Forains  de  débiter  aucunes 
boiflbns  en  détail,  ni  du  Tabac  audeflbus  d'une  Livre  pefant,  et  de  traiter  ni 
commercer  avec  les  Sauvages,  direâement  ni  indireâement,  fous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des  marchandifes« 


XXXIXt 


Cenfeil  Supéri€ur  de  Québec,  1676. 


159 


XXXIX»  Défenfet  à  to«8  marchaiid$  foratm  dt  faire  manufaéhirer  aucuns 
capots,  habits,  basdechaufles,  ehemifes,  tapabors  et  autres  bardes,  n'y  d'en 
irendre  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déelarées  dans  leurs  faâures,  fur  peine 
de  confifcaiion  et  d'amende  arbitraire» 

Xh.  Pareilles  dé£en(ie»  à  tous  Marchands  Forains  de  délivrer  ni  bailler  au« 
cunes  Marchandiles  à  pas  on  des  fàuvagçs  dans  leurs  Magasins  ou  autres  en- 
droits, quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  des,  h^bitans*  Comme  aufli*  aux 
dits  habitans  da  mener  aucuns  fauvages  ches  les  dits  Marchands  ^Forains  pour 
y  faire  traite^  n'entendant  pas  néanmoins  ôter  aux  dits  habitans  la  liberté^de 
la  faire  chez  eux  -ou  autre  part,  comme  il  s'eft  Gi*devant  pratiqué,  le  tout 
Jous  les  peiaes  de  confifcaiion  des  Marebandifes  et  Pelleteries»  et  d^jMnend^ 
arbitraire* 


XLL  A  Tavenir  s*il  ell  jugé  à  propos,  iT  fera  fait  tous  les  ans  immédiate- 
nent  après  l'arrivée  des  premiers  navires  venant  de  France^  un  tarif  «qui 
contiendra  le  prix  de  chaque  forte  et  qualité  des  Marchandires. 


XLIL  II  fera  tenu  tous  les  ans  par  ledit  Lieutenant  Général  deux  afletii» 
Iblées  de  Police  Générale,  une  au  quinze  de  Novembre  et  Tautre  au  quinaiènie 
Avril,  où  tes  principaux  habitans  de  cette  ville  feront  appelles,,  dans  lèfquellea 
le  prix  du  pain  fera  arrêté,  et  il  fera  avKé  aux  mojens  d'augmenter  et  eir* 
f ichir  la  Colonie,  et  auxquelles  k  Confeil  nommera  deux  Confeillers  pour  y 
préfider,  s'il  le  juge  à  propos;  et  ce  qui  fera  réfola  aux  dites  aflembiée»  fera 
rapporté  ao  dit  Confeil  par  les  dits  Confeillers  ou  Lieutenant  Général  pour 
félbudre  ce  qui  devra  être  exécuté» 


Lefqtiels  règlemens  ci-deffus  ieront  exécuté»  félon  leur  fiDrme  et  teneur^ 
'  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires^  fur  les  peines  y  contenues,  s'il  n'en 
eft  autrement  ordonné  par  fa  M*jeRé»  lefquels  feront  tous  publiés  et  affiché» 
en  cette  ville,  et  partout  oùbefoin  lera,  et  envoyés  à  la  diligence  du  Pro- 
r  oureur  Général,  aux  Lieutenants  Généraux  et  Procureurs- du  Roa  de  Québec 
et  Trois-Rivières,  Juge  et  Procureur  fi^fcal  de  Montréal,  auxquels  la  Cour  or- 
donne de  les  faire  publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  relTurt^ 
et  de  donner  avi$  dans  le  mois  au  dit  Procureur  Général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  Cour^  mande  en  outre  la  Cour,  &c* 


(Signé) 


DUCH£SN£AU« 
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ARRÊT 

Qui  ordonne  le  payement  des  Lots  et  ventes, 
fans  remife,  du  quinzième  jour  de  Mars,  mil 
fix  cent  foixante  dixfept,  du  matin. 

LA  Cour  aflemblée,  où  étoicnt  Monfieur  l'Intendant,  les  Sieiirs  de  Vtlieraft 
de  Tilly,  d'Amours,  Dupont^  Déparas  et  de  VUray,  Confeilien,  et  le  Pro- 
careor  Général  du  Roi,   Prefenu. 

Sup'  15  »Srt    pp  NTRE  Jean  de  Mplui  Me.  Chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  faifîe 
1677.501.7.     XLi  d'une  part,    Jean  Baptijle  Morin^  Roch  Belle,  Noël   Pingttet,    Jean  Du* 

bii/l  et  Louis  Braffard,  adjoints,  pour  Jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
Sieur  Peuvret  de  Menue^  Seigneur  de  Gaudarville,  par  exploit  de  Genaple^ 
huiffier,  des  cinq,  Cx  et  dix  de  ce  mois,  défendeurs»  et  auffi  René  Hubert^ 
huiflier  appelle  comme  Procureur  du  dit  Sieur  de  Menue  pour  voir  ordonner 
que  le  Demandeur  aura  délivrance  des  chofes  faifies,  Préfent  en  perlonne» 
d'autre  part  :  après,  que  par  le  demandeur  a  été  conclu,  conformément  aux 
dits  exploits,  à  ce  que  les  défendeurs  euflent  à  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
dit  Sieur  de  Menue  tant  pour  Lots  et  Ventes,  Cens  et  Rentes  qu'autrement, 
pour  par  le  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  fomme  de  quatre 
vingt  treize  Livres,  â  laquelle  le  dit  Sieur  de  MentU  a  été  condamné  par  Ar« 
rêt  du  vingt  neuvième  Octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  faflent  délivrance  de  ce 
qu'ils  doivent  au  dit  Peuvret^  par  les  dits  Défendeurs,  a  été  dit,  fçavoir,  par 
le  dit  Morin^  qu*il  a  acheté  une  habitatiou  dans  la  Seigneurie  de  Gaudar- 
^  '    ville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien,  le  dit  Sieur  de  Menue  lui  ayant  promis  que 

»  lorfqu'il  acheteroit  une   habitation  fur  ki  dite  Seigneurie  qu'il  n'en  payeroit 

aucuns  Lots  et  Ventes,  par  les  dits  Pinguef  et  Duhufi  qu'ils  om  fait  achat 
d'une  habitation  dans  la  dite  Seigneurie,  et  qu'ils  n'y  doivent  aucunes  chofes, 
l'ayant  prife  en  payement  d'une  perfonne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut 
et  qu'il  n'cft  porté  par  le  contrat  de  vente,  et  par  le  dit  Louii  BraJJard^  qu'il 
doit  les  Lots  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquife  dans  la  dite  Seigneu* 
rie,  Sùujlereau*^  qu'il  lui  en  doit  être  fait  lemife  du  tiers  comme  font  tous  les 
Seigneurs  de  ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit 
être  fait  aucune  remile  aux  dits  défendeurs  des  Lots  et  ventes  de  leurs  dues 

-acquifitions 

•  Tel  eft  dam  le  Rigiûre.  ' 
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acquifitîoos,  et  confcnt  que  le  demandear  foit  payé  de  ce  qui  lui  eft  du  par 
le  dît  Sieur  de  Menue  fur  les  deniers  faifis,  parties  ouies  et  vu  les  dits  Ar« 
rets  fuf  dattes,  tout  confidéré,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  les  dits  défen* 
deurs  à  payer  et  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  par* 
ticulier  pour  lots  et  ventes  des  acquifitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite 
Seigneurie  de  Gaudarville  fut  le  pied  de  leur  contrat  d'acquifition,  et  celle  du  dit 
demandeur  jufqii'à  la  concurrence  de  la  dite  fomme  de  quatre  vingt  treize  li- 
vres et  des  frais  faits  depuis  le  dit  Août  fiiTdatté,  dont  ils  demeureront  valable* 
ment  déchargés  envers  le  dit  Sieur  de  Menue. 

(Signé)  DucHSSN£Au. 


A  RR  ET 

» 

Reftituant  Une  Veuve  en  le  même  état  qu'elle 
étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans  le  quel 
elle  pouvoit  renoncer  à  la  Communauté,  du 
iS  Juillet  1681, 

« 

L£  Confeil  aflemblé^  oii  étoient  Monfieur  riûtendiinl,  Maiti^  L(mi$  Rouir 
de  Villtfay^  premier  Coareillert  Mathieu  Dauour  Deschau/our,  Charles  De* 
nis  de  Vitrée  Claude  Dehetnier  de  la  Martiniere^  Conieîllers,  et  François  Màgde* 
leine  Ruelle  D'Auteuil^  Procureur  Général. 

VU  la  Requête  préfeiitée  au  Confeil  p?ir(renm^fZtfierdnc^,  veuve  de  deflpunt 
Adrien  Michehn^  contenant  que  le  dit  Michelon  étant  décédé  l'automne 
dernier,  il  Tauroit  laiflee  chargée  de  cinq  enfans»  et  de  plufieurs  dettes  fans 
aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  le  peu  'de  travail  qu'elle  fait  perfonnelle* 
ment  de  fes  bras  n'eft  pas  fuffiiant  pour  la  nourir  et  entretenir»  elle  et  fes  dits 
enfani,  elle  fc  réfolut  de  renoncer  à  la  Communauté  qui  étoit  entre  le  dit 
défunt  et  elle»  ne  lui  étant  pas^  poflible  de  payer  les  dites  dettes  -,  pour  faire 


R^g«  du  ConC 
Sup.tSJttiUct, 
i6St.  roi.  7» 


ayant 


162 


Arrêts  et  Règlements  du 


ayant  été  avertie  que  quelqiles  Créanciers  du  dit  défunt  fon  mari  la  vou« 
loient  pourfuivre  devant  lé  Lieutenant  Général  de  la  dite  Prévôté,  elle  alla 
pour  retirer  du  dit  GreflFe  fon  a£lè  dtf  Renonciation  qu'elle  préieodoit  avoir 
faite,  mais  elle  fut  étonnée  que  le  dit  Greffier»  après  avoir  cherché,  dit  qu'il 
n'y  en  avoit  aucun,  ce  que  TExporante  voyant  elle  a  été  confeillée  d'avoir  re* 
cours  à  la  Cour  pour  lui  être  fur  ce  pourvu,  et  qu'attendu  la  pauvreté  ou 
elle  elt  réduite,  qui  ne  vit  elle  et  trois  de  Tes  enfans  qui  demeurent  avec  elle 
que  de  ce  qu'elle  gagne  chaque  jour,  et  qu'ainfi  il  lui  eft  impoffible  de  fatis* 
faire  les  dits  Créanciers,  Il  plut  a  cette  dite  Cour  la  recevoir  à  la  dite  Corn* 
munauté  et  la  reftituer  pour  le  tems  qui  peut  être  pafle,  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  ce  foit  montré  au  Procureur  Général»  et  enfuite  le  confentement 
du  dit  Procureur  Général,  que  l'expofante  foit  reftltuêe,  çn  date  du  vingt 
fept  de  ce  mois,  tout  confidéré,  et  attendu  qu'il  n'y  a  de  Chancellerie  en  ce 
pays,  et  (ous  le  bon  plaifir  du  Roi,  le  Confeil  a  reftitué  et  reftituela  dite 
Geneviève  Laurence  et  icelle  remife  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration 
du  tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  Communauté  d'entre  Ton  dit 
défuqt  mari  et  elle^  pourquoi  faire  elle  fe  pourvoira  par  devant  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville»  fans  préjudice  toutefois  aux  Créan« 
ders  de  fe  pourvoir  en  cas  de  veiKe»  .   . 

(Signe)  DucHESNEAU 


ARRET 

Portant  que  fa  Majefté  fera  fupplîée  de  faire  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  traduire  les  ha- 
bitants du  pays  aux  requêtes  du  Palais  ou 
ailleurs,  dixième  Novembre,    1681. 

LE  Confeil  aflemblê  où  affi^oient  Monfeigneur  L'Evéque,  Monfieur  l'In- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray^  premier  Confeiller,  Charles  Le^ 
gardeur  de  Tilly^  Mathieu  D* Amour  /Dechaufour^  Jtan  Baptijle  de  Peyras^ 
Claude  de  Bemier  de  Lamariiniere^  Confeillers^  ^t  François  Magdeleine  Ruelle 
D^auteuilf  Procureur  Général. 

Rég.dttConf.    in  NTRE  Me.  Philippe  Gauthier  Sieur  de  Comporté,  Prévôt  Général  en  ce 
lôSi^^^^^*  Xli  pays  de  Meffieurs  les  Maréchaux  de  France^  en  requête  d'une  part,  et 

Romain 
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Romain  Becjuetj  Notaire  royal  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  faifant  et 
ftipulant  cette  partie  pour  Mr«  Jfean  Talon,  Comte  D'orfainvilU,  Seigneur  de 
vilU  et  autres. lieux,  Confeiller  du. Roi  en  (es  Confeils,  Secrétaire  du  Cabinet 
de  fa  Majcflé,  ci-devant  Intendant  de  la  juftice,  police  et  finances  en  ce  pays, 
et  porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  Sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  25 
Mai  dernier,  défenileur  d'autre  part:  Vu  l'Arrêt  de  ce  Confeil  du  4me  de  ce 
mois  portant  que  le  dit  Btcquet  donneroit  communication  de  fon  pouvoir  au 
dit  Sieur  dans  le  jour  de  la  fignification  d'icelui,  lequel  y  répondroit  g*il 
avifoit  que  bon  fut  dans  le  jour  fuivant,  pour  être  le  tout  communiqué  aa 
Procureur  Général  ce  requérant,  et  fur  fes  requifitoires  ouconclutjons  ordonné 
ce  que  de  raifon  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et  dattées  au  dit 
Arrêt,  extrait  d*un  article  des  Inftruâions  données  par  le  dit  Sieur  Talon  au 
dit  ^^c^u^^,  et  dattées  de  TAbbaye  de  Toujfaint,  à  Chalons  le  16e  Juin  der« 
nier,  Réponfes  du  dit  Sieur  fignifiées  au  dit  Becquet  par  Levajjeur,  huîffier, 
le  8e  du  préfeill  ibois,  réponfes  A^  dit  Becquet  à  la  dite  fignification  deman- 
dant que  les  termes  de  fuppreffion  et  de  fauileté  dont  s'eft  fervi  le  dit  de« 
mandeur  fuflent  tayés  et  biffés  comme  injurieux,  requifitoire  tlu  Procureur 
Générai,  tout  confidéré,  le  Confeil  conformément  au  dit  requifitoire,  fans  avoir 
égard  i  la  demande  du  dit  Becquet  que  les  mots  de  fuppreffion  et  de  faufleté 
fuflent  rayés  de  l'écrit  du  dit  Sieur  Comporté,  a  donné  aâe  aux  parties  de 
leur  dire,  déclarations  et  réponfes,  et  qu'au  furplus,  comme  ce  pays  eft  éloi- 
gné de  douze  cens  lieux  de  Taricienne  France,  et  que  ce  feroit  ruiner  les  fujets 
du  Roi  établis  en  ce  dit  pays  s*ils  étoient  obligés  de  plaider  ailleurs.  Sa  Ma- 
jefié  fera  très  humblemeiit  fuppliée  de  faire  défenfes  à  l'avenir  i  tontes  per« 
fonnes  de  traduire  les  habitant  domiciliés  en  ce  pays»  ioit  aux  requêtes  da 
Palais  ou  de  rHôtel,  ou  par  devant  autres  Juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de 
quelques  letfres  que  ce  foit,  fous  telle  peiAe  qu'il  appartiendra. 

(Signé)  DucHisNiAv. 
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ARRET 


Au  fujet  des  dixmes  de  tous  les  produits  des 
terres  que  les  Curés  de  Beauport  et  de  Y  Ange 
Gardien  vouloient  exiger,  et  défenfes  à  eux 
ainfiqu*àtous  autres  Curés  d'en  exiger  déplus 
fortes  que  celles  arrêtées  par  le  Règlement 
du  6  Septembre  1667,  ^^  18  Nov,  1705, 

LE  Con([eil  extraordinaîrement  aflemblé,  où  étoient.Mpn&eur  le  Gouverneur 
Général,  Mondeur  Tlntendant^  et  MelBeurs   de    Loitiniert^  Dupont,  de 
I^ins  et  Hazeursy  Confeillers,  et  DmUeuil^  Procureur  Général  du  Rai« 

VU  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général  dn  Roi  qu'il  a  ^u  avia 
le  jour  d'hier  que  le  Curé  de  U  Paio>fle  de  VAnge  G$r4ien  en  USei* 
gneurie  de  Beaupré^  ei  celui  de  Ndtrc  Dsm^  de  Bfiauport^  ot^  daiu  leur»  pr&n^s 
Dimanche  dernier  et  autres  Dimanches  précédens,  averti  Uufs  paroiffiens  qpe 
dorénavant  ils  préiendoient  qu'ils  leur  payaient  les  dixmes  non  feulement  des 
grains  comme  il  a  été  pratiqué  jufqu'à  préfenti  mais  encore  de  tout  ce  que  U 
lerre  produit  par  la  culture  et  fans  ciilture,  et  des  beftiaûx,  comme  foins  do, 
bas  préS|  fruits,  lin,  chai^vre,  moutons  et  autres  cbofes,  tellemeni  que  ces  pro* 
pofitions  cauferentiM  grand  nuirmureà  lafortie  des  dites  Meiïes  entre  i^s  hahL» 
tans,  à  cauie  de  cette  nouveauté  infupportable  en  ce  pays  qui  eft  déjà  fi  diffi- 
cile par  la  rigueur  de  fon  climat  qu'à   peine   les  habiians  peuveni-ils  payer 
cxaâement  les  dixmes  de  leurs  grains  et  fubvenir  à  leurs  preiîans  befoins,  et  à 
quoi  ils  ne  pourront  parvenir  dorénavant" comme  ils  en  font  pleinement  con« 
vaincus  qu'en  sappliquànt  %  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et 
chanvres,  ce  qui  a  fait  que  depuis  deux  ans  tous  ïts  habitans  s'y  font  employés 
fortement,  dont  ils  commencent  à  reffentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  deman* 
des  des  dits  Curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter,  qu'il  eft 
néceflaire  de  (çavoir  que  lorfque  Meffieurs   Tracy,  CourcelUs  et   Talon  furent 
envoyés  en  ce  pays  par  fa  Majefté  en  l'année  mil  fix  cent  loixante  et  cinq,  en 
qualité  de  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  et  Intendant,    ils' firent  un 
règlement  avec  Monfieur  de  Laval,  pour  lors  nommé  par  la  Majefté  premier 
£vêque  de  ce  pays,  le  quatrième  Septembre  mil  fix  cent  foixante  lept,  après 
avoir  entendu  lu  plus  notables  du  pays,  par  lequel  il  fut  arrêté  que  les  dixmes 


ne 
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nasy  payeroient  à  l'avenir  que  des  grains  feulement  à  raifon  du  vingt  fixieme 
minot,  en  confidëralion  de  ce  que  les  habitans  fcroient  tenus  de  l'engranger^ 
battre,  vaner,  et  porter  au  preibitère.  Que  ce  règlement  refta  au- Secrétariat 
de  mon  dît  Sieur  Talon^  Intendant,  et  quoiqu*tl  ne  paroifle  pas,  parce  que  la 
plus  grande  partie  de  ce  fecrétanat  a  été  diflipé,  comme  la  plupart  de  ceux  de 
Meflieursvfes  fuccefleurs,  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et 
il  ne  peut  être  nié,  parce  qu'il  y  a  encore  des  perfonnes  vivantes  qui  en  ont 
parfaite  connoiflance  pour  y  avoir  été  appellées.  Que  TEdit  de  fa  Majrfti 
donné  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  dixneuf, 
régiftré  le  vingt  troifieme  Oâobre  fuivant,  fait  mention  de  ce  réglerr^ent,  et  la 
date  du  quatre  Septembre  mil  lix  cent  foixante  fept,  et  comme  fa  Majeftê  a 
donné  cet  £dit  pour  fervir  au  Règlement  des  dixmes  et  Cures  fixes,  elle  à  dérogé 
par  icelui  fpécialement  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  mil  fix  ceqt 
foixante  trois  par  lesquelles  fa  Majefté  avoi^  confirmé  le  décret  d'éreâion  du 
Séminaire  de  cette  ville,  auquel  elle  auroit  aflPeâé  toutes  les  dixmes  de  quelque 
sature  qu'elles  puiflent  être,  dérogeant  pareillement  â  toutes  Lettres  Patentes, 
Edits,  Déclarations  et  autres  A£les  contraires.  Qae  lorfque  fa  Majeftê  fit 
connoitre  fes  intentions  par  fes  lettrés  à  feii  Mr.  le  Comte  de  Frontenac^  lor» 
Gouverneur  Général,  et  à  feu  Mr.  Duchefneau,  Intendant,  au  fujet  de  Téta* 
bliflement  des  Cures  fixes  en  ce  pays,. et  qu'elles  furent  réitérées  et  renouvel* 
lées  par  les  lettres  de  feu  Monlieur  Colbert^  ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une 
aifemblée. à  quelle  fomme  feroit  fixée  la  portion  congrue  de  chaque  Curé,  et 
elle  la  fut  à  cinq  cens  livres,  outre  les  menus  profits  du  dedans  de  rEglile  ;  on 
cftima  qu'avec  cette  fomme,  outre  leur  fub&Itence  et  entretien,  ils  pouvoient 
avoir  un  domeftique  pour  les  fervir  ;  que  quoique  ce  règlement  fut  fuffifant 
et  qu'ils  loyent  affurés  que  le  moyen  d'établir  le  pays  ce  feroit  de  rendre 
toutes  les  Cures  fixes,  cependant  il  n'y  en  a  quafi  pas,  et  encore  on  en  a  pour* 
vu  que  ceux  qu'on  cft  àilurè  qui  rendront  leurs  provifions  toute  fois  et  quantes 
qu'on  leur  demandera  ;  et  c'eft  pour  cela  que  jufqu'à  préfent  ils  n'ont  pas  fait 
régiftrer  leurs  dites  provifions,  et  qu'ils  les  tiennent  fécretes,  et  auffî  qu'ils  ne 
s'attachent  pas  à  l'augmentation  du  temporel  des  dites  Cures;  qu'il  eil  incon* 
teftable  quje  par  le  partage  qui  en  a  été  fait  pour  l'étendue  de  chaque  Cure  on 
Mii&on^  il  n'y  en  a  pas  qui  n'ait  plus  que  1^  portion  réglée  congrue  par  les 
dixmes  des  grains  feulement  ;  comme  elles  fe  font  perçues  jufqu'à  préfent;  et 
que  quelque.changement  qu'on  voulut  y  faire,  ce  ne  ieroit  que  pour  donner 
du  l^erflua  aux  Curés  à  la  charge  des  peuples,  et  comme  ces  publications  des 
dits  Curés  lont  une  entreprire  contre  l'autorité  léculiére»  il  eft  d'impoitanee 
d'en  empêcher  la  continuaiion,  et  les  inconvénients  qui  en  peuvent  rélulter* 
C'cll  pourq  oi  le  dit  Procureur  Général  du  Roi  requiert  qu  après  s'être  fait 
Kprelenter  TËdit  de  ia  Majelié  du  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  ibixante  dix« 
neu^  et  les  Leuies  Patentes  du  mois  d'Avril  mil  fix^  cent  foixante  trois,  il  foii 
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ordonné  que  les  dits  Sieurs  Curés  de  TAnge  Gardien  et  de  Beauport  viendront 
en  perfonne  rendre  compte  au  Confeil  de  quelle  autorité  iU  ont  fait  la  dite  pu« 
blication,  pour  fur  leurs  réponfes  être  par  lui  ph(es  telles  condufîons  qu'il  ap« 
partiendra,et  que  cependant  il  (oit  fait  déftnfes  aux  dits  Cufés  de  TAn^e  Gardiea 
et  de  Beauport,  et  à  tous  autres^  de  faire  aucune  publication  pour  innover  dans 
la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqu'à  préfent,  dans  le  payement  des  dixmes,  et  à 
tous  les  habitants  de  ce  pays  de  payer  d'autres  dixmes  que  celles  des  bleds  et 
de  toutes  fortes  de  grains»  comme  il  a  été  pratiqué  depuis  ce  tems  là  jufqu'à 
jpréfcnt,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Le  Confeil  faifant  droit  fur  it% 
dites  remontrances  et  requifitoire.  Vu  rEdit  de  fa  Majefté  du  mois  de  Mai  mil 
fix  cent  foixante  et  dixneuf,  et  less  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril,  mil  (ix 
cent  foixante  et  tfois^  qu'il  s'eft  fait  repréfenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
dits  Curés  de  TAnge  Çardien  et  de  Beauport  viendront  en  perfonnes  au  dit 
Confeil  pour  y  rendre  compte  de  quelle  autorité  il»  ont  fait  ladite  publication 
pour  fur  leurs  réponfes  être  par  Je  dit  Procureur  Général  pris  telles  conclu- 
fions  qu  il  avifera  bon  être.  Fait  défenfcs  aux  dits  Sieurs  Curés  de  l'Ange 
Gardien  et  de  Beauport,  et  â  tous  autres  Curé^  de  ce  pays,  de  faire  aucune  pu- 
blication pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqu'à  préfent  dans  le 
payement  des  dixmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix;  et  aux  habitants  d'en 
payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  quatre  Septem- 
bre mil  fix  cent  foixante  fept,  comme  il  s'eft  pratiqué  depuis  ce  temff  là  jufqu'à' 
préfcat,  fous  telles  peines  que  de  raifon. 

(Signé)  Rauoot. 


REGLEMENT 

De  Police  du  premier  Février,   1706, 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient   Monfieur  le  Gouverneur  Général,  Mon* 
fieur  Raudot  Intendant^  et  Meffieurs  de  Lothiniere^  Dupont^  de  lAns  et  de 
Villeray,  Confeillers« 

Rég.duConC 

Sup.  I  Fev.   T  TU  TArrêt  rendu  en   ce  Confeil  le  premier   Décembre  dernier,  portant 
1706,10110 a8.     Y    q^^ii  fç^^ij  f^.^  affcmblée  de  Police  en  la  Prévôté  de  cette  ville  pardevant 

le  Lieutenant  Général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  feroient  appelles  les  plus 
notables  Bourgeois  de  cette  dite  ville»  et  à  laquelle  prêfideroient  Meffieurs 
René  Louis  Chartier  dt  Lotbiniere,  premier  Confeiller,  et  François  Mathieu 
Martin  de  Lins^  aufii  Confeiller,  pour  fur  leur  rapport  être  réglé  et  ordonné 

par 
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par  le  ConTeil,  ce  que  de  raifon»  le  procès  verbal  de  la  dite  aflemblée  Fait  en 
la  dite  prévôté,  le^cinquième  du  dit  inois  de  Décembre,  contenant  les  remon- 
trances faites  par  les  bourgeois,  artifans,  bouchers  et  boulangers  de  cette  ville^ 
rapporté  en  ce  Confeil  parle  dit  Lieutenant.  Général  le  quatorze  du  même 
mois.  Arrêt  rendu  le  dit  jour  portant  que  le  dit  procès  verbal  d*aifemblée  feroic 
communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi,  ce  requérant^  pour  fur  fes  con« 
clufions  être  ordonné  ce  que  de  raifon,  concluiions  du  dit  Procureur  General 
du  Roi»  le  Confeil  faifant  droit  fur  iccUes  a  ordonné  et  ordonne» 


I.  Qoe  les  boulangers  de  cette  dite  ville  feront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente 
dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toute  qualité,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  poui  les  fuivantes.  Que  le  dit  pain  fera 
bon,  et  bien  conditionné  à  peine  d'être  confirqué  aU  profit  de  THôtel  Dieu 
dès  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du  jour  de  la  publication  du 
prélent  Règlement  les  dits  boulangers  né  pourront  vendre  le  pain  que  fur  le 
pied  de  cmquante  fols  le  minot  de  bled,  lequel  fera  diftribué  pareux,  fçavoir: 
Le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze  onces  à  un  foi  marqué  valant  20 
deniers.  Celui  pefant  trois  livres,  à  cinq  fols*  £t  celui  du  poids  de  fix  livres 
à  dix  (oh.  Le  pain  bis  blanc  à  un  fol  la  livre.  Tous  lefqucis  pains  les  dits 
Boulangers  leront  tenus  de  marquer  d*une  marque  particulière,  et  le  poids 
qu'ils  pèleront,  à  peine  de  confifcation.  Fait  défentes  le  dit  Confeil  à  toutes 
auties  perfonnes  que  lés  dits  boulangers  de  faire  des  bifcuits  à  peine  de  conBf- 
cation  et  de  cent  livres  d  amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  de  THôtel  Dieu  do  cette  dite  ville,  à  la  charge  qu'ils  en 
auront  toujours  de  bis  et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  fera  réglé  à  pro- 
portion du  pnx  du  bled,  et  permet  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  faunes  pour 
commercer  aux  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays» 


IL  Qu'attendu  le  vil  prix  des  Bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville  ne 
vendront  à  l'avtnir  depuis  les  fêtes  de  Noël  julqu'à  la  St.  Jean,  la  viande  de 
bœuf,  et  de  veau  que  lur  le  pied  de  uois  fols  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour 
de  St.  Jean  julqu'à  Noël,  à  deux  fols  iix  deniers  la  livre  de  boeuf,  et  quatre 
fols  la  livre  de  veau.  Que  les  dus  bouchers  feront  tenus  avant  de  tuer  les 
bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d*avertif  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
cette  dite  ville,  on  celui  qui  fera  par  lui  commis,  du.  tems  qu'ils  les  voudront 
tuer,  afin  qu'il  s'y  iranlporte  pour  connoitre  fi  les  oêtes  font  en  aOez  bon  état 
pour  êtic  dilttibuees  aupubiic,  avec  détenfe  à  eux  d'expoler  en  vente  aucune 
viande  qui  n  ait  été  ^ue  par  le  dit  Procureur  du  Roi  ou  perfonne  par  lui 
préposée  à  pcme  de  confifcauon  d'iceile^  de  trente  liyxts  d'amende  pour  la 
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première  fo»,  de  foixante  livres  pour  la  féconde,  et  de  cent  livres  pour  U 
troifîeme,  et  interdiâion  pour  toujours  de  commerce  de  boucherie,  les  dites 
amendes  applicables  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel 
Dieu  de  cette  ville,  fait  défcnfe  aux  habitans  de  U  campagne  d'apporter  en 
cette  ville'  aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  ii'ayent  au  moins  un  mois,  et  aux 
bouchers,  d*y  en  faire  venir  pour  les  nourir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'ayent 
plus  d'un  mois,  à.  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confifcation  des  dits 
veaux,  fait  en  outre  défenfe  le  dit  Confeil  à  tous  habitans  d'apporter  en  cette 
dite  ville  aucune  viande  qui  ne  foit  de  bonne  qualité  et  fans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  caufe  de  maladie,  à  peine  de  confifcation  de  la  dite 
viai^nde  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  deffus,  à  eux  enjoint 
d'apporter  certificat  du  Juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans  ceux  où  il 
n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  Seigneurs»  Curés,  Capitaine  ou  autres 
Officiers  de  Milice,  comme  les  beftiaux  par  eux  apportés  n'étoient  attaqués 
d'aucunes  mala:dies  avant  d  avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  font  pas  morts  d'accident 
comme  noyés  ou  empoifonnés,  lequel  certificat  les  dits  habitans  feront  tenus 
de  repréfenter  au  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville  pour 
avoir  permiffion  de  lui  de  mettre  ia  dite  viande  en  vente,  lequel  certificat  et 
permiffion  leur  fera  délivré  fans  frais,  de  laquelle  viande  le«  dits  bouchers 
auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant  aux  dits  habitans  argent  comp- 
tant, fçavoir,  depuis  Noël  jufqu'à  la  St.  Jean,  à  deux  fols  fix  deniers  la  livre, 
-et  depuis  le  dit  jour  jufqu'à  Noël,  à  deux  fols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion. 
Qu^il  fera  fait  quatre  étaux  de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  feront 
jugés  les  plus  commodes  dans  lefquels  ils  feront  la  diftribuiion  et  vente  de 
leur  viande  les  mardi  et  famedi  de  chacune  femaine,  auxquels  étaux  ils  auront 
des  crochets  pour  y  pendre  leur  viande,  ce  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux 
qui  fe  préfenteront  pour  acheter  en  payant,  (ans  les  renvoyer  fouk  prétexte 
qu'ils  retiennent  les  viandes  pour  des  abfents,  que  les  dits  bouchers  payeront 
pour  chacun  des  ditji  étaux  cinquante  livres  par  an,  Sçavoir  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'Oâobre,  laquelle  fomme  ils  feront  tenus 
d'avancer  inceffamment  pour  la  conflruâion  des  dits  étaux  ;  fait  défenie  aux 
dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucune  volaille,  «ufs,  beurre  ou  acures  den^' 
rées  à  peine  âe  confifcation  et  d'amende  arbitrs|ire.  Et  pour  empêcher  VivXtc^ 
tîon  qae  caufe  leurs  tueries,  les  dits  bouchers  lieront  tenus  de  faire  enlever  ec 
porter  à  bafle  marée  les  fumiers  et  vuidanges  des  beftiaux  qu'ils  tueront,  et  de 
laver  et  netoyer  tellement  le  fang  et  immondices  des  dits  beftiaux  qu'ils  ne 
caufent  dans  le. lieu  de  leurs  tueries  ni  aux  oiviivns  d'iccUes  aucune  puan- 
teuf,  à  p^ne  de  dix  livres  d'afnende«  ^ 


piomptement  aux  incendies  qui  n'arriveni  que  trop 
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JFréquetntnent  en  cetle  dite  ville»  il  Cera  fait  par  le  Confeil  un  rôle  des  habitans 
qui  pourront  fournir  dps  fçaux  de  cuir,  lefqueU  feront  dépoifés  aux  lieux  qui 
feront  jugés  néceflaires* 


IV.  Que  fom  le  bon  plaifir  du  Roi  pour  fubvenir  aux  dépenfes  i  faire  en 
cette  dite  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau* 
de-vie  en  détail  ou  par  affiette,  payeront  par  années  fçavoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres^  et  ceux  qui  vendent  par  aflieites,  dix  livres^  lelquel- 
les  fommes  feront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  Sieur  Bergeron, 
marchand^  commis  à  cet  eflFet,  et  diftribuées  pour  les  réparations  de  cettç 
ville»  fuivanC  l'Arrêt  des  officiers  de  la  Prévôté  d'icelle,  et  s'il  y  a  du  lurplus 
et  que  la  recette  excède  les  dépenfes  à  faire»  il  en  fera  donné  connoiffance  en 
chaque  aflemblée  de  police  et  enfui  te  au  Confeil. 


V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  de  Mai,  1676»  au  fojet 
des  fourages,  (eri  gardé  et  obfervé,  et  en  ce  faifant  fait  dêfenfe  à  toutes  per* 
fonnes  de  nourir  aucuns  beftiaux  en  la  baffe  ville,  et  de  garder  à  cet  effet  des 
fourages  dans  leur  maifen  fur  peine  d'amende  arbitraire  et  d^onfifcatioa 
des  dits  beftiaux.  Permet  feulement  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  d'avoir 
quelque  peu  de  fourages  pour  les  noufir,  (auf  à  eux  à  en  avoir  de  réfervo 
hors  la  dite  baffe  ville* 


VI.  Fait  aufli  défenle  de  nourir  des  cochons  dans  la  baffe  ville,  à  commen» 
cer  au  mois  de  Mai  prochain,  depuis  la  maifon  de  Sauvain^  qui  eft  au  Sault 
an  Matelot,  jufqu'i  celle  de  Jean  Demtrce^  qui  ell  au  Cul-de-fac  de  cette 
ville,  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au  delà  des  dites  maifons  de  les  tenir 
enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors  de  les  tuer» 


VII»  Toutes  perlonnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maifons  en  cette  dite 
ville,  feront  tenus  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infeâion  et  la 
puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorfqu'elles  fe  font  dans  les  rues,  ordonne 
qu'il  en  fera  fait  aux  maifons  qui  font  de  préfent  bâties  dans  le  printems  pro* 
chain  iàns  aucune  remife,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  proprié* 
taires  ou  principaux  locataires,  lefqueUes  latrines  ou  privés  feront  faits  fur  \t% 
loyers  des  dits  logis,  fait  défenfe  aux  entrepreneurs  ou  maçons,  de  ne  plus  bâtir 
de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  faffeiit  des  latrines,  à  peine  de  pareille  amende  de 
vingt  livres,  et  enioint  aux  officiers  de  la  Prévôté  de  faire  leurs  vi  fi  tes  dans  tous 
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les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y  en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à 
l*effet  de  quoi  les  locataires  fourniront  à  ladépenfe»  laquelle  leur  fera  déduite 
fur  les  loyers, 

VIIL  Ordonne  au  Sieur  ^ff  Becàncour  Grand  Voyer,  de  fe  tranfporter  dans 
toutes  les  Seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,  pour  les 
régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  Seigneuries,  les  officiers  de  milice 
en  leur  abfcnce,  s'il  ny  a  pas  de  Juges,  et  fix  des  plus  anciens  et  confidérables 
habitans  du  lieu  pour,  fuivant  leur  avis,  régler  où  pafleront  dorénavant  les 
chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt  quatre  pieds  de  largeur  ;  en* 
joint  le  Confeil  aux  habitans  chacun  en  droit  Toit  de  rendre  parfaitement  pra« 
ticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de  corvée  pour  faire,  dans 
les  lieux  où  il  fera  nècefTaire,  des  ponts  fur  lés.  ruffleaux  ou  levées  (fi  ce  lont 
des  marais)  fuivant  le  Règlement  du  Grand  Voyer,  conjointement  avec  le 
Seigneur,  Juge  et  Officiels  de  milice  et  les  dits  fix  habitans,  enjoint  en  outre 
aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  â  faire  faire  les  dits  chemms^  et  ponts» 
et  commander  les  habitans  à  cet  eflPet,  et  de  rendre  compte  au  Confeil  au  mois 
d'Oôôbre  prochain  de  l'état  des  dits  chemins,  et  en  cas  de  conteftation,  le 
Confeil  s'en  réferve  la  connoiflance  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'emba- 
rafler  les  dits  grands  chemins  par  clôture  ou  barrière,  (bus  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicables  â  la  fabrique  de  la 
paroifle  de  la  Seigneurie,  laquelle  le  Marguillier  en  charge  fera  tenu  de  faire 
payer  à  peine  d'en  être  refponfable  en  fon  propre  et  privé  nom. 

IX.  Ponr  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en  fau- 
tant par  deffus  les  clôtures,  et  les  dîangers  que  courent  les  perfonnes  qui  paflent 
dans  les  grands  chemins  montées  fur  des  juments  ou  fur  des  chevaux  ongres, 
enjoint  le  dit  Confeil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les  faire  enferger  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  pour  la  première  fois,  laquelle  fera  déclarée  encourue 
fur  la  première  plainte,  et  enjomt  aux  Juges  des  lieux  ou  au  défaut,  au 
Commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  Texécutton  du  prèfent  Règlement» 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  c&  pays  de  faire  garder  leurs  bef. 
tiaux  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  dcfenle  de  les  laifler  paccager  dans^ 
les  terres  après  la  fonte  des  neiges,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  donné  permiQion  de 
ceflcr  la  garde  après  les  récoltes,  nonobftant  toutes  les  clôtures  qu'ils  pour« 
roient  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le  dommage  qui  fera 
fait  par  leurs  befliaux,  lequel  feraeftimé  par  deux  des  plus  proches,  voi fins» 
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XI.  Fait  le  Confeil  défenfe  â  tous  habitans  de  œ  pays  de  contefter  aux  portes 
des  Ëglifes,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucune  aflFaire» 
i  peine  de  dix  livres  d'amende  encourrue  contre  chacun  de  ceux  des  comreve« 
nans,  applicable  à  la  Fabrique  de^  lieux,  et  enjoint  au  Juge  ou  à  défaut  à 
l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenii  la  main  au  recouvrement  des  dites  amende», 
fans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

• 
XIL  Fait  pareillement  défenfes  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette  dite 
ville  de  les  envoyer  boire  fans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs  licols 
ou  brides,  et  aux  chartiers  et  voituriers  de  fe  tenir  fur  leurs  charettes  vuidei  en 
allant  ou  revenant  à  peine  de  prifon,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; 
à  eux  feulement  permis  lofqu*ils  auront  deux  chevaux  de  fe  mettre  fur  le 
premier»    et  lorfqu'ils  en  auront  trois  fur  celui  du  milieu. 

XIIL  Et  conformément  aux  Règlements  du  dit  jour,  onzième  Mai»  1676, 
fait  défenfe  à  tous  cabaretiers,  hôtelliers,  vendeurs  et  regratiers  de  cette  ville 
et  fauxbourg»  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers»  œufs» 
beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  auffi  fur  la  grève  au  devant  de  ceux 
qui  ont  apporté  en  cadot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais  feulement  ce 
qui  fera  expofé  au  marché  après  neuf  heures  fonnées  en  Eté  et  dix  en  Hyver, 
pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  fe  fournir  de  ce 
qui  leur  fera  néceffaire,  et  aux  habitans  tant  de  cette  ville  que  de  la  campagne 
de  porter  et  vendre  aucune  des  ditesdenrées  dans  les  maifons  particulières  s'ils  ne 
les  ont  expofées  au  moins  une  heure  dans  le  marché,  lorfqu'ils  arriveront  après 
midi,  à  peine  de  confifcation  dt$  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  con- 
tre les  contrevenants,  au  fuiplus  ordonne  le  Confeil  que  les  autres  Régie* 
ments  de  Police  ci-devant  faits  feront  exécutés  félon  leur  forme  et  teneur  ;  et  i 
ce  que  perfonne  n'en  ignore,  fera  le  préfent  Règlement  envoyé  à  la  dili« 
gence  du  dit  Procureur  Général  en  la  Prévôté  de  cette  ditte  ville,  pour  èin 
exécuté,  lu»  publié  et  affiché  par  tout  où  befoin  fera»  dont  le  dit  Procureur 
Général  du  Roi  certifiera  la  Cour  dans  un  mois. 

(Signé)  Rauoot. 
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DEFENSE 

A  la  Dame  de  la  Forêt  de  fiaire  tourner  fori  mou** 
lin  dans  le  Comté  St.  Laurent,  du  Seizième 
Août^  1706. 

LA  Cour  aflemblée,  où  êtoient  Meffieurs  Raudot,   Intendant,  JMeffieurs  de 
LotbinierCf  Dupont^  de  Lino,  et  de  Villeray^  Confeillers,  et  D'Outeuil  Pro- 
cureur Général  du  Roi,   Préfenls. 

R*  d  c  r  ^7^  '^  défaut  obtenu  en  ce  Confeil  le  vingt  fixieme  Avril  dernier^  par  Me. 
Sujf.'iôAoûti  V»  /vrtfnfOM  jB^rM^/o^j  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  et  des  com« 
17069  ioliog»  ^mandements  de  défunte  Madame  la  DaupHine,   demandeur  en  réquêtep'par 

lui  préfentée  en  ce  Confeil  le  douze  du  dit  mois  d*Avril,  comparant  par  6zm7> 
Jaufnc  Procureur  du  Roi,  commis  en  la  Prévôté  de  cette  ville   |>our  fuppléerik 
.défaut  déjuge  en  cette  afFaire,  Gaillard^  Marchand  en  cette  ville  fon  Procu- 
reur allancontre  de  Dame  C/wr/o^f«  Françoife  Juchereau^  féfainie  cothiUuhe'cn 
'    '  t>ie^  de  François  de  la  Foret^  Écuyer,  capitaine   d'une  compagnie  dés  troupes 
du  détachement  de   la.mariiie;  défénderelTe  et  défaillante,  la'fignification   du 
r^it  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderefle  par  0^erhu]lfier;le'6tlqùieme  de  ce 
mois  avec  aflignation  à  comparoitre  ce  jourd'hai  en  ce  Confeil  (>6ur  voir  ad» 
Juger  le  profit  d'icelui  et' ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  la  iéquête  du  dit  de» 
mandeur  contenant  qu'en  vertu  d'Arrêt  du  feptieVne  ï)écen)bre  dernier,  rendu 
entre  lui  et  la  dite  Dame  de  la  Foret,  il  auroit  retitré  en  j^oflèflioii  et  jouiflance 
Jde  ï'Ifle  et  Comté  de  St,  Laurent,  où  il  a' trouvé  que  la  dite  dame  ae  /a  FoHt 
a  abandonné  un  moulin  à  êâu  bâti  au    lieu  appelle  la  iS'^fn/f   Famille,  pour  eu 
faire  bâtir  un  autre   en  la  ParoiiTe  de  St.   Pierre  pendant  le  têms  d'une  fai fie 
réelle  de  la  dite  Ifle,  à  la  requête  du  dit  Sieur  DucÂ^^j^^on  frète  et  en  laquelle 
il  a  été  fubrogé,  que  n'étant  rentré  en  poile'flibn  de  ta  dite  Iflerqûe'ùbnformé- 
ment  à  la  vente  qu'il  en  à  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt  anquieme 
Février  mil  fept  cent  deux,  et  que  le  dit  moulm  appartenant  à  la  dite  dame 
de  la  Forééy  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  fufdit  moulin^  et  comme  il  n'y  a  que 
lui  qui  ait  droit  du  moulin  dans  la  dite  Ifle,  que  celui  de  la  dite  dame  de  là 
Forêt  fait  journellement  farine»  et  qu'elle  profite  des  revenus  à  fon  préjudice,, 
il  requert  quevu  le  dit  Arrêt  du  feptieme  Décembre  dernier,   bien  et  duemeilt 
fignifié,  il  foit  ordonné  que  la  dite  dame  de   la  Forêt  fera  celfer  et  arrêter  de 
moudre  le  fufdit  moulin»  et  fait  défeafe  tant  à  la  dite  dame  de  la  Fotêt  qu'à 
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tontes  autres  perToiines  de  fafire  laoudre  ai 'avenir  aucuns  grains  au  fufdic 
moulin  fous  telle  peine  et  amende  ^u'il  .plairoit  à  la  Cour  d'ordonner^  Arrêt 
rendu  enfin  d'icelle  le  douze  du  dit  mois  d*Avril,  ponant  que  la  dite  requête 
ièroit  ciemmoniquée  à  la'  dite  dame  de  la  Forêt  ifignification  des  dites  requête 
et  Arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forét^  par  O^^r  huiffier»  le  di^xfeptieme  du 
dit  moiSi  avec  -affignation  a  elle  a  comparoir  le  vingt  feptteme  du  même  moi^ 
au  Confeil,  pch^r  procéder  fur  les  fins  delà  dite  .requête,  fignificatiotn  f^te  au 
dit  Sieur  Guillaume  Gaillard^  procureur  du  dit  Sieur  Berthelot,  le  vingt  quatre 
du  dit  tnofs li'Avril,  à  la  requête.de  la  diie.dame  de  la  Ryréi^  par  Uqu^jjîe  elle 
lui  déclare, 'tant  comme  procureur  du  dit  Sieur  Berihelot  qu'en  Ton  propre  et 
et  privé  nom,  et^m&ne  comme  faifant  pour  Michel  François  Berihetot^  Ecuyer^ 
Sr.  de  Rebrourfeaux ,  Jean  et  Louis  Henry  Berthelot^  Ecuy ers»  Si^«  de  5/  Laurent, 
qu'en  perfiftant  aux  Aâes  d'évocations,  de  ptife  à  partie  et  autres  fignifics  à  fa 
dite  requête  au  dit  Gaillard  es  dits  noms^  le  neuvième,  vingt  cinquième  et 
vingt  feptiemc  Janvier,  neuvième  et  dixhuitieme  Février,  et  vingt  troifieme 
Mars  dernier^  elle  proteilt  de  nullité  de  l'Arrêt  rendu  fur  requête  le  douze  .du 
dit  mois  de  Janvier,  à  elle  fignifié  le  feize  fuivant,  et  de  tout  ce  qui  (c  pourra 
enfuivre  pour  les  caufes  et  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  lieu.de  toutes  fes 
dépenfes,  dommages  et  intérêts  foufiFerts  et  à  fouffrir,  et  de  tout  ce  qu^elle  peut 
de  droit  protefter  au  cas  qu'il  continue  de  pourfuivre  rcxécution  du  dit  Arrêt 
nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits  aéles  d'évocation,  de  prife  à 
partie  et  autres  ci-deffus  dattes»  attendu  que  le  dit  Arrêt  eft  aitentatoire  àiceile 
et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainfi^u'il  le  déduira  pardevant  leRoi  et  nos 
Seigneurs  de  fon  Confeil  en  temps  et  lieux»  que  pour  les  mêmesraifons  elle 
ne  paroitra  ni  ne  fera  paioitre  perfonne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'affignation 
qui  lui  a  été  donnée  le  dixfept  du  dit  mois  d'  ^vril,  en  exécution  de  TOrdon-^ 
nance  du  Conieil  du  douze»  appoféeau  bas  de  là  requête  préfentée  par  le  dit 
Gaillard  au  dit  nom»  proteftant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  (e  trouvera  être 
fait  au  préjudice  de  la  dite  déclaration  de  fe  pourvoir  conformément  au  dit 
aéle  d'évQcation,  prife  à  partie  et  autres,  de  tous  les  dépenles»  dommages  et  in« 
tétêts,  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protefter»  et  après  que  le  dît  Gaillard 
au  dit  nom  a  requis  le  profit  du  dit  défaut»  tt  que  la  dite  dame  de  la  Foret  ni 
perfonne  pour  tlte  n'ont  comparu.  Le  Confeil  en  adjugeant  le  profit  du  dit 
défaut  ordonne  que  la  dite  dame  de .  la  Fora  fera  céder  et  arrêter  de 
moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait  conftruire  es  dite  Ifle  et  Comté  de  Si.  Lau»' 
rentf  lui  fait  défenfe  et  à  toutes  autres  perfonnes  de  faire  moudre  à  l'avenir 
aucuns  grains  au  lufdît  moulin  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a^condam- 
né  la  dite  dame  de  la  Foret  aux  dépens^  à  taxer  par  Me.  Paul  Denis  de  Si.  Si» 
mon,  Prév&t  de  la  Maréchauifé  quia  affifté  au  dit  jugement» 

« 

'(Signi)  Ravsot. 
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P  E  R  M  I  S  S  TON 

A  Madame  de  la  Forit  de  faire  tourner  fon  mou- 
lin,  jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  fait  rétablir 
le  fien,   du  treizième  Septembre,  1706. 

LE  Confeil  extraordinairement  aflemblé  ;  où  étoient  Monfieur  Raudot^  In* 
tendant,  Mcffieurs  de  Lotbinicre^  Dupont^  de  LinOp  ci  de  Villeray  Confeil* 
1ers,  et  DaiUeuily  Procureur  Général  du  Roi. 

Hég.daCmir.    XTU  la  requête  préfentéc  à  Mr.  l'Intendant  par  Michel  Marauda  fit  Phîm 

l^o6!io\T^.     ^  ^^PP^  ^^^'»  ^^  ^'^^^  ^^'  Laurent,  paroiffe   St.  Pierre^  tant  pour  eux  que 

pour  les  autres  habitante  de  la  dite  paroiffe,  qu'il  a  référée  en  ce  Gonfeil,  conte- 
nant que  l'incommodité  qu'ils  ont  eu  jufqu'en  Tannée  17049  de  n'avoir  aucun 
moulin  dans  la  dite  paroiffe  pour  y  faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de 
les  porter  moudre  aux  moulins  des  côtes  voifines^n'y  ayant  eu  dans  la  dite  Ifle 
que  des  moulins  très  mal  entretenus»  hors  d'état  de  fervir,  et  d'ailleurs  que 
très  éloignés  de  leurs  demeures  et  auxquels  il  ne  leur  eft  pas  polTible  de  porter 
leurs  dits  grains,  en  étant  très  éloignés  par  les  chemins  qu'il  faudroit  faire  au 
travers  des  bois  et  encore  plus  pour  y  %Iler  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  foI« 
Hciter  la  dame  de  la  Foriêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  diie  paroiffe 
de  St.  Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager,  ils  s'offrirent  tous  de 
lui  donner  chacun  fix  journées  de  leur  tems  pour  en  creuler  les  fondements, 
ce  qu'ils  ont  fait  dans  i'efpérancr  de  retirer  tout  le  fecoura  et  la  commodité 
qu'ils  en  pou  voient  efpérer  par  fa  proximité:  mais  comme  depuis  ce  tems  ils 
ont  appris  que  le  Sieur  Gaillard,  Marchand  de  cette  ville,  comme  procureur 
de  Monfieur  Berthelot^  a  obtenu  Arrêt  en  ce  Confeil  qui  fait  défenfe  à  la 
dite  dame  de  la  Forêt,  et  au  meunier,  de  faire  moudre  aucuns  grains  au  dit 
moulm,  et  que  même  le  dit  meunier  refufe  de  moudre  leurs  dits  grains,  il  ne 
.  leur  paroit  ni  jufte  ni  raifonnable  d'être  privés  du  fruit  de  leurs  travaux  et  de 
la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  conflruâion  du  dit  moulin:  pourquoi  ils 
requièrent,  qu'attendu  le  mauvaia  état  des  autres  moulins  qui  font  en  la  dite 
.  Iflc,  et  leur  éloignement  de  la  dite  paroiffe  St.  Pierre^  et  l'impraticabilité  de 
leurs  chemins,  et  que,  d'ailleurs  le  dit  moulin  de  la  dite  paroiffe  St.  Pierre 
a  été  conflruit  4m  qualité  de  dame  et  propriétaire  dans  ce  tems  de  la  dite  Ifle, 
pour  l'utilité  et  commodité  des  dits  habitans«  Il  plaife  au  Confeil,  fans  avoir 
égard  au  dit  Arrêt  obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard^  qui  ordonne 

que 
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que  le  dit  moulin  fera  fermé,  ordonner  qulcelui  moulin  fera  ouvert,  et  le  meu- 
nier d'icelui  tenu  de  mojdre  leurs  grains  à  rordiaaire;  l'Ordonnance  enfin  d'î- 
celle  du  neuvifime  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  fe  pourvoiront  ce  jour- 
d'ui  en  ce  CcMifeil  avec  la  dame  de  la  Forêt  et  le  Sieur  Gaillard^  que  cette  affaire 
requiert  célérité,  et  que  la  dite  requête  fera  Ggnifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt 
et  notifiée  au  dit  Sieur  Gaillard^  fignification  faite  des  dites  requête  et  ordon- 
nance à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  même  jour  par  Filleul  huifli'er,  avec  aflî- 
gnation  à  être  et  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  pour  répondre  et  pro- 
céder fur  icclle,  un  aôe  fi^nifie  a  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits 
Marauda  et  Noel^  par  Duireuil  huiflier.  ce  jourd'bui,  par  lequel  elle  peffifte 
en  la  réponfe  qu*elle  a  fait  lignifier  au  dit  Sieur  Gaillard  le  trois  de  ce  mois, 
contenant  la  connoilTance  qu'elle  a  du  befoin  indifpenfable  que  les  dits  habi- 
tants ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  Sieur  Gaillard  au  contraires 
font  faux,  fauf  refpeft,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroitre  à  l'affignation  qu'ils 
lui  ont  fait  donner  pour  les  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  lieu,  un  certi- 
ficat  du  Sieur  Danrie.  Curé,  de  la  dite  Paroiffe  de  St.  Pierre^  du  hijit  de  ce 
mois,  de  l'affembiée  tenue  au  presbitère,  des  habitants  de  la  dite  paroiife,.  dans 
laquelle  ils  ont  nommé  les  dits  Marauda  et  Noël  po  i r  rcpréfénter  le  befoin  qu'ils 
ont  du  dit  moulin,  icelui  ligné  du  dit  Sieur  Danrie,  et  de  onze  des  habiians 
de  la  dite  paroifle.  Arrêt  rendu  en  ce  Confeii  le  feizieme  Août  dernier,  qui 
ordonne  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  ceffer  et  arrêter  de  moudre  le  moulin 
qu'elle  a  fait  conftruire  es  dite  Iflc  et  Comté  de  St.  Laurent,  lui  fait  défenfe 
et  à  toutes  perfonnes  d'y  faire  moudre  à  I^venir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  oui  le  dit  Sieur  Gaillard^  au  nom  et  comme  procureur  da 
dit  Sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  rexêcution  du  dit  Airêt»  et  qui  a  rcfufé  de 
fe  charger  d'affermer  le  du  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les  rifques  qui  pour» 
roient  y  atriver,  enfemble  les  dits  Marauda  et  Noël  po\xr  tous  les  habitans  de 
la  due  paroifle,  le  Conleil  ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  pa« 
roiffe  de  Saint  Pierre^  en  l'ifle  et  Comté  de  St.  Laurent^  et  attendu  la  néceffb. 
té  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin^  les  deux  autres  qui  lont  dans  la  dite 
Ifle  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutuies  néceffaires  pour  tous  les  habi* 
tans  d'icelle,  a  iurfis  à  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  en  ce  Conteii  le  feizreme 
Août  dernier,  et  en  conléqucnce  permet  à  la  due  dame  de  la  Forêt  de  faire 
tourner  le  dit  moulin,  à  la  charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  mouié  des  droits  de 
mouture»,  et  que  1  autre  moitié  fera  remis  entre  les  mains  da  dit  Gaillard,  pro« 
cureur  du  du  Sieur  Bertheloty  pour  Ion  droit  de  bannalué,  et  ce  julqu'àce. 
que  le  dit  Sieur  Berthelot^  en  ait  fait  conftruire  un  autre,  ce  quelle  fera  tena 
d'opter  dans  t^ois  jours  du  jour  dé  la  fignification  du  préfent  Arrêt  ,linon  et 
à  tauce  de  ce  faire  dans  le  du  tems,  et  icdui  pallë,  fera  fait  droit  Lundi  prochaia 
fur  ks  offres  que  Michel  Marauda  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et 
de  faire  tourner  le  du  moulin,  et  même  de  répondre  des  ril^ues  qui  pourroienc 

lui 


* 

176  Arrêts  et  IkèglemerUs  du 

lui   arrivert  moyeanant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel  bail 
ne  durera  aufîi  que  jufqu'à  ce  que  le  dit  Sieur  Berthclot  en  ait  fait  conftruite 

un  autre« 

.     ,  (Signé)  Ravdot. 


ARRET 

Portant  que  le  moulin  bâti  fur  un  arrière  Fief, 
dans  la  Seigneurie  de  Lauzon  fera  fermé,  et 
que  TArrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4 
Juin  1686  lera  lu,  publié  et  enregiftré  par 
tout  où  befoin  fera,*du  20e,  Décembre  1 706. 

LE  Cenfeil  aflemblé   où  étoient  Monfiear  le  Gouverneur  Général,  Mon- 
fieuî  Rauiot  Intendant^   Meflieurs  At  Lotèiniere,  Haz€ur^  Macart  et  le 
Subftitut  du   Procureur  Général  du  Roi. 

Sp/lôïte.    TP  NTRE  George  Régnard  DupUJJis,  Propriétaire  du  fief  de  la  Côte  et  Sei- 
1706,  fol.  7«,    X-J  gneurie  de  Lauzon^  demandeur  en  requête  par  lui  préfcntée  au  Lieute^ 

nant  Général  de  la  Prévôté  de  cette  viile,  le  20e  J^in,  mil  lept  cent  quatre^ 
à^nn^  Y^^n^  tt  Etieûne  Chartt^  marchand  tanneur,  tant  en  Ton  nom  que  celui 
de  fes  co«hêritiers  en  la  fuccetfion  de  défunts  Etienne  Charet  et  Bijffot  leur  père 
et  mère»  propriétaire  de  l'arriére  Fief  de  la  Pointe  Lévy  en  la  dite  Seigneurie 
de  Lauzon^  défendeur,  d'autre  part.  Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  dit 
Sieur  DupleJJis  auroit  acquis  la  terre,  fief  et  feigneurie  de  Lauzon^  avec  les 
droits  de  haute,  moyenne  et  balTe  juftice,  et  autres  y  attribués,  fur  laquelle  il 
afaitconft mire  deux  moulins  pour  l'utilité  des  habitans  de  ladi^te  feigneurie^ 
et  comme  \cû\t  Charet^  Tnn  des  dits  habitans  avoit  auparavant  un  moulin  de 
çonftruit  fuf  fa  terre  fans  aucun  titre  que  celui  de  fouffrance,  jufqu'i  ce  que 
le  Seigneur  en.  eut  fait  conitruire,  auquel  moulin  les  habitans  de  la  dite  fei« 
gneurie  portoient  nuitament  leur  bled  et  autres  grains  pour  les  y  faire  moudre, 

nonobftant 
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nofiobftaDt  Ic8  tléfenfef  qui  levr  en  ont  été  faites,  ee  qui  lui  fait  uti  lorteoii&« 
dérabie,  d'autant  plus  que  le  dit  Charet  n'a,  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de 
«lOuUn  qui  n'eft  attaché  direâanient  qu'à  la  dite  Seigneurie,  et  par  conféquent 
il  n'y  pei^t  avoir  que  lui  qui  ait  feul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  {oiC'« 
permis  de  faire  approdier  le  dit  Charéi  et  autres  héritiers  du  dit  feu  Eéiennâ 
ÎOharet  fon  père,  pour  voir  ordonner  qu'il  fera  tei^u  de  fermer  inceflamment 
fon  moulin,  et  que  défenfe  lui  feroit  faite  d'y  moudre  aucuns  grains  tant  pour 
lui  que  pour  autres,  et  qu'il  fera  ténu  de  porter  moudre  fes  grains  au  moulin 
de  la  dite  Seigneurie,  proteftant  de  tous  fes  intérêt^,  dommages  et  dépenfei^ 
Ordonnance  enfin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  Juin  mil  fept  cent  qua- 
tre, portant  qu'elleieroit  communiqiiée  aux  parties  pour  en  venir  à  certain  et 
compétent  jour  d'audience,  figirification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite 
à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt  unième  du  dit  mois 
de  Juin»  pafr  Coi^tfC  buiffier,  avec  aflignarion  à  contparoir  en  la  dite  Prév&té 
du  mardi  fuivant  en  huitaine,  pour  répondre  fur  les  fins  de  la  dite'  requête, 
fentcnce  rendue  en  la  dite  Prévoté  le  premier  jour  de  Juillet,  par  laquelle, 
après  qu'il  a  ésé  repiéfenté  par  le  dit  défendeur,  un  titre  donné  en  arrière 
fief  par  le  dit  Sieur  Lieutenant  Général,  comme  Procureur  du  Sieur  Thomas 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  de  Lauzon^  au  fujet  du- 
quel aniere  fief  l'innance  eft  meue^  que  d'ailleurs  M r#  Paul  Dufiuy,  Uea^ 
tenant  particulier  eft  allié  au  dit  défradeur  et  que  le  Procureur  du  Roi  com* 
mis  fe  trouve  partie  dans  le  fait,  y  a)rant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charéif  il  eft 
permis  aux  parties  de  &  pourvoir  unfi  qu*ils  aviferone  bon  être,  autre  requête 
préfentée  en  ce  Confeil  par  le  dit  demsmdimr  tendante,  pour  les  raifons  y 
contenues  i  ce  que  vu  les  rêcufations  des  juges,  de  la  dite  Pré  voté  portées  par 
la  fentence  ci*deffus  mentionnée,  il  plut  au  Confeil  évoquer  l'inftance  ou 
nommer  un  autre  juge,  arrêt  rendu  Car  la  dite  requête  le  feptieme  Juillet  de 
la  dite  année  1^04,  par  lequel,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
a  nommé  pour  juge  en  la  dite  inftance  Me.  François  Genaph  de  Belfonis  NTo* 
taire  en  la  dite  Prévôté»  fauf  l'appel  fi  le  cas  y  échet,  autre  requête  préfen«* 
tée  par  le  dit  demandeur  au  dit  Sieur  Gtnapk  tendamte  à  ce  qu'il  lui  fut  permis 
de  faire  approcher  pardevant  lui  le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour 
procéder  fur  l'inftance  emcomméncée  en  la  dite  Prévoté  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  la  déclaration  du  dit  Sieur  Genaph,  du  dixième!  du  dit  mois  de 
Juillet,  qu'il  ne  peut  connoitre  de  Taffaire  en  queftion,  ayant  été  cônfulté  e€ 
ouvert  fon  fentiment  fur  îceUe,  autre  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  le 
dit  demandeur  tendante  à  ce  que,  vu  les  rêcufations  des  juges  de  la  dite  Pré-^' 
voté  de  cette  ville,  celle  du  dit  Sieur  Gtn^pU  et  la  difficulté  qui  fe  rencontre 
4'avoir  un  Jugp  m  première  inftance',  tant  par  les  alliances  qui  fe  rencontmnt 
que- comme  fervant  de  Procureur,  ou  donnant  Confeil  aux  partieS|  il  plut 
au  Confeil  évoquer  la  dise  ij;ftance  et  à  cette  fin  lui  permettre  de  faire  ap. 

Z  procher 
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pn>eber  en  icelui  le  dit  Charet  au  dit  nonip  pour  y  donner  (on  confentenieac 
enfin  de  laquelle  eft  la  vue  d'ieelle  au  Confeil  le  quatorzième  du  dit  mois  de* 
Juillet.  Arrêt  rendu  fur  la  dite  requête  le  dit  jour,  porunt  qu'elle  feroît 
communiquée  au  dit  Charet  au  nom  qu'il  procède,  pour^  favotr  fi  .les  partie» 
pourroient  convenir  entr*ellés    d*une  perfonne  pour    les  jueer  eri  première 


en  ce  Confeil  au  lundi  fuivant  ;  autre  Arrêt  rendu  en  ce   Confeit  le  vingt 
unième  du  dit  mois  de  Juillet  par  lequel,  du  confentement  des  parties,  le  Con- 
feil a  évoqué  à  foi  TinRance  et  a  fursis  le  jugement  d'icelle  jufqu'au  retour 
du  Sieur  Courtemanche^  autre  arrêt  rendu  en  ce   Confeil  le  vingt  feptiema 
Avril,  mil  fept  cent  cinq  fur  la  requête   préfentée  en  icchii  par  le  dît  de«r 
mandeur,  par  lequel  avant  faire  droit  fur  les  fins   de  la  dite  requête  iJ  eft  or»- 
donné  qu*el le  fera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  furplusles  dites  par* 
ties  appointées  à  écrire  et  produire   dans   les  délais  ordinaires  pardevant  Nfe» 
François  Hazcur,  Confeiller,  un  écrit  fourni  par  le  dit  demandeur  et  fignifié* 
à  fa  requête  le  neuvième  Février  dernier  au  dit  défendeur  par  Caignac^  huis* 
fier,  requête  préfentée  en   ce  Confeil  à  ce  qu'il  fat  ordonné  que  les  troia 
inftances  feroient  et  dmeureroient  jointes  enfemble  comme   relatives  Tune  à 
l'autre  et  qu'elles  feroient  jugées  par  un  feul  et  même  jugement,  et  arrêt  défi» 
nitif  au  rapport  du  dit  Sieur  Hazcur^  et  qu^à  cet  eflFet  les   parties   feroient  te-* 
nues  de  produire  inceflament  les  pièces  dont  elles  entcndroieot  fe  fervir,  ar*» 
rêt  rendu  fur  la  dite  requête  le  quinze  Mars  dernier  par  leqnel  il  eft  ordoa« 
né  qu'elle  feroit  communiquée  aux  parties  pour  en  venir  au  lundi  fuivant 
au  dit  Confeil,  fignification  des  ditea  requête  et  arrêt  foite  à  la  requête  du  dit 
demandeur   audit  défendeur  par  le  dit  Coi^tfc,  le  dixfeptieme  du  dit  mois 
de  Mars,  avec  afiignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  fuivant  pour  pro«^ 
céder  fur  les  fins  d'icelle,  un  écrit  du  dit   défendeur   lui  fervant  de  défenfe  à 
la  dite  requête  non  dattée  ni  fignifiée,  ar/êt  rendu  en  ce  Confeil  le  vihgtdeux» 
*  ieme  du  dit  mois  de  Mars  dernier,   fur  les   dites  requêtes  et  reponfes,  par  le* 
quel  le  Confeil  a  appointé  l'inftance  qui  eft  entre  les  parties   fans  jonâionr 
d'inftance,  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  pardevant   le 
Sieur  Hazcur^  pour  en  fon  rapport  être  préalablement  fait  droit,   fignificatiou 
du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit-dêfendeur   par  le  dit 
Coignac,  le  premier  jour  d'Avril  auffi  dernier,  avec  déclaratron  que  ledit 
Sieur  HupUjis  a  produit  es  mains  du  dit  Sieur  Hazcur^    les  pièces  dont  il 
entend  fe  lervir,  à  ce  que  le  dit  défendeur  eut  à  faire   le  femblable  fi  bon  lui 
fembioit^  un  écrit  du  dit  défendeur  fervant  de  réponfe  à  celui  du  demandeur 
du  neuvième  Février  dernier,  fignifié  à  fa  requête  au  dit   demandeur  par  Ma^ 
Tùnieau  huiffier,  le  vingt  fixieme  du   dit  mois  d'Avril,  répliques  fournies  par 
le  dit  demandeur  au  dit  écrit  fignifié  au  dit  défendeur  le  dix  Juillet  ea 
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Clivant  par  Ogtr  huiffier^réponres  foarniet  parle  défendeor  aux  dites  répliques 
fignifiées  au  dit  dema^ndeur  le  trente  Août  auffi  dernier,  par  Filleul  huiffier,  au« 
tre  écrit  da  dit  demandeur  fignifié  à  fa  requête  au  dit  défendeur  le  feptieme  Sep- 
tembre auffi  dernier  par  le  dit  Coignac^  réponfes  fournies  au  dit  écrit  parle  dit 
iiéfendeur  fignifiées  à  fa  requête  au  dit  demandeur  le  neuvième  du  dit  mois  de 
Septembre»  par  MarandcaUf  autre  arrêt  rendu  en  ce  Conieil  le  treizième  de  ce 
mois,  portant  qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  Jourd'hoi  le 
titre  des  conceffions  accordées  à  défunt  François  Bijfot^  fon  ayeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy  en  Tannée  mil  fix  cent  quarante  huit,  et  à 
faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  xle  le  rapporter  pour  icelui  voir  être 
ordonné  ce  que  de  raifon,  fignification  du  dit  Arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignac  le  feizieme  de  ce  dit  mois, 
fignification  faite  par  le  dit  Marandeau  le  vingtième  Août,  de  Tannée  dernière, 
mil  fept  cent  cinq,  au  dit  demandeur  à  la  requête  du  dit  défendeur,  du  dit 
titre  de  conceffion  accordé  par  le  feu  Sieur  de  Lauzon  pour  lors  Seigneur  de 
la  dite  Côte  de  Lauzon,  au  dit  défunt  François  BiJJot^  le  quinzième  Oâobre, 
mil  fix  cent  quarante  huit,  par  lequel  il  paroit  qu*il  lui  a  diftribuè  et  départi 
dans  rétendue  de  la  ^ite  terre  de  Lauzon  la  confiflance  de  deux  cents  arpents 
de  terre,  bornés  fçavoir  :  d'un  bout  au  noid  oueft  au  grand  fleuve  Saint  Lan* 
r-entj  d'autre  bout  au  Sud*eft  par  une  ligne^qui  court  nord-eft,  et  fud^oueft  ou 
environ,  faifant  la  féparation  d'entre  le  dit  BiJJot^  et  les  terres  non  concédées, 
d'un  coté  aii|tfud«oueft  par  une  ligne  laquelle  court  fud^eftet  Nord-oueft,  la* 
quelle,  ligne  fait  la  féparation  d'entre  le  dit  Bijjht  et  les  terres  auffi  non»concé» 
dées,  d'autre  côté  au  Nord  eft  par  un  petit  ruifleau  qui  demeure  commun  entre 
le  dit  Bijfot  et  Guillaume  Couture  jufqu'au  lieu  ou  borne  à  celle  ci*devant 
affife  par  Me.  Jean  Bourdon,  Ingénieur  et  Arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
lM>rne,  elt  tirée  une  ligne  qui  court  fud  eft  et  Nord-oueft  faifant  la  féparation 
d'entre  le  dit  Bijfot  et  le  dit  Couture^  lefquelles  lignes  ferviront  de  chemin  de 
dixbuit  pieds  de  large,  pour  jouir  par  le  dit  Bijfot,  Tes  hoirs  et  ayanscaufe  des 
dits  4eux  cents  arpens  de  terre,  pleinement  et  paifiblement  en  pure  roture,  en- 
femble  de  la  faculté  et  permiffion  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  due  rivière 
St.  Lau/rent,  et  ce  dans  l'étendue  de  fa  conceffion  feulement,  qui  eft  de  cinq 
arpents  de  front  fur  la  dite  rivière,  avec  permiffion  de  chafle  fur  la  dite  con«  ' 
ceffioo,  à  la  charge  de  douze  deniers  de  cenfive  par  chaque  arpent  qui  fera 
défriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  iiature  de  pré,  et  fans  autre  charge 
annuelle  que  de  mettre  par  chaque  année  es  mains  du  procureur  fifcal,  ou 
autre  ayant  pouvoir  dans  le  jour  et  fête  de  Saint  Michel  par  chac||ne  année, 
un  quart  d'anguilles  fallées  et  bien  conditionnées,  i  la  charge  de  retrait  en  cas 
de  vente,  .copie  d'un  titre  accordé  le  vingt  huitième  Oâobre,  mil  fix  cent 
quatre  vingt  dixbuit  par  le  Sieur  de  Bermon  de  la  Martiniere,  au  nom  et 
comme  Procureur  de  Sieur  Thomas  Bertrant  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief 
et  feigneurie  de  Lauzon^  par  lequel,  pour  les  raifons  à  lui  déduites  par  le  dit 

Z  %  feu 


■^ 


180  Arrks  et  Règlements  du 

ftu  Etienne  Char  et  père- du  défendeur,  il  a  créé  et  érigé  en  arrière  fief  *  let  dn^ 
arpents  de  terre  de  front  fur  quarante  de  profondeur  fis  à  la  Pointe  Uvy  tsot 
la  dite  feîgnenrie  de  Lauzon,  et  à  icelui  arrière  fief  laifsé  on  droit  de  mouUn,. 
tt  icelui  droit  concédé  en  tant  que  befotn  feroit  &  toujours,  et  fans  bannallté 
et  fans  Ju (lice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  feignenrte,  et  moyen* 
liant  que  les  habitans  d'icelle  moudraient  préférabiement  leurs  ^raim  au  dit 
moulin  à  tout  antre  des  cdtes  voifînes  «n  attendant  quHI  y  en  ait  un  Vannât 
de  conftrniti  à  la  charge  de  la  foy  et  hommage  par  le  dit  Charet^f»  hoirii  et 
ayans  caufe  à  perpétuité,  et  d'une  tafle  d'argent  du  poids  d'un  marc,  on  la 
valeur  en  argen(  monnoyê  â  chaque  mutation  de  poffeffeur  ou  Seigneur  do«^ 
minant,  enfuite  doquel  eft  le  confentement  et  ratification  du  dit  Sieur  Bertrand^ 
•n  date  du  quinzième  Septembre,   mil   fix   cent  quatrevingt  dixneuf,  et  la 

Suittance  du  dit  Sieur  de  la  Martiniere  du  droit  de  mutation  contenu  au  dit 
tre  payé  par  le  dit  Charet  fils  le  v  19e  du  dit  mois  de  Septembre,  mil  fix  cent 
quatrevingt  dixneuf,  le  dit  titre  dépofé  en  l'étude  de  Genaple^  Notaire  en  kii 
Prévôté  de  cette  ville,  fuivant  Taâe  du  huitième  Juin,  mil  fept  cent  deux^ 
le  tout  fîgrilfié  au  dit  demandeur  par  le  dit  Marandeau  le  vingt  fixieme  Jimii 
mil  fept  cent  quatre,  un  contrat   de  la  vente  faite  de  la  dite   terre   ei  Seu 

Încurie  de  Lauztm  par  le  dit  Thomas  Bertrand^  tant  en  fon  non  que  comme 
Procureur  de  dcmoifelle  Marie  de  Cœfar  fon  époufe,  (éparée  quant  aux  bien» 
d'avec  lui  par  procuration  pafsée  par  Molin  et  J^^T^em,  Notaires  ao^Ghâielet  de 
Parisy  le  vingt  cinquième  Avril,  mil  fix  cent  quatrevingt  dîxhuic,  à  Me» 
François  Magdeleine  Ruetie  Dautedl^  Confei^ler  du  Roi,  et  fon  Procureur  Oé<* 
néral  en  ce  Confeil,/le  dit  contrat  paflTé  par  GuiUaunne  Rogep,  Hotairûf.  an  ht 
dite  Pré  voté  de  cette  ville  le  quatoraieme  Oâobre,  mil  fix  cetot  quasre^tîogs 
dixneuf,  enfaite  duquel  contrat  eft  copie  de  la  piocuration  de  la  dite  demot»- 
fclie  Bertrand,  légalifée  par  le  Prévôt  des  marchands  et  efehevms  de  la  ville 
de  Paris^  le  vingt  cinquième  Mai,  înil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf^  procèa- 
verbal  fait  par  le  Lieutenant  Génial  en  la  Prévoté  de  cette  viHe,  le  vingt^ 
feptieme  Mars,  mil  fept  cent,  contenant  la  déclaration  du  dit  Sieur  DuuUmly 
comme  la  dite  terre  et  feignenrie  de  la  côte  de  Lauz^n  qu'il  avoit  achetée  le 
jour  auparavant  du  dit  Sieur  Bertrand  par  contrat  paffé  pardevant  ledit  Rjo». 
ger,  eft  et  doit  appartenir  au  dit  demandeur,  le  prix  dficelle  ayant  été  donnê^ 
par  lui,  et  lui  Sieur  Dauteuil  neJui  ayant  fait  que  prêter  fon  nom  pour  i»  dite* 
acquifition^  et  comme  le  dit  Sieur  DupltJJis  défiroit  que  la  dite  déclaration 
ftit  fecrête  pour  des  raifons  qu'il  avoit  pardever»  lui,  il  avoit  rétolu  de  la  faire 
par  un  éci%qu*il  cacheteroit  de  trois  cachets  à  fes  armes  et  qu'il  p^^rteroii  dane 
les  vingt  quatre  heures  chex  le  dit  Roger  pour  y  avoir  recour^^  en  temps  et 
lieu,  c*eft  pourquoi  M  déclare  par  le  dit  écrit  que  la  dite  Seigneurie  de  JLauzon. 
eft  et  appartient  au  dit  Sieut  Duplejis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  fes  deniers,  tt 
)u*il  lui  a  feulement  prêté  ion  nom  pour  paffer  le  dit  contrati  n'y  prétendant 

Mm 


s 


CtmfeU  Supérieur  de  Québec^   i7Q5.  181 

rien  en  quelque  manière  que  ce  foit,  et  dont  il  lui  paflera  aâe  authentique 
toutes  fois  et  quantei  qu'il  Ten  requerra,  de  I2M) celle  déclaration  il  a  donné 
copie  de  lui  £gnée  au  dit  Sieur  Dupltjfis^  laquelle  déclaration  eft  en  date  du 
quinsteme  d'Oâobre,  mil  fiz  cent  quatre* vingt  dtx»neuf,  neuf  heures  du  ma* 
tiUi  et  dont  il  a  été  donné  aâe  au  dit  Sieur  DupleJJis  par  le  dit  procès  verbal  du 
vingt  fept  Mars,  mil  fept  cent,  pour  lui  ferVir  et  valoir  ce  que  de  raifon, 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  quatrième  Juin,  mil  fix  ceat  quatre-vingt  fix,  et 
commiflion  fur  îcelui  adreflee  en  ce  Confeil,  par  laquelle  Sa  Majéfté  ordonne 
que  tous  les  Seigneurs  qui  poflcdent  d.^s  fiefs  dans  retendue  de  ce  pays  fécond 
tenps  d'y  faire  conftruire  des  moulins  bannaux  dans  le  temsM'une  année  après 
Jla  publication  du  prélent,  et  le  dit  tems  pafle.  faute  d*y  avoir  fatisfait»  permet 
Sa  Majefté  aux  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient  de 
bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cet  effet  le  droit  de  banalité,  faifaut 
défenfeà  toutes  per(onncs  de  les  y  troubler,  enjoignant  à  ce  Confeil  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'icelui  et  de  le  faire  enrégiftrer,  publier  et  afficher  où 
befoin  feroit,  enfuiie  desquels  arrêt  et  commiffion  efl  l'enrégifirement  eu  ce 
Confeil,  oui  et  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté 
félon  leur  forme  et  teneur,  fuivant  l'arrêt  du  vingt  et  unième  d'Oâobre  en* 
fuivant,  fignifié  à  la  requête  du  dit  Charêt  au  dit  demandeur  le  trentième  Août 
dernier,  tout  coafidéré  et  oui  le  fubltitut  du  Procureur  Général  du  Roi  qui  a 
requis  quç  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'Ëut^fut  enrégiflré,  lu»  publié  et  affiché  en 
lieux  et  endroits  néceflaires  et  accoutumés^  ne  paroiflTant  pas  l'avoir  été,  quoi» 

2a'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt  et  unième  Oâobre,  mit 
X  cent  quatrcvingt  fix,  oui  auffî  le  du  Sieur  Hazeur^  Confeiller,  en  fou  rap- 
port, le  Confeil  a  maintenu  le  dit  Chartt  au  nom  qu'il  poffede  dans  le  droit 
d'arrière  fief  de  la  pointe  de  Lévy^  aux  drous  portés  par  le  titre  qu'il  en  a  ea 
du  dit  Sieur  de  la  Martiniere,  ratifié  par  le  dit  Sieur  Bertrand  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  (eigneurie  de  Lauzon^  le  dit  jour  quinzième  Septembre» 
mil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf,  a  condamné  et  condamne  le  dit  Charei  a 
fermer  le  moulin  à  eau  conftruit  fur  le  dit  arrière  fief^  lui  failant  défenfe  d'y 
moudre  ni  fouffirir  moudre  aucuns  grains  fous  telles  peines  que  de  raifon,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  les  grains  où  bon  lui  femblera,  en  con« 
lëquence  fur  toutes  ks  autres  demandes  des  parties,  le  Confeil  les  a  mis  hors 
de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compenféss  et  ayant  égard  au  requifitoire 
du  dit  (ûbftitut  du  dit  Procureur  Général»  le  dit  Confeil  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  quatrième  Juin»  mil  lix  cent  quatre» 
vingt  fix,  fera  enrégiftré»  lu»  publie  et  affiche  partout  où  befoin  fera» à  la  di«^ 
ligence  du  dit  fubftitut^  dont  il  certifiera  la  Cour  dans  trois  mois» 

(Signé)  RAUDOT. 

F.HAZEUR, 
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REGLEMENT 

« 

Au  sujet  des  honneur»  des  Seigneurs  dans  les 


L 


Eglises^  du  Lundi  8e^  Juillet,  1709^ 

£  Confeil  afsemblë  où  étoient  Meflieurs  Raudot  Intendant,  Dupont^  Delino, 
La  Colombier e^  De  la  Durantaye^Aulert^De  Villeray  et  Macar/^  ConfeillerS| 
le  dernier  faisant  lea  fonâions  du  Procureur  Général  du  Roi* 

Rég.duConf. 

Sup.^8  Juillet  rj^NTRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Deîorme,  Prêtre,  Curé  de  Champlain^ 
FoL?34.  ^^  appelant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiâion  royale  des  Trois  Rivières 
le  vingt  neuvième  Avril  dernier  d'une  part,  et  Jofeph  Dejardy,  Ecuyer,  Sieur 
De  CabanaCf  propriétaire  en  partie  de  la  Seigneurie  de  Latouche^  Champlain/ 
Capitaine  d^une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entrete- 
nue en  ce  pays,  et  Commandant  de  la  dite  ville  des  Trois  Rivières^  intimé,  d*au- 
tre  part  ;  vu  la  dite  fentence  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  les  dites  parties  fe 
conformeront  i  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec  feu  Monfieur 
le  Comte  De  Frontenac  et  Monfieur  De  Champigny^  ci-devant  Gouverneur  Gé- 
néral et  Intendant  en  ce  pays,  fans  que  les  dites  parties  puifsenty  contrevenir, 
et  le  dit  Sieur  appellant  condamné  aux  dépens  taxés  a  huit  livres  monnoye  de 
France,.  Texpédition  de  la  dite  ientence  comprife,  fignificatîon  de  ia  dite  fen« 
tence  faite  à  la  requête  du  dit  Sieur  intimé  au  dit  appel iant  par  Pothier^  huiffier, 
au  dit  lieu  des  Trois  Rivières^  le  trentième  du  dit  mois  d'Avril.  Aâe  d*appel 
de  la  dite  fentence  fignifié  à  la  requête  du  dit  appellant  au  dit  intimé  par 
Normandin,  huil&er,  le  deux  Mai  auffi  dernier,  requête  préfentée  en  ce  Confeil 
^  par  le  dit  appellant  aux  fins  d'être  reçu  en  fon  dit  appel,  ordonnance  enfin 

d'icelle  du  feptieme  du  dit  mois  de  Mai,  qui  le  reçoit  appellant  de  la  dite  fen* 
tence  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  dit  Sieur  de  Cabanac,  fignification  faite, 
requête  et  ordonnance  faites  au  dit  imimé  i  la  requête  du  dit  appellant,  le 
quinzième  du  même  mots,  avec  affignarion  à  comparoîre  en  ce  Confeil  le 
premier  Lundi  d'après  la  Fête  de  St.  Jean  Baptifte  dernier,  pour  répondre  et 
défendre  lur  la  dite  requête  et  autrement  procéder  ainfi  que  de  raifon  et  aux 
dépens;  un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  die  appellant,  contenant  fes  griefs 
non  daté,  figné  ni  fignifié;  fentence  rendue  en  U  jurisdiélion  des  Trois  Rim 
vières  le  onze  Juillet  mil  fiz  cent  quatre-vingt  quinze,  entre  feu  Etienne 
Pezart  De  Latouche,  vivant  Ecuyer,  et  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  de 
Champlain^  et  Monfieur  Claude  Boucqûin,  Prêtre,  pour  lors  Curé  du  dit  lieu, 
par  laquelle  il  ell  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  du  Sieur  Boucquin 

dans 
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dant  la  dite  ElgUre  de  Champlain  aux  jours  de  DimanchcB,  il  fera  tenu  de  faire 
meotioQ  du  dit  feu  Sieur  De  Latoucht  comme  Seigneur  du  dit  Champlain^  et  auffi 
de  la  Dame  {afemme^aux  prièret  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de 
lui  faire  donner  Tencens  lorfque  le  dit  Sieur  Boucquin  feroit  les  encencements 
à  rentrée  de  la  dite  Ëglife  et  qu'il  fera  dans  fon  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dus  à  fa  dite  qualité  de  Seigneur,  tout 
ainfi  qu'il  fe  pratique  en  France,  les  dépens  compensés;  arrêt  rendu  en  ce  Coi^ 
feil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  eft  ordonné  avant  faire  droite  que  les 
pièces  des  parties  feroient  communiquées  à  Monfieur  Charles  Hacart,  Con« 
feiller,  faifant  lesfonûions  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  enfui  te  mifes  entre 
les  mains  de  Monâeur  Frwiçois  Mathieu  Martin  Dtlino^  aufli  Conféilier»  pour 
fur  fon  rapport  être  fait  droit  ce  jourd'hui  ainfi  qu'il  appartiendroit  par  raifons^ 
requête  prëfentée  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  par  le  dit  intimé,  tendante  pour  les 
raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaira  à  ce  Confeil  confirmer  les  dites  deux  (en- 
tences  et  la  confirmation  de  Mes  dits  Sieurs  le  Comte  De  Frontenac  et  De  Cham» 
pigny^  et  ordonner  avant  faire  droit  que  le  ditappellant  lui  donnera  communi- 
cation des  pièces  dont  il  entend  le  fervir  ;  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  ce  jour- 
d'hui, qui  ordonne  après  que  les  parties  ont  confenti  que  Tappe]  en  queftion 
foit  jugé  en  Tétat  qu'il  eft,  et  fans  que  l'une  d'icelle  puifle  tirer  avantage  de  ce 
que  la  procédure  n'a  pas  été  bien  obfervée,  et  de  ce  que  les  mémoires  et  rc* 
quête  préfenté*  par  les  parties  n'ont  été  romniuniqués  m  fignifiés,  qu'il  fera 
paifé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de  relevée,  requête  préfentée 
en  ce  Confeil  à  même  jour  de  relevée  par  Meffires  Charles  Glandelet  et  Loid^ 
Angà  Demaizerets^  Vicaires  Généraux  du  Oiocefe  de  Québec^  tendante  pour  lea 
raifons  y  contenues,  et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  fe  croyent  de  re« 
préfenter  le  droit  de  Monfieur  l'Evêque  de    Québec,  en  la  mapière  qu'ils  Tex* 
pofent  dans  la  dite  requête,  il  plaife  à  ce  Conleil  ne  faire  aucune  mention  dan» 
l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiera 
des  Paroifles  de  Canada,  des  Litres,  Ceintures  Funèbres  &  Armoiries^  puifque 
cette  marque  d'honneur  qu'ils  n'ont  point  demandée  et  prétendue  jufqu'à  pré* 
fent  peut  et  doit  même  leur  être  conteftée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par 
le  droit  qui  ne  l'attribue  qu'aux  feuls  Patrons  des  Egliles,  ni  par  le  titre  de  pof- 
feffion  dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  oui  le  dit  Sieur  Macartf 
le  Confeil  a  mis  et  met  i'appellaûon  et  ce  dont  eft  appelle  au  neant^  émandant 
a  ordonné  et  ordonne  t 

•  I.  Que  le  dit  appellant  et  les  autres  Curés  de  ce  pays  ne  reconnoitront  à 
l'avenir  qu'un  feul  Seigneur  dans  leurs  Paroifles,  qurfera  celui  fur  la  terre  en 
Haute  Juftice  duquel  r£glife  fera  bâtie,  lequel  Seigneur  Haut  Jufticier  aura 
fisttl  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  après  le  Vàiton^  en  cas  qu'il  y  en  ait  un« 
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II.  QuM  tara  un  banc  permanent  dans  la  place  là  pins  honorable  dtti  elk 
la  droite  en  entrant  dans  TEglife,  dans  la  distance  de  quatre  pieds  do  baluftre^ 
afin  de  laifler  un  paflage  libre  pour  les  communions,  lequel  banc  fera  de  fat 
même  largeur  de  ceux  des  autres  babitans  pour  ne  point  embarraffer  les  céié-^ 
monies  de  rEglife,  et  qui  ne  pourra  être  ^ue  du  double  de  fmrfbttdeur  desautretf* 

IIL  Que  le  dît  Seigneur  Jufiiciér  ira,  fi  bon  lui  femble,  le  premier  à  VoU 
fraude  après  la  perfonne  qui  aura  offert  le  pain  béni»  et  fcs  enfans  miles  aprè( 
lui,  et  en  cas  d'abfence  du  dit  Seigneur,  fes  dits  enfans  qui  auroat  atteint 
lâge  de  feize  ans« 

TV.  Qu'icelui  Se^neui  ira  après  le  Clergé  revêtu  de  furplia  le  premier,  et 
fes  enfans  mâles  après  lui,  au  baluflre  prendre  les  cierges  le  jour  de  la  Chaude* 
leur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en  cas  d'abfence  4a /dit*  Sei^eufi 
fes  enfans  comme  il  eft  dit  ci-deflus. 


V«  Que  le  Seigneur  marcbera  aux  procefiions  immédiatement  et  le  premier 
«près  le  Curé,  et  enfuite  fes  enfans  mâles  et  eu  cas  d'abfence  du  dit  Seîgneur,Hea 
enfans  ainfi  qu'il  eft  dit  cî^^deffus. 

* 

VI.  Que  le  Seigneur  aura  droit  de  fêpulture  dans  le  cbœur  hors  du  fane* 
tiiaire  pour  lui  et  fa  famille^  lors  qu'il  aura  donné  la, terre  fur  laquelle  l'Eglife 
aura  été  bâtie,  fans  qu'on  leur  puiffe  fisire  des  tombeaux  élevés,  et  fans  qu'il  (bit 
obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture  de  terrC)  mais  feulement  les  autres  droits 
de  la  Fabrique  et  ceux  du  Curé» 


VII%  Qu'après  Tœuvre  et  le  chœur,  le  Seigneur  aura  le  premier  Teau  bénite 
par  afperfioUf  auifi  bien  que  fa  femme  et  fes  enfans,  en  ion  abfence  fa  femme, 
et  en  l'abfeiice  de  l'un  et  l'autre  les  enfans  de  l'âge  de  feiae  ans,'  les  marguiU 
liera  auront  feulement  l'eau  bénite  avec  les  au  très  habitans% 


VIII»  Le  Seigneur  aura  le  premier  le  pain  bcni  après  le  Clergé  ^revêtis  de 
furplis»  et  après  lui  la  femme  et  fes  enfans,  qui  fe  trouveront  à  fon  banc,  et 
en  cas  d'abfence  du  Stigneur,  fa  femme,  et  fi  l'un  et  l'autre  ne  fe  trouvoient 
point  à  rjËglife,  fes  enfant,  et  ce  avant  les  roarguilUers  et  chantres  nos  revêtue* 

IX. 
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IX.  Que  IcA  Cofeigneura  et  Seîgneon  de  Fiefs,  fi  aacons  Te  trouvent  dana 
une  même  Paroiffe,  payeront^  la  Fabrique  les  bancs  qu'ils  occuperont  dana 
Vfiglife,  lesquels  bancs^  enfemble  ceux  qui  feront  concédés  à  des  perfonnes  de 
caraâere,  feront  plaeés  après  celui  du  Seigneur  Haut  Juftider  dans  tes  endroits 
qui  leur  feront  convenables,  et  an  deflus  oe  ceux  des  habitants. 


X«  Que  les  femmes  même  du  Patron,  celles  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers» 
li'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  TEglifc,  lorfqu^elles  fortiront  de 
leurs  bancs  qu'après  tous  les  hommes,  et  que  ^uand  elles  iront  chercher  les 
cierges,  les  cendres  et  les  rameaux  et  qu'elles  fe  trouveront  aux  proceffions, elles 
marcheront  les 'premières  avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes» 


X I.  Que  les  Curés  de  chacune  Paroifle  feront  tenus  de  recommander  nonw 
mément  aux  prônes  le  Seigneur  Haut  Jufticier  et  fa  femme ^st  leurs  enfans  en 
noms  coUeâifs,  et  pour  faire  droil  fur  la  requête  de  Meffires  les  Grands 
Vicaires  de  Monfieur  l'Evêque  de  Québec  au  fujet  du  droit  de  titres,  ordonne 
qull  en  fera  délibéré,  et  qne  le  préient  règlement  fera  exécuté  félon  fa  forme  et 
teneur,  fait  défenfe  aux  Curés  de  décerner  aux  Seigneurs  Hauts  Jufticicrs4'au« 
4res  honneurs  que  ceux  ci*deflus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem» 
porel,  et  aux  dits  Seigneurs  de  les  exiger  aufli  à  peine  de  demeurer  déckus  de 
tous  ceux  qui  leur  font  ci-dcflus  adjugés  ;  tt  le  prêfent  arrêt  déclaré  commun 
avec  tous  les  autres  Curés  et  Seigneurs  Hauts  Jufticicrs  de  ce  pays,  cous 
dépens  compenfés  entre  les  parties. 

(Signé)  R  AU  DOT. 


A  a 
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ARRET 


Qui  explique  le  6e,  article  du  Règlement  du 
-  Confeil  du  8  Juillet  dernier,  au  fujet  de» 
honneurs-    des    Seigneurs  dans  les  Eglifes, 
du  Lundi    5e.  Août,  lyog, 

L£  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieùr  Raudoi,  Intendant,  Meffieurs  i)< 
Lino,    La  Colombier e^  De  la  Durantaye,  Aubcrt^  De  Villcrary  et  Macari^ 
Confeillers^.  le  dernier  faifant  les  fondions  de  Procureur  Général  du  Roi. 


nC   QUR  la  requête  ce  jourd'hui  préfentée  en  ce  Confeil  par  let  Sieurs  Vicaire» 


Hég.du  ConC 

iwf^olid  *r  '^  Généraux  du  Diocèfe  de  cette  Ville,  contenant  que  vu    le  fixieme  article 
'    '  du  règlement  fait  en  ce  dit  Confeil  le  huitième  Juillet  dernier,- pour  le  fait  qui 

regarde  les  Curés  et  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  de  ce  pays,  qui  porte  que  le 
Seigneur  aura  droit  de  fépulture  dans  le  chœur  hors  du  fanâuaire  pour  lui  et 
ia  famille,  lorf qu'il  aura  donné  la  terre  fur  laquelle  TEglire  aura  été  bâtie,  fans 
qu'on  puifle  leur  faire  des  tombeaux  élevés^  et  fans  qu'il  foit  obligé  de  payer 
le  droit  d'ouverture  de  terre,  mais  feulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et, 
ceux  du  Curé,  il  pourroit  arriver  dans  la  fuite  qu'un  Seigneur  prétendroit  fe  faire 
enterrer  lui  et  les  ^ns  dans  refpace  du  Chœur,  tel  qu'il  eft  difpofé/dans  toutes 
les  Egliles  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  aflez  petit  réduit  pour  le  Cur6 
et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils 
fe  croyent  de  repréfenter  à  la  Cour  qu'un  tel  ufage  en  ce  pays,  qui  n*eft  fondé 
fur  aucun  titre  ni   de  droit  ni  de   poflcffion,  il  feroit   contefté  par  Monsieur 
TEvêque,  il  plut  à  ce  Confeil,  en  expliquant  fes  intention^  là  deflus,  exclu»^ 
jt  les   dits  Seigneurs,  tels  qu'ils  puiifent  être,  de  la  prétention  ci*-deffus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  Chœur   de  TEglife,  la  dite  requête  fignèe^. 
Charles  Glandelei^  Vicaire  Général,  Louis  Ango  DesmaizereiSj  Vicaire  Général- 
«     Oiti  Mre.  Charles  Macart^   Confeiller,  failant  les  fondions  du  Procureur  Gé« 
néral  du    Roi  ;  Le  Confeil  en  expliquant  le  dit  règlement,,  a  ordonné  et  or- 
donne que  le  Seigneur  Haut  Jufticier  lui  et  fa  famille  ne  pourront  être  en» 
terrés  que  dans  l'endroit  où  eft  placé  fon  banc,  étant  réputé   être  dans  le 
Chœur  de  la  Paroiffe^  et  au  furplus^  le  dit  règlement  du  dit  huit  Juillet  der» 
nier  exécuté» 

(Signé)  R  AU  DOT. 


ARRET 


•^ 
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Ordonnant  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4nie  Juin,  1 686,  réglant  que  les  Sei- 
gneurs feront  bâtir  des  moulins,  fera  enré- 
giftré  en  la  jurifdiâion  de  l'Acadie  établie 
au  Port  Royal,  du  7me  Juillet,  1710. 

f 

LE  Conrcîl  aflemblé  où  étoteat  MonGeur  rintendant,  Meffieurs  de  Lino, 
de  Villeray^  et  Macari,  Corifeillcra,  Me,  Paul  Denis  de  Se.  Simon  Prévôt 
de  la  Maréchauffée,  et  le  Sieur  Guillaume  Gaillard^  praticien,  le  dit  Sieur 
Macart,  faifant  les  fonâions  de  Procureur  Général  du  Roi. 

VU  l'Arrêt  rendu  au  Confeil   d'Etal  du   Roi,  fa  Majefté  y  étant,  lequa-  Rég.duConf. 
trieme  Juin,  i686,  figné  Colbert  et  CommifTion  fur  icelui,  fignée  Louis,   ^"P*  ^  J"*"" 
et  plus  bas  par  le  Roi  Colbert,  et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune  par  lel   ^^^^'^^^•^^' 
quel  il  eft  ordonné  que  tous  les  Seigneurs  qui  poffedent  des  (iefs  dans  Téten- 
ànt  àt:\2L  Nouvelle  France,  feront  tenus  d  y  faire  conftruire  des  moulins  ban« 
iiaux  dans  le  tems  d'une  année  après  li  publication  du  préfent  Arrêt,  et  le  dit 
tems  paffé,  faute  par  eux  d'y  avoir  iatisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  foient,   de   bâtir  les  dits  moulins,   leur  en  at- 
tribuant à  cette  fin  le  droit  de  bannalité,  et  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de 
les  y   troubler;  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  et  unième  Oâobre  1686 
qui  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'État  fera  enrégiftré  au  Greffe  de 
ce    Confeil,   l'enrégidrement  du  dit  Arrêt  figné  Peuvret,  autre  Arrêt  rendu 
en  ce  dit  Confeil  le  vingtième  Décembre,  mil  fept  cent  fix,'  qui  ordonne  que 
le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'£tat  du  Roi  fera  enrégiflré,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  befoiii  fera  à  la  diligence  du  fubllitut  du  Procureur  Général  du    ' 
Roi^  dont  il  cerrificroit  la  Cour  dans  trois  mois,  rapport  des  enrégiftrementa 
et  publications  et  aâKches  du  dit  Arrêt  fait,  tant  en  la  Prévôté  de  cette  ville 
que  dans  les  jurisdiâions  royales  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt 
quatrième  et  vingt  cinquième. Janvier»  et  le  quizieme  Février,  mil  fept  cent 
iept.     Oui   Mre.  Charles  Macart,  Confeiller,  faifant  les  fondions  de   Pro- 

f  A  a  a  ^  curcur 
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curear  Général  du  Roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d*Eitat  db 
Roi  fut  auffi  enrégiftré»  lu,  publié  et  afBché  en  lajurisdiâion  royale  de  YAcaiie^ 
établie  au  Port  Royal,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  en  1»  dite  jurisdic- 
tion,  le  Confeil  ayant  égard  au  dit  requifitoire,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  dh  Procureur  du  Roi  de  VAcadit^  l'Arrêt  du  Confeil  d'£eac  du 
Roi  du  quatrième  Juin,  mil  lix  cent  quatre-vingt  fix»  fera  enrégiftreen  la  dite 
jurisdiâion  royale  de  VAcadie^  établie  au  Port  Rpal^  et  icelui  lu,  publié  et: 
aftché  partout  où  befoin  fera^  pour  être  exécuté  (elon  fa  forme  et  teneur,  dont 
le  dit  Procureur  du  Roi  certifiera  la  Cour  dans  fix  mois» 


(Signé) 


Raudot»- 


Xég.  da  Confl 
Sup.  5  D^c. 


ARRET 

Portant  que  T Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2onie 
Juin,  1712^  qui  régie  les  limites  de  la  Ban- 
lieue du  fort  Pont  Chartrain  de  Chambly 
fera  enrégiftré,  du  ^me^  Décembre,  1712^ 

LE  Confeirl  aflemblé,  où  étoient  Monfieur  le  Marquis  ^e  Vaudreuil,  Goa^ 
remeur  Général,  Monfieur  B^gon,  Inlendant,  Meffieurs  de  la  Martiniere^. 
de  Lino^  de  La  Durantaj^e^  Auiert^  Macart^  Sarra^n^  Cheron^  Gaillard^  de  Lot^ 
iiniere^  et  Hazeur,  Confeillcraf  et  le  Frocuteur  Général  du  Roir 

VU  TArrêt  du  CosTeB  d'Etat  du  riagî  deuxième  Juin  dernier,  figné  Phe^ 
lifeauxt  par  lequel  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil^  ordonne  que  I» 
Banlieuedu  Fort  Pont  Chartrain  de  Cbambly  fera  de  trois  cents  toifcs  audeflu» 
et  trois  cents  toifes,  audeflbus  du  dic  Fort^.  faifant  -en  tout  fix  cents  toifes  de 
front  fur  le  bord  de  la  rrviere  Richelieu^  fur  trois  cents  toifes  de  profondeur^ 
fur  deux  lignes  courantes  du  Nord  au  Sud,  bornées  à  rextrêmité  des  ditee 
trois  cents  toifesde  profcuideur,  par  une  l^e  d'Eft  et  Oueft,  de  frx  cents  toifes^ 
-rencontrant  ks  dites  deux  lignes  Nord  et  Sud»  et  que  le  dit  terrein  apparcien» 
dra  à  fa  Majefté,  le  tout  conformément  à  l'ordre  de  Me£Seurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil,  Gouverneur  Général,  et  Raud$t,  ci-dèvant  Intendam  en  ce  pâys^ 

Procès^ 
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Procèf  verbal  et  plan-du  Sieur  de  Catalogne^  et  que  tou«  les  habitani  qui  ont 
cka  bâtimens  ou  clôciiret  fur  le  dit  terrein  ieront  tenu»  de  let  ôter  et  tranfpor* 
ter  ailieursi  avec  défeofet  à  qui  que  ce  foit  de  s^établir  dans  la  dite  étendue  de 
lerrcii^ft.  d'y  en  faire  aucuns  bâtimens  ou  clôtures  en  quelque  manière  que  ce, 
fiENf^  et  ^ue  le  dit  Arrêt  fera  cnrégiftré  au  Greffe  de  ce  Confeil»  publié  et  a£> 
ficfaué  au  Fort  PootCkartram  de  Chambly^  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  ;.  le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Con« 
feil  d'Etat  fera  enrégiftré  au  Greffe  de  ce  Confeil»  et  enfuite  lu^  publie  et 
affiché. au  Fort  Pont  Cbartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  fubftiiut  du  Pro« 
cureur  Général  du  Roi»  en  la  j^urifdiâion  royale  de  Miontnal^  dont  il  certi« 
fiera  la  Couf  dans  deux  mois» 

^igné>  BEGON. 


ARRET 

Qui  régie  le  Rhumb  de  Vent  des  conceffions 
au  Lac  des  Deux  Montagnes  et  fur  la  Rivière 
des  Outaouaïs^  du  5  Oftobre,  1 7  2  a. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étotent  Meffieurs  le  Gouverneur  Général,  Evêque 
et  Intendant,  Mre.  de  Lino^  Premier  Confetller»  Sarrasin^  Gaillard^  LoU 
hniere^  Hûzeuty  Si.  Simon  it  GtUllemin^  Confeillcrs^  et  le  Procureur  Général 
du  Roi. 

ENTRE  Dame  Ltmis  Ikni»,  renvt  de  feu  Pierre  DailUBqiu^  Ecuyer»  Sieur 
d'Argenieuilf  vivant»  Capitaine  d^une  compagnie  des  troupes  du  détache-  sup.5d'utt. 
ment  de  la  maritte  entreftue  en  ce  pays,  DemandereflTc,  en  requête  préfentée  ^?^*^<^^97- 
en  perfomie  d'une  part,  Mc&reFrançoisVachon  de  Relmont^  F^rèirej  SÎupérieur 
des  Sieurs  Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  iS^.  Stdfia  établi  a  Ville  Marie^  Iflie 
de  Montréal^  Procureur  dc^Mre.  François  Lechajfier^  Prêtre,  Doâeuren  Thé» 
•logie  de  la  Faculté  de  Parisj  Supérieur  de  Meffîres  le»  Eccléliaftiques  du 
Séminaire  de  Si*  Sulpiee  de  Paris^  Seigneurs  de  la  dite  Iffe  de  Montréal^ 
Défendeurs  fur  la  dite  requête  et  aflignés  au  jourd*hui»  par  exploit  du  dou- 
aicme  Septembre  deimer^  comparant  par  Pierre  Paulin^  Marchand  en  cette 

yille^ 
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▼flle^  leur  Procureur  par  procuration  paffé  devant  David,  Notaire,  au  dit 
Moniréal,  en  date  du  premier  Août  dernier,  d'autre  part;  parties  ooiei,  vu 
la  dite  TequêtCi  par  laquelle  la  tlite  Oame  d'Argenteuil  expofe  qu'étant  prom 
priétaire  d'une  Seigneurie  fituée  au  nord  de  la  grande  rivière  des  Outaouais^ 
contenant  deux  lieues  de  front  fur  quatre  de  profondeur,  le  dit  front  à  prendre 
depuis  le  bas  du  Long  Sault  en  defcendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le 
Lac  des  deux  montagnes,  -enfemble  de  Vlsle  Carillon^  étant  au  devant,  et  autres 
îfles  qui  s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenfea 
faites  par  fa  Majefté  de  faire  des  établiflemens  au  deflus  de  Vlsle  de  Montréal^ 
et  lesquelles  défenfes  ayant  été  levées,  elle  a  obtenu  permiffion  d'en  joiur  et 
de  sy  établir,  fuivant  les  ordres  qu'en  ont  re^u  Melfieurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil  et  Begon,  Gouverneur  Général  et  Intendant  en  ce  pays,  en  confé- 
quence  desquels  elle  a  travaillé  à  établir  la  dite  Seigneurie  et  Isle  Carillon^  et 
ayam  appris  queles^dits  Sieurs  du  dit  Séminaire  qui  ont  obtenu  une  Seigneurie 
pour  placer  la  miflion  des  Sauvages  au  Sault  aux  RécolUtSt  de  trois  lieues  et 
demie  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur  dans  le  Lac  des  deux  montagnes^ 
du  coté  du  nord,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  Ruijf'eau  du  nord  en  remon- 
montant  le  dit  lac,  ont  fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  conceffion  fans  Vy 
appeller  et  d'une  manière  fi  extraordinaire  qu'ils  prétendent  non  feulement  em« 
porter  tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  da  fa  Seigneurie,  mais 
encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au  deflus,  en  forte  qu'ils  auroient,  fi  leurs 
prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues  de  front  en  droite  ligne,  tant  fur 
le  Lac  des  deux  montagnes  que  fur  la  grande  rivière  des  Outaouais^  ce  qui  iroit  à 
plus  de  dix  lieues  de  front  fi  l'on  chênoit  toutes  les  ances  ou  pointes  qui  fe 
trouvent  dans  cette  étendue,  fe  fondant  les  dits  Sieurs  d^  Séminaire»  fur  ce  que 
par  un  règlement  de  ce  Confeil,  il  a  été  ordonné  que  les  conceflions  qui  fe- 
roient  faites  au  nom  du  Roi  courroient  nord  eft  et  fud^ueft  pour  le  frOnr, 
et  le  fud-eft  et  nordouefi  pour  la  profondeur^  et  fur  ce  fondement  ils  ont  fait 
tirer  une  li^ne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruifleau  qui  fait  leur  borne  d'en 
bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligne  dans  le  tems  des  glaces,  du  nord-eft  au  fud^ 
oueft,  au  travers  ;lu  Lac  des  deux  montagnes,  et  de-là  dans  la  terre  du  fud  juf- 
qu'à  l'étendue  des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  conccflion  doit  avoir  de  front, 
qu'ils  ont  enfuite  fait  tirer  des  lignes  parallelles  aux  deux  extrémités  de  ces 
trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  iud^eft  et  nord*oueftjufqu'à  trois 
lieues  de  profondeur,  et  que  ce  front  ainfi  tiré  leur  produifant  peu  de  ter* 
rein  par  rapport  tant  à  Tétendue  du  Lac  des  deux  montagnes  qu'aux  terres  du  fud 
qu'ils  ne  pourroient  point  avoir,  ils  ont  fait  une  fiitpputation  de  tout  ce  qu'ils 
perdroient  fur  le  fi ont  en  le  tirant  de  cette  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
pouffé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du  nord,  au- 
defTus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  conceifion,  comme  fi  ils  étoienc 
les  maîtres  du  tcrrein,  au  préjudice  des  conccffions  qui  leur  font  antérieures, 

-  que. 
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qat  les  prétentions  des  dits  Sîeûrs  du  Séminaire  font  infoùtenables,  et  Tobli^ 
gent  de  fuplier  le  Confeil  de  faire  attencion  que  le  rhumb  de  vent  nord-eft  et 
fud  oucft  énoncé  au  règlement  du  Confeil,  n'a  été  donné  pour  from  qu'aux 
Seigneuries  accordées  furie  fleuve  St.  Laurent,  à  caufe  du  cours  du  fleuve» 
que  même  il  n'a  point  été  fnivi  dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  fur  un  antre 
rhumb  de  vent,  et  que  toutes  les  concevions  qui  ont  été  accordées  fur  les 
rivières  qui  tombent  dans  le  dit  fleuve,  ne  fuiveni  point  le  même  rhumb  de 
vent  pour  le  front,  mais  celui  qui  leur  convient,  telles  font  les  Seigneuric;{i 
de  Betmport,  la  Canardiire^  le  Comté  d*OrsainvilU^  St.  Bernard  et  autres  qui 
font  fur  la  rivière  St.  Charles  près  de  Québec^  et  l'on  trouvera  cette  même  dif* 
férence  pour  les  autres  Seigneuries  qui  ont  été  accordées  fur  d'autres  rivières* 
La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  deux  montagnes^ 
court  oueft  nord-oueft  et  eft  quart  du  fud«ell,  ce  qui  fait  cinq  quarts  de  rhumb 
de  vent  de  différence  du  rhumb  de  vent  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire 
prennent  pour  le  front  de  leur  Seigneurie,  que  la  grande  rivière  des  Ouiaoïuzis 
n'^eft  pas  le  fleuve  St.  Laurent^  et  par  conféquent  les  conceffions  qui  font 
données  fur  cette  rivière,  foit  fur  le  Lac  des  Deux  Montagnes  dans  laquelle  elle 
tombe,  doivent  fervir  d'un  rhumb  de  vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur,  que  leur  prétention  répugne 
d'autant  plus  qu'il»  n'ignoroient  pas  retendue  et  la  fituation  de  la  Seigneurie» 
et  s'en  font  informés  à  elle  même  avant  de  demander  la  conceflion  qu'ils  ont 
obtenue,  et  l'on  ne  peut  ignorer  qu'ils  n'ayent  fait  mefurer  l'étendue  éa  terrein 
qui  étoit  entre  le  Ruijfeau  du  Nord  et  fa  dite  Seigneurie,,  puifqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  froni,  qui  eft  retendue  qui  fe  trouve  entre,  le  dit 
Ruijfeau  du  nord,  qui  eft  leur  borne  d'en  bas  et  .celle  de  fa  dite  Seigneurie,  que 
l'étepdue  de  leur  terrein  (e  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils  ne  peuvent  riea 
exiger  au  de-là,  et  ne  feroient  pas  même  en  droit  de  rien  prétendre  fur  fo» 
terrein,  fuppofé  que  leurs  trois  lieues  et  demie  ne  fe  trou vaffent  pas  dans  les 
dites  bornes,  en  ce  que  fes  titres  font  antérieurs  à  la  conceflion  des  diis  Sieurs  du 
Séminaine,  et  qu'ainfi  elle  doit  prendre  tout  fon  front  avant  les  dits  Sieurs 
du  Sémncaire,  que  le  rhumb  de  vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concef* 
fion  des  dits  Sieurs  du  Séminaire,/ et  celui  de  fa  Seigneurie,  efl  Tefl;  quait 
du  fud*«*ft  en  tirant  à  Touelt  quart  de  nord-oueft,  et  pour  fa  profondeur  le 
fud  quart  de  fuçl-oueft  tirant  au  nord  quart  d'eft,  ou  bien  l'eft  et  l'oueft 
pour  le  front,  et  nord  et  ludpourla  profondeur,  ce  qui  fera  de  chaque  côté 
un  air  de  vent  de  différence,  pour  lesquels  rhumbs  de  vent  faire  régler 
elle  fe  feroit  pourvue  par  devant  le  Lieutenant  Général  de  la^Jurisdiftion 
Royaie  de  Montréal,  par  devant  lequel  elle  a  fait  approcher  les  dits  Sieurs  dû 
.  Séminaire,  et  iur  laquelle  initance  fentence  feroit  intervenue  le  troiiieme  Juil«- 
Ict  dcrniet,  par  laquelle  ils  font  renvoyés  à  le  pourvoir  ainfi  qu'ils  aviferoient 
bon  être^  et  c'eft  ce  ^i  Ta  obligée  de  fe  pourvoir  en  ce  Confeil»  et  conclud  à 
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ce  que  fani  avoir  égard  aux  prètendaes  Kgnea  que  les  diti  Sieurs  du  SémiuaÎTC 
ont  faites,  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  fera  tiré  .de  nouvelles  lignes 
et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  féparation  de  leur  feigneurie^et  que 
ks  dites  lignes  feront  tirées  de   TËft  quart  du  Sud^eft»  tirant  à  TOueft  quait 
de  Nord-oueft  pour  le  front,  et  du  Sud  quatt  de  Sud-oueft,  au  Nord  quart 
de  Nord-eft  pour  la  profondeur;     Si  mieux  n'arment  les  dits  Sieurs  du  Sémi« 
naire  que  le  front  feit  tiré  de  l'Eft  à  l'Oueft,  et  la  profondeur  du  Nord  au  Sud, 
et  en  cas  de  conteftation  les  condamner  aux  dépens,  au  bas  de  laquelle  requête 
eft  l'ordonnance  en  date  du  treizième    juillet  dernier,  portant  que  le  Confeîl 
a  ordonné  que  la  dite  requête  feroit  lignifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les 
tlélais  de  l'ordonnance,  l'exploit  de  fignificâtion  faite  de  la  ditie  requête  et  or» 
donnance  à  la  requête  de  la  dite  dame  d*ArgenùeuiUux  dus  Sieurs  du  Séminaire, 
le  vingt  troifieme  du  dit  Mois  de  Juillet,  avec  affignation  au  Lundi  feptieme 
Septembre  dernier.  Arrêt  rendu  en  ce  Conteil  le  dit  jour  feptieme  Septembre, 
{»ar  lequel  le  Confeil  a  donné  aâe  à  la  dite  dame   à'Argtnieuil  du  défiftement 
du  dit  Poulin  au  dit  nom  des  raifpns  déclinatoires  propofées  par  fon  écrit  de 
défenfes  du  cinquième  du  4it  mois  de  Septembre,  et  de  fes  offres  de  plaider 
fur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  fuffifant  pour  faire  venir  de  Montréal 
les  titres  de  conceffion  accordés  aux  dits  Sieurs  £ccléGaftiques  du  Séminaire  de 
Si,  Sulpice^  fur  le  lac  des  Deux  Montagnes^  la  requête  qu'ils  ont  préfentée  au 
juge  de  Montréal^  et  le  procès  verbal  d'alignement  tiré  en  conlequence  de  la 
Seigneurie  en  queftion,  et  autres  pièces  dont  il  voudra  fe  fervir,  â  quoi  ayant 
égard,  le  "Conleil  a  accordé  délai  au  dit  Paulin  au  dît  nom,  jufqu'à  ce  jourd'hut 
auquel  jour  les  parties  feioient  tenues  de  venir  plaider  fur  le  fond  et  apporter 
les  piecei  dont  elles  entendent  fe  fervir,  faute  de  quoi  feroit  lait  droit  les  <lé« 
pens  réfervés,  fignificâtion  faîte  du  dit  Arrêt  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire^ 
au  domicile  du  dit  Poulin  leur  procureur  le  douze  du  dit  mois  de  Septembre 
avec  affignation  à  ce  jour  d'hui  en  ce  Confeil,  es  fommation  faite  aux  dits 
Sieurs  du  Séminaire  conformément  au  dit  Arrêt  d'apporter  toutes  les  pièces 
dont  ils  entendent  fe  fervii,  faute  de  quoi  feroit  fait  droit,  l'écrit  des  défenfes 
des  dits  Sieurs  du  Séminaire  en  date  du   cinquième  Septembre  dernier,  figné 
du  dit  Poulin^  non  fignifiée,  contenant  que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argon 
/m/ eft  remplie  de  bien  des  faits  fur  lefquels  il   ne  leur  paroit   pas  qu'il  foit 
préfentement  néceflaire  de  contefler,  faifant  cependant  la  remarque  qu'il  n'eft 
pas  vrai,  (ajLif  refpeâ,  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  ayent,  pour  regagner 
du  terrein,  pouffé  la  profondeur  de  la  dite  conceffion  pour  la  miffion  des  iau^ 
vages  au  Lac  des  Deux  Montagnes^  jufqu'i  plus  de  quatre  lieues  au  delà  du 
front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  ell  expofé  dans  la  dite  requête,  ee  qui  eft 
nn  fait  calomnieux  et  témérairement  avancé,  dont  ils  ie  réfervent  i  pourfui- 
vre  en  réparation,  ainfi  qu'ils  aviferont  en  tems  et  lieu  ;  n'ayant  fait  mefurer 
^ue  trois  lieues  et  demie  de  front  ainfi  qu'il  fera  aifé  de  juftifier  par  le  pro- 
cès 
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rèi  verbal  de  1* Arpenteur,  que  pour  ce  qui  concerne  lei  conclufions  de  la 
dite  requête,  et  pour  éviter  une  répéHçiop  enifyeufe,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils 
ont  dît  devant  le  juge  de  Montréal^  y  aJQutant  feulement  que  le  prétendu  dé* 
t:rêt  et  fentence  d'adjudication   dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été  figniGé,  ne 
peut  pas  dooner  d'autre  droit  à  la  dite  dame  d'Argtntmil  que  celui  que  pou», 
voit  avoir  le  feu  Sieur  â'ArgtfUmil  fon  tbari,  et  que  le  contrat  de  vente  i  )ai 
faite  par  le  feu  Sieur  d'Ailleoùut^  père  du  dit  feu  Sieur  d'Argenteuiî^  non  plus 
que  les   billets  de  Meflieura  de  Fronitnac  et  J)uchcfntm^  Gouverneur   Général 
et  Intendant  en  ce  pays,  n'étant  pas  des   titres  fuffifans  poi^r  établir  le  droit 
de  propreté  prétendue  par  la  dite  dame  d*Argenteuil,  puifque  ces  promefles 
n'ont  point  été  fuiviea  de  l'exécution,  et  la  dite  dame  d'Argenteuil  ne  faiUnt 
pas  même  encore  paroitre  une  conceflion  ni  ratification  de  fa  Majefté»  elle 
n'eft  pas  partie  capable. pour  contefter  les  alignemens  et  bornes  en  queftion) 
qui  ont  été   d'ailleurs  juridiquement  faits   et  pofés  pour  les  limites  de  la  con- 
ceflion à  eux  faite  pour   la  miflion  des  Sauvages  au  lac  des  Deitx  MonùagncSf 
et  encore  motns^  de' demander  le   changement  du   rhumb  de  vent  qui   a  été 
fuivi  pour  aligner  la  dite  terre,  qui  eft  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les 
feigneuries  qui  font  audeflbus  et  fur  le  même  continent  de  celle  en  queftion, 
laquelle  autrement  fe  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur,  ce  qui 
feroit  contr^iire  au  titre  de  conceflion  et  à  l'intention  de  fa  Majefté,  et  préjudi* 
ciable  au  propriétaire,  pourqupi  ils  deniandent  à  être  re^voyj^^  çt  à  être  npiajn* 
tenus  en,  leur  ppfleflion,  fuivant  la    requête  qu'ils  ont  préfentée  .à  Meflieurs 
.  de  Vaudreuil  et  Begon  Gouverneur  Général  et  Intendant  en  ce  pays  :  vu  auffi 
la  veiue  faite  par  le  dit  Sieur  d'Aillebout  et  dame  ^Catherine  I^egardeuf^  fon 
époufe,  au  dit  feu  fieur  d'Argcnteuil^  paflé  devant  Adhemard,  Notaire  Royal 
à  Montréals  le  treizième  Février,  pirl  fix  cent  quatrevin^t  dixfept,  fignifiéi  aux 
dits  Sieurs  du  Séminaire  le  vingt  troifieme  Juillet  dernier,  la  lentencè  d'ad- 
judication faite  de  la  dite^concelfion  i  la  dite  dame  d'ArgintcuH,  \p  vingtième 
Mars,  mil  fept  cent  douze,  fignifiée  aux  dits  Sieurs   du  Séminaire  le  dit  jour 
vingt  troifieme  Juillet,  le  titre  de  conceflion  accordée  aux  dits  Sieurs  du  Sé^ 
minaire  en  date  du  dixfeptieme  O^obre,  mil  fept  cent  dixfept,  le  brevet  de 
confirmation  de  la  dite  conceflion  du  vingt  feptieme  Avril,  mil  fept  cent  dix*i 
huit,  la  fentence  rendue  en  la  dite  jurifdiâion  de  Montréal^  le  troifieme  Juillet 
dernier,  et  les  pièces  y  énpncées,  le  procès  verbal  d'arpenf^age  fait  par  J^an 
^Baptijit  Angety  Arpenteur  juré,  le  quatrième  Avril,   mil  fept  cent  vingt  un» 
la  carte  figurative  des  terreins  en  queftion  certifiée,  véritable  par  le  dit  Angers 
et  fignifiée  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire  au  domicile  du  dit  Paulin»  le  deux 
de  ce  nK)is,  et  oui  le  Procureur  Générai  du  Roi,  le  Confeil  ayant  égard  à  la 
tequêt  delà  dite  dame  d'Argenteuil^  fans  s'arrêtera  l'arpentage  fait  par  ledit 
Anger^  à  la  requête  des  dits  Sieurs  du  Séminaire  de  Montréal^  Ordonne   que 
la  conceflion  qui  leur  a  été  accordée  fur  le   Lac  des  Deux  Montagnes  fera  de 
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nouveau  bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  conceffion  courra  de  TEft  quart  de 
Sud-eft  à  rOucft  quart  de  Nord-oueft,  et  la  profondeur  du  Sud  quart  de  Sud- 
oueft  au  Nord  quart  de  Nord-eft  fuivant  les  lignes  marquéei  fur  la  carte  fi» 
gnifiée  par  Larivitre^  huiffiert  le  deux  de  ce  mois»  dont  il  reftera  copie  aa 
Greffe  de  ce  Confeil^  laquelle  fera  paraphée»  ne  varictur,  pour  v  avoir  recours 
en  cas  de  befoin,  lequel  bornage  et  arpentage  fera  fait  eu  préience  de  la  dite 
dame  d'Argentenil^  où  elle  duement  appellée  ;  Oidonne  auffi  que  les  concef* 
fiona  qui  feront  faifes  fur  lé  dit  Lae  des  Deux  MoniagueSt  et  fur  la  grande  ri« 
viere  des  Outaouois,  courreront  les  mêmes  rhumbs  de  vent  pour  le  front  et  pour 
îa  profondeur,  et  iceux  Sieurs  du  Séminaire  condamnés  aux  dépens,  liquidés 
à  la  ibmme  de  vingt  quatre  livres,  le  préfent  arrêt  non  compris* 

(Signé);  B£GON. 
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ARRET 

Portant  que  les  écrits  que  feront  fignifier  les 
parties  dans  les  eaufes  et  inftances  qu^les 
auront,  feront  fignés  des  parties  fi  elles  la- 
vent figner,  ou  de  ceux  qui  ligneront  en  leur 
nom,  du  a^iiie  Juillet,,  ^737* 

LE  Confeil  afsemblé  où  ctoient  MonGeur  Ciignei^  premier  Confeiller,  Meffi^ 
curs  de  Lotbinitrt^  Guillemin^  Varin^  Fcucauli,  Tafchereéni  et  LafoiUaine»^ 
Confeillers^  et  le  Procureur  Général  du  Rott 

Rég.dttConf.    T?  NTRE  Loms  Gugniere,  Négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Exé* 
tnr^^s^    £i  cuteur  Teftamentaire  de  feu  François  Leve^JJeur^  Marchand  forain»  ap- 

pellam  de  fentence  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  du  fèiaie  de  ce  mois  antU 
cipé  et  comparant  en*  perfonne,  d'une  part,  et  dame  Marie  Joftphe  Geneviève 
Régnard  Dupkjis^  de  l'Enfant  Jéfus,  Religieufe  du  Monaftere  de  l'Hôtel  Dieu 
de  cette  ville,  dèpofitaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel  Dieu,  intimée  et  comparant 
le  par  Mr.  Jfean  Lalour^  Notaire  Royal  en  la  dite  Prévôté,  fondé  de  fon 
pouvoir  foua  feing  privé»  du  premier  de  ce  mois^  d'autre  part  :  Vu  la  fentence 
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dont  appel  .du  dît  jour  feizieme  de  ce  mois»  icelle  non  fignifiée,  j^ar  laquelle 
parties  ouies»  attendu  qu'il  convient  qu'il  jai't  une  partie  capable  pour  pouvoir 
âifcuter  la  créance  dont  il  s'agit,  ou  donner  fon  confentement,  il  eft  ordonné 
avant  faire  droit  qu'il  fera  créé  un  Curateur»  \  Tabrence   des  préfomptifs  hé« 
TÎtiers  à  la  fucçefiion  du  dit  feu  Sieur  Levajfeur^  dépens  réfervés,  raâe  d*appel 
interjette  en  ce  Confeil  par  Tappellant  de  la  dite  fentejice,  par  exploit  de  Fran^ 
çois  CUJfe^  premier  HuilBer  en  ce  Confeil  le  lendemain  dix  fept,  la  requête  pré« 
feotée  en  ce  dit  Confeil  par  rintimée,   tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à 
ce  qu'il  plaife  au  Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  le  dit  appel,  lui  permettre 
de  faire  afligner  Tappellant  à  un  Confeil  extraordinaire,  pour  voir,  dire  et  or« 
donner  que  dans  le  cas  que   la  Cour  juge  qu'il   ait  été  néceflTaire  d'ordonner 
qu'il  feroit  créé  un  Curateur  à  l'abfence  des   héritiers   ptéfomptifs  du  dit  feu 
Z^t/^z^oir,  l'appellation  du  dit  Sieur  Gugnitre,  fera  mife  au  néant  avec  amende 
et  l'exécution  de  ia  dite  fentence  ordonnée  fuivant  fa  forme  et  teneur,  et  dans  le 
cas  contraire,  attendu  quel^ntîmée  n'a  pas  demandé,"  ni  donné  lieu  d'une' ma- 
nière direâe  ni  indireâe,  à  ordonner  qu'il  feroit  créé  un   Curateur  à  la  dite 
S'ucceOion  ou  héritiers  préfomptifs  abfents,  la   décharger,  et  renvoyer  du  dit 
appel,  fauf  à  Tappellam  à  agir  ainfi  et  comme  il  trouvera  à  piopros,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  'le  condamner  aux  dépens,  l'Ordonnance  étant  enfuite  de  la 
dite  requête  en  date  du  dixhuit  de  ce    mois,  portant  reçu  anticipant,  permis 
d'affigner  pour  en  venir' au  Confeil  lundi  prochain,   vinrtdeuxieme  du  préfent 
mois,  la  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance   faite  par  Caron  huiffier 
au  dit  Confeil  le  dixneuvieme  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  1  intimée,  à  l'ap- 
pellantavec  afiignation  au  dit  appellant  à  comparoitre  en  ce  dit  Confeil  le  dit 
jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  fur  les  fins  des  conclufiona 
prifes  par  (a  dite  requête,  circonliances  et  dépendances,  et  fur  le  tout  voir  ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra,  l'écrit  de  griefs  de  Tappellant,  par  lequel  il  conclud 
à  ce  que  la  fentence  dont  eft  appel  foit  mife  au  néant  pour  la  nomination  du 
Curateur  qu'elle  ordonne,  et  au  furplus  auparavant  faire  droit,  fur  la  deman- 
de de  l'intimée  il  plaife  au  Confeil  ordonner  qli'il   fera  furcis  jufqu'à  ce  que 
l'état  de  la  dite  Succeffion  foi;  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être  quant 
à  préfent,  fauf  à  l'intimé  à  ie  pourvoir  conjointement  ou  féparément  avec  les 
créanciers  de  la  dite  Succeffion,  en  tems  et  lieu  et  fans  préjudice  à  l'appellant 
de  défendre  aufli  en  tems  et  lieu,  fur  le  fait  de  la  créance  en  queftion,pourquoi  fait 
toutes  exprefles  réfcrves,  ce  faifant  condamner  l'intimée  en  tous  les  dépens,  le 
dit  écrit  de  griefs  figni£é  à  l'intimée  le  vingt  deuxième  de  ce  mois,  Técrit  de  ré- 
ponfe  de  Tintimé  aux  dits  griefs  par  lequel   elle  perfifte  en    fes  précédentet 
conclufions,  et  â  ce  que  fi  le  Confeil  trouve  à  propos  d'évoquer,  le  dit  Sieur  Gi^ 
niirt  foit  condamné  à  ^délivrer  à  l'intimée  la  fomme  de  trois  cents  trente  livres 
en  quellion  fur  celles  qu'il  a  en  main  de  la  Succeffion  du  dit  LevaJJcur^  oflFrant 
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llncimée  <Ie  tïonner  Bonne  et  Aiffifante  cautipo,  de  la  rapporter  pourpre  tnifr 
en  contribution  au  cai  que  les  biens  du  dit  feu  \jtvûjfewr  ne  tuflent  ^ut 
fuiBfants  pour  payer  Ici  créanciers.  Te  dit  écrit  de  réponfe  fignific  pat  Dnbreuit^ 
huiffîer  au  dit  Confeil  le  vingt  quatrième  de  ce  mois»  à  la  requête  de  rimimée, 
â  l'appéllant/avec  aflignation  à  comparottrê  ce  jôur(ïllui  en  ce  Confeil,  pour  • 
voir  accordera  Tintimée  Tes  conclufions  avec  dépens,  Tarrêt  de  ce  Confeil,  du 
dit  jour  vingt  deuxième  de  ce  mois,  ponant  que  les  pièces  des  parties  refte* 
foient  fur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  les  dites  pièces  comtnnniqnées^ 
au  Procureur  Général  du  Roi,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré,  et  oui  Je  dît 
Procureur  Général  du  Roi  auquel  les  pièces  des  partie»  ont  été  communiquées^ 
Le  Con&il  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appd  for* 
tira  effet,  en  conféquence  a  nommé  et  nomm6  Tappellant  Curateui  à  la  Succeffion 
vacante  du  dit  défunt  François  hevcfffèur^  et  donné  aâe  au  dit  apppellant  pour 
cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lut  faite  de  la  dite  charge,  ordonne  qu'il 
fera  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  les  foumiffibos  de  droit  en  la  dite 
qualité,^  renvoyé  l'intimée  à  former  fa  demande,  en  ladite  Prévôté  pourrai-^ 
fon  du  billet  eh  queftion,  contre  Pappellant  en  la  dite  nouvelle  qualité  de- 
Curateur,  fins  de  non-recevoir  et  défenfes  de  Tappèllant  au  dit  nom  au  con« 
traire,  condamne  l'appellant  en  l'amende  du  [fol  appel,  et' aux}  dépens  qu'il- 
emploiera  en  frais  de  commiffion,  et  £aifant  droit  fur  le  réquifitoire  do  Pio« 
cureur  Général  du  Roi,  ordonne  que  le  dit  écrit  que  feront  fignifier  les  par-r 
tics  dans  les  caufes,  inftances  et  procès  qu'elles  auront,  feront  fignés  des  par- 
tie»  fi  elles  favent  ligner  ou  de  ceux  qui  les  auront  fignés  en  leur  nom,  faute 
de  quoi,  les  Juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pafferont  en  taxe  le»  dits 
écrits  non  fignés,  faitdëfenfeà  toushuiffiera  de  fignifier  aucuns  écrits  qu'ils^ 
ne  foient  fignés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dreifés  au  nom  des  ^ 
dites  parties,  à  peine  contre  les  dits  huiffibrs  de  fix  livrés  d'amende,  ordonne 

Sue  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié  et  enrégiftré  dans  les  trois  Jurifdiâioii» 
e  cette  Colonie  à  la  diligence  du  Procureur  du.  Roi,  qui  en  certifiera  ie^ 
Confeil  dans  les  délais  oïdioaires» 

(Signé)  CuGNfiT» 
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ARRET 

# 

Portant  qu^il  Sera  expédié  Lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  une  donatioij  mutuelle^ 
et  autres  stipulations  préjudiciables,  pprtée$ 
dans  un  contrat  demarige,  du  Vendredi,  25 
Odobre,  ^737^ 

LE  Confeil  extraordinairement  nflemUé  où  ^toient  Mfc.  GuilUmin,  et  MoiS^ 
fîeurs   La  Nouillierj  Varin^  JLaJontaiuc  et  Gaillard^  Confcillers,  Monfie^r 
It  ProcttreuT  Général  dju  Roi»  et  MopGeur  du  Lotirent,  Qreffier,  Commis» 

VU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  p^r  Jouph  Roi  dit  ChattlUreau,  h^  Reg.daConf. 
bitant  de  Batiscan,  lieritier  de  feue  Marguerite  Roi,  fa  fœur  g/rmaioe^  an  ^"P*  ^  P^^ 
jour  de  fon  décès,  femme  de  Michel  Stanislas  Lep^lé  dit  Lahaye,  auffi  habitant  ^^^'  ^  *^^* 
du  dit  lieu,  par  laquelle  il  ezpofe  qu'entre  autres  ftipulations  portées  au  contrat 
de  marriage  paffé  devant  Pollée^  Nouire  au  dit  Baiiscan^  le  dix-buti  Avril» 
mil  fept  trente  cinq,  entre  le  dit  Lepelé,  et  la  dite  défunte,  icelle  alors  mj[- 
neure,  âgée  feulement  de  dix-neuf  ans  encore  non  accomplis,  Pierre  Roi 
fon  oncle  et  tuteur,  ainfi  qu'au  fuppliant  alors  aurait  de  (on  chef  et  de  fa  feulp 
autorité,  ameublit  en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  i  la  di^e 
.défunte  par  les  décès  de  feu  Michel  Roi  dit  Chatellereau  et  Magdeleine  Qi^re 
sols,  fes  père  et  mère,  ce  qui  eft  tout  à,  fait  prohibé,  puiique  ramcub^ilTement  des 
bîena  d'une  mineuie  ne  fe  peut  faire  fans  caufe,  fans  avis  de  parens  et  fans  .au- 
torité de  juge,  en  ce  que  l'ameubliffement  étaç t. upe  aliénation,  quand  il  fefait 
des  biens  d'une  mineure,  il  ne  fe  peut  valabl^ipent  fkire  que  pour  unejufte 
caufe  avec  les  formalités  requifes  pour  la  xaUdité  des  aliénations  dçs  biens  qui 
appartiennent  .à  une  mineure;  que  c'est  dçinc  bie;i  mal  à  propos  que  le  dît 
Michel  Roy^  tuteur,  te  fuit  ainli  foustr^it  de  ces  régies  pour  préférer  le  dit  in* 
térêtdu  dit  Lepeii  9m  préjudice  de  fa  pupille,  que  cela  paraîtra  d'autant  plus 
fenfible  iorfque  Ton  confidéreF.a  que  le  dit  Lfpelé  étgit  f^ns  aucuns  bieus,  ec  ^« 
voit  même  vendu  et  confommé  fon  peu  d'héritage  et  fucceflion  de  les  père  et 
mère,  quand  au  contraire  la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très 
bonne,  de  deux  arpens  dcuit  perches  de  £ront  fur  quarante  arpents  de  pro« 
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fondeur,  avec  des  meubles  pour  une  fomce  aiTez  confidérable,  le  tout  à  elle 
écfhu  fuivant   les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  fuppliant,  de«  biens 
des  fucceffions  des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdeleine  Quatre 
sols^  leur  père  et  mère,  qu'il  eft'donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameubltflement 
eft  tout- à* fait  nu  dans  fon  principe  et  fes  circonftances,  qu'il  en  eft  de  même 
à  J'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les  conjoints  portée  au  dit  con- 
trat» dite  égale    et   réciproque  au  furvivant  d*eux,  de  tous  et  chacdns   les 
biens  meubles^  propres,  acquêts,  et  conquets  immeubles  qui  appartiendront 
au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de  Ton  décès,   pour  en  jouir  par  le 
furvivant  à  fa  caution  juratoire^  &c.  que  cette  donation  eit  pareillement  nulle  ea 
elle  même  (uivant  les  régies  et  difpofitions   preforites  par  la  coutume  et  les 
ordonnances,  n'y   ayant  encore  nulle  apparence  d*égalité   et   qu'elle  n'a  été 
ainfî  faite  que  du  propre  mouvement  du  dit  Jtoy^  tuteur^  qu'une  donation  fi 
ileffeâueufe  n'a  encore  été  infinuée  que  le  vingt  huit  Août  dernier,  comme  il 
paroit  par  l'aâe  d'infinuatîon  jointe  à  la  dite  'requête,  c'eft«à*dire  au  bout  de 
deux  ans  et  dix  jours  au  de-là  des  quatre  mois,  feulement  accordés  et  pref- 
crits  par  lordonnance,  et  ce  en  vertu  d'une  procuration  précipitamment  donnée 
devant  le  dit  PolUtj  Notaire,  le  vingt  (ept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait 
•parler  la  défunte,  quoiqu'elle  fût  fi  fort  â  l'extrémité   qu'elle  mourut  quel- 
ques heures  après,  que  fi  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  favear 
ce  feroit  tout  au  plus  pour  les     conquets  faits  confiant  la    communauté  des 
dits  conjoints  et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainfi  décédé,  qu'ainfi  une  fera- 
blable  ftipulation  eft  encore  une  lésion  outrée  et  tout- à*f ait  énorme,  dont  fouf* 
fioit  la  dite  Marguerite  Roy,  par  la  connivence  criminelle  de  fon  turrur  avec 
ledit  Lepelé,  et  conclud  le  dit  Joseph  Roy  Tupliant  à  ce  que  vu,  les  dus  contrats^ 
de  mariage  et  aâe  d^inGnuation  d'icelui  y  jointe,  il  plaile  au  Confeii  annuller 
et  retemder  le  dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle 
et  autres  ftfpulations  y  portées,  préjudiciables  au   fuplianc  au  dit  nom  d'hêri- 
hier  de  la  dite  défunte  Marguerite  Rey  fa  fœur,  ce  faifant,  remettre  les  parties 
à  cet  égard  en  telle  et  lêmbiable  état  qu'elles  feroient  fans  ladite  donation  mu* 
tuelle  et  autres  ftipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet  lui  accorder  lettres  de 
'  reftitution  en  entier  à  ce  néceifaires,  vu  aufli  les  dits  contrats  de  mariage  et  aâe 
d'infinuation  d'icelui  y  joiirts,  ces  dits  jours,  dix-huit  Avril,  mil  fept  cent  trente 
cinq,  et  vingt  huit  Août  dernier,  oui  le  Procureur  Oénéral,  le  Conreil   ayant 
^gard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  c^donne  que  par  le  Greffier,   il  fera  ex- 
pédié au  dit  Joseph  Roy^  es  noms  lettres  de  reftitution  en  entier  contre  la  dona« 
tion  mutelle  et  autres  ftipulations  préjudiciables  portées  au  dit  contrat  de  ma- 
riage du  dit  jour,  dix  huit  Avril,  mil  fept<:ent  trente  cinq,- de  la  dite  défume 
fa  fœur  avec  le  du  Lepelé,  adreflantes  au  Lieutenant  Général  de  la  JurisdiâioQ 
Royale  des  Trois  Rivières,  pour  y  être  entérinées,  fi  faire  ce  doit. 

{Signéj  GUILLEMIN. 
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APPEL 

t 

D'Abus  accordé  à  Catherine  Peuvret  de  l'ordon- 
nance rendue  par  Mr.  Deminiac,  Vicaire 
Général,  concernant  la  place  d'un  banc  dans 

■ 

FEglife,  du  Lundi,  21  Avrils  173^* 

LE  Confeil*  aflieniblé  où  étoient  Mbnfieur  rintendant,  Meflieurs  Cugnet^  Pre« 
mier  ConfeiUcr,  GuiUemin,  La  NùuUitr^  Foucaut^  Taschereau^  de  La/oniainif, 
Estebe^  Confeillers»  le  Procureur  Général  du  Roi^  ei  le  Grefijrier  ea  Chef» 

VU  la  requête  préfentée  au  Confeil  le  qnacom  de  ce  mon  par  Dame 
Catherine  Peuvret^  Veuve  de  défunt  Ignace  Jucher eau^  Ecuyer,  Seigneur  s*^***iwS 
de  Beauport^  tendamte  pour  les  raifona  y  contenue»,  à  ce  qu'il  plaifc  a»  Confeil  1738.f0l.i5r» 
la  recevoir  appel iante  comme  d'abus  de  Tordonnance  rendue  par  Mre.  Jean 
Pierre  DeminiacyvMxt  Général,  le  vingt  Iroît  Mars  dernier^et  à  employer  pour 
griefs  et  moyens  d'appel,  le  contenu  en  la  dite  requête^  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  qui  elle  trouvera  i  propos,  pour  voir  mettre  la  dite  ordonnance  au  né« 
ant,  et  ordonne?  que  le  banc  de  la  dite  Dam*^  Veuve  Jjichereau^  dont  eft  quef* 
tion,  demeurera  placé  à  Tcndroit  où  il  doit  être  en  conformité  de  Tarrêt  de  règle» 
ment  de.ce  Confeil,  du  huit  Juillet, mil  feptcent  neuf,  et  en  lamanierequ'iiacté 
fixé  par  les  ordonnances  rendues  avant  celle  du  dit  Sr.  Deminiac  parles  Granda 
Vicaires  en  cours  de  vifite,  et  cependant  par  proviGon  et  fans  préjudice  du  droit 
des  partics^attendu  que  fuivantles  ordonnances  royales, ou  peut  former  complainte, 
et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement»  ordonner  que  lea 
cbofes  resteront  en  Técat  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance  du  dit  Deminiac^yaU 
qu'à  ce  que  le'Conleil  en  ait  autrement  ordonné,  requérant  la  dite  Dame  veuve 
JuckereaUf  la  jonâion  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour  l'exécuuon  des  or- 
itonnances  et  règlements  avec  dépens,  l'ordonnance  de  (oit  montré  an  dit  Procu- 
reur Générai  du  Roi,  du  dit  jour,  quatorze  du  dit  mois,  conclu  fions  du  Proca^ 
reur  Général  du  Roi  en  date  du  dix-neuf  du  dit  mois;  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit 
la  dite  Dame  Catherine  Peuvrei^  Veuve  du  dit  Jucher eau^  appellante,  comme 
d'abus  de  l'ordonnance  du  du  Sieur  Deminiac^  lui  permet  d'intimer  qui  ii 
appartiendra,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  et  le  furplus  de  la  dite  requête 
jointe  i  Tappel,^  dépens  réfer/é^. 

(Signé)  HOCQUART^ 

ARRET 
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ARRET 

»  I 

Qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  la  Pré- 
vôté de  cette  ville,  d'appeller  le  substitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  aux  élections  de 
tutelle  et  autres'  actes  auxquels  fa  préfence 
fera  néceffaire,  et. en  cas  d'abfence  ou  de  lé- 
gitime empêchement  du  dit  substitut,  d  ap- 
peller  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire 
les  foji6lions,  du  Lundi,  19  Janvier,   1739. 

L£   Coiifeil  aflemblé    oà    ëtoient    Monfieur   Cugnet^  Premier*  Confeiller, 
Meffieurs  La  Noullier^  Varin^  FaucauU^  Tasahereau^  Gaillard  et  EsUhes^ 
.  ConfeillerB,  Monfieur  k  Procurear  Général  du  Roi,  et  du  Laurent^  Greffier 
'Commis»  -     *  - 

Rcg,duConC    in  NTRE  Joseph  Rmjftl^  Négociant  'Cn  cette  ville,  appelant  de  Taôe  d'ho- 
1739/folXi    -^  mologattop  d'avis  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  Pierre 

Levajfeur  et  Anne  Ménage^  aflemblés  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  prs- 
y6té  de.  t:ctte  dite  ville,  le  quinze  Novembre  dernier,  comparant  par  Me. 
Pingftet  de  Vaucourt^  Notaire  en  la  dite  prévôté,  d'une  part,  et  Pierre  Hamel^ 
•Subrogé  Tuteur  des  dits  tnineurs,  -comparant en  perfonne  d'autre  part;  Vu  le 
dit  aâe  dont  appel,  par  lequel  il  eft  élu  pour  Tuteur  aux  dits  mineurs,  la  per* 
>  fonife  de  rappelant,  lequel  pour  ne  point  accepter  cette  charge  auroit  fait 
refus  de  prêter  le  ferment  de  lui  requis  par  le  dit  Lieutenant  Général,  et  même 
de  ligner  le  dit  -aâe,  la  fignification  faite  par  Caren^  huiflier,  le  cinq  Décembre 
^  aufli  dernier,  à  la  requête  du  dît  Hamel  intimé,  au  dit  appellant,  avec  affigna- 

rion  à  comparoitre  à  l'audience  de  la  dite  prévôté,  le  Mardi  lors  prochain,  pour 
fe  voir  condamner  à  aci^epter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens,  la 
requête  prêfentée  en  ce  Confeil  par  le  dit  Roujfel^  contenant  fes  griefs  et 
moyens  d'appel,  et  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  pJaife  au 
Confeil  le  recevoir  appellant  du  dit  aâe  du  dit  jour,  quinze  Novembre  dernier, 
ce  faifant  lui  permeure  d'intimer  à  jour  certain  et  compétent  de  Confeil,  le  à\\ 
Pierre  Hamel aca^àii  nom  de  fubrôgé  tuteur  des  dits  mineurs,  à  la  requête  duquel 

le 
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le  dit  aâe  a  été  obtenu  f>#tir  voit  dire  et  ordmMier  (^ue  lui  Roujfel  n^a  pu  être 
élu  tuteur  aux  dits  mineurs  pour  les  raîfons  par  lui  repréfentées»  et  déduites 
en  la  dite  requête,  et  qu'en  conféquence  le  dit  aâe  fera  mis  au  néant,  entendant 
qu'il  fera  co&voqùé  par  le  dit  intimé  ou  autre  qu'il  appartiendra»  nouvelle 
aflemblée  de  parens  des  dits  mineurs,  ou  d'amts  à  défaut  de  parens,  pour  être 
procédé  à  l'éltâion  d'un  Tuteur  aux  dits  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  ap« 
pellant,  et  fe  voir,  le  dit  intimé  au  dit  nom  condamoé,  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel  ;  TOrdonnance  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  enfuite  de  la  dite  re« 
^uête,  portant  reçu  appellant  en  confignant  l'amende  et  foit  fignifié  ;  le  reçu 
du  Greffier  en  chef  de  trois  livres  pour  confignation  de  la  dite  amende,  les 
dites  requête'  et  ordonnance  fignifiées  pàv^Dubreuil  huiflier  en  ce  Confeil,  le 
même  jour  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appellant  au  dit  intimé,  avec  affigna- 
tion  àcomparoitre  en  ce  Confeil  cejourd'hui,  pour  répondre  et  procéder  aux 
fins  et  concluiions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendra, 
récrit  de  réponfes  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l'appellant,  par  lequel  il 
conclud  à  ee  que  le  dit  aâe  dont  appel  forte  fon  plein  et  entier  effet,  le  dit 
écrit  Ggnifié  à  la  requête  de  l'intimé  à  l'appellant  par  le  dit  Caron  huiflier  ce 
jourd*hui  matin;  oui  les  parties  comparantes  et  le  Procureur  Général  du  Roi, 
je  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
fera  piocédê  à  nouvelle  éleâion  de  Tuteur,  dépens  compenfés^  et  cependant 
pourra  l'intimé  répéter  fur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au  Lieute« 
nant  Général  de  la  Prévôté  de  iette  ville  d'appeler  le  fubftitut  du  dit  Procu* 
reu^  du  Roi  aux  éleâions  de  tutelle  et  autres  aâes  auxquels  fa  préfencefera 
néceflaires,  et  en  cas  d'abfence  ou  légitimes  empêchemens  du  dit  fubftitut,  d'ap» 
peMer  le  plus  ancien   praticien   pour  en  faire  les  fonâions* 

(Sjgné)  CuaNBT. 


C  c  ARRET 


I 

203  Asrrits  et  Rêgîumnts  du 

ARRÊT 

^ui  règle  les  fonmes  de  deftitution  des  Tuteurs^ 
du  27e  Février,  1741. 

«  • 

LE  ConFeil  aflemblé  où  êcoieot   Monfieur   Tlntendants  Meffieurs  Lanauf^ 
tierj  Tafchereau,  Gaillard^  Estebe^  Ck>nfeillers^  le  Procureur  Général  dut 
Roî|  et  le  Greffier  en  chef. 

Rég.duCoof.  TTNTRE  Julien  Rivard^  voyagenr  demeurant  ordinairement  i  Montréal^ 
Sop.  97  FéT.  mLa  appellantdesfentences  rendues  par  Me.  Jacques  de  Lafontaine^  Confeiller^ 
1741.  fol.  49«    en  ce  Confeil,  faifant  les  fonûiona  de  Lieutenant  Général  en  la  Jurifdiâioo: 

Royale  de  Montréal^  les  deuxième  et  neuvième  Décembre  dernier,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  eft  enfuivi,  préfeni  en  perfonne  d^une  part^  et  le 
Siibftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  dite  jurifdiÛion,  intimé  d'autre 
part,  et  le  Sieur  Jofeph  Douaire^  marchand  en  la  dite  viHe  de  Montréal^  et 
Demoifetle  Catherine  Ratmhaut  (on  époufe»  auparavant  veuve  de  feu  Julien 
Trotier^  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mineurs,  iflus  de  fon  mariage  avec  le^ 
dit  Trotier  et  Me.  Claude  Danri^  Notaire,  auffi  intimé  et  défaillant,,  encore 
d'autre  part  :  Vu  la  fentence  du  vingt  huitième  Novembre  dernier,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  qu'a  la  requête  du  dit  Subftitut  il  fera  inceflamment  procédé  à 
la  nomination  d'un  nouveau  Tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Tro^^ 
iier^  dit  Btirivieres,  en  la  forme  ordinaire,  celle  du  deuxième  Décembre  fui* 
▼ant,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  le  dit  appellant  demeureroit  Tuteur  au  ré» 
gime,  gouvernement  et  adminiftration  des  biens  et  perfonnes  des  dits 
enfans  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  Douaire  et  fa  femme,  et  que  le  nommé 
Touffaint  PoUier^  refteroit  et  demeureroit  fubrogé  tuteur  des  dits  mineurs^  le- 
quel iubrogé  tuteur  à  ce  préfent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge 
à  fon  égard,  et  promis  faire  fon  devoir  en  icelle,  et  a  figné  après  avoir 
fait  le  ferment  de  coutume,  et  i  Tinftant  après  avoir  requis  le  ferment 
du  dit  appellant  auroit  refufé  de  le  faire  jufqu'au  lundi  cinquième  du  dit 
mois  de  Décembre^  qui  lui  auroit  été  oâroyé,  fans  préjudice,  néanmoins 
à  la  nomination  qui  a  été  faite  du  dit  appellant  pour  la  geltion  et 
adminiftration  des  biens  et  perfonnes  des  dits  enfans  mineurs,  et  celle 
du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle  ,.  attendu  la  ^néceflité  urgente  de  pour* 
voir  non-feulement  à  la  dite  adminiftration  des  biens  des  mineurs,  mais 
même  aux  foins  et  gouvernement  de  leurs  perfonnes,  furtout  à  la  conduite  des 
jeunes*  filles  qu'il  convient  de  j^acer,  et  pourvoir  i  letu  éducation  fuivant  leur 
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•état,  a  fequît  quil  fut  à  TinAant  nommé  un  co^tateur  aux  dits  mineurs  dont 
les  peines  et  foins  feront  payés  par  le  dit  appeUant  qui  demeurera  toujours 
chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mineurs,  et  à  Tinftant  les  dits  païens  aa« 
roient  délibéré  fur  la  nomination  d'un  co«Cuteur  pour  gérer  et  admÎBÎftrer  les 
biens  des  dits  mineurs»  au  défaut  de  l'acceptation  du  dit  appellant  iU  ont  été 
d'avis  et  ont  nommé  le  Sieur  Danri  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été 
auffi  d'avis  qu'il  lui  fut  accordé  la  fomme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  fes 
peines  et  foins  et  adminifiration,  leiquelles  cinq  cents  livres  feroient  payées  par 
le  dit  appellant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  Décembre^ 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  Lieutenant  Général  com- 
mis en  conféquence,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  dit  fubftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi  en  la  dite  Jurifdiâion  de  Montréal^  et  vu  le  fécond  refus  du 
dit  appellant  d'accepter  la  dite  charge  de  Tuteur  et  de  faire  le  ferment  demandé, 
i\  est  ordonné  que  le  dit  Danré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs^  pour 
gérer  et  adminiftrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appellant,  qui  demeu- 
rera néanmoins  garant  de  la  caufe  de  la  tutelle,  et  que  la  dite  somme  de  cinq 
cents  livres  lui  fera  payée  par  le  dit  appellant,  de  quartier  en  quartier  ;  et  par 
provifion,  qu'il  .lui  fera  compté  du  dit  jour,  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  la 
fomme  de  cent  livres  pour  Tubvenir  aux  frais  qu'il  eft  d'abord  néceifaire  de 
faire,  lequel  dit  Danré  à  ce  préfent  auroit  accepté  la  dite  charge  de  co»tuteur 
et  promis  faire  Ton  devoir  en  icelle,  et  fait  le  ferment  accoutumé.  Les  figni* 
fications  des  dites  fentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  faite 
â  la  requête  du  dit  Danré  au  dit  appellant,  le  feize  du  même  mois,  avec, 
commandement  par  Tune  d'icelle,  de  payer  la  dite  fomme  de  cent  livres. 
Aâe  d'appel  fait  en  ce  Confcil  par  le  dit  Rivard^  des  dites  deux  fentences  des 
dits  jours,  deux  et  neuf  du  dît  mais  de  Décembre,  et  de  tout  ce  qui  les  a 
précédé  et  s'en  eft  enfuivi^  en  date  du  dix-fept  du  même  mois,  (ignifié  à  fa. 
requête  au  dit  intimé  le  même  jour,  requête  préfentée  en  ce  dit  Confeil  par 
le  dit  Rivardf  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil 
le  recevoir  appellant,  teirir  fon  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  le  dit  Douaire  et  fa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  au  Confeil, 
à  jour  compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  fentences  des  dits  jours,  deux 
et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  ce  faifant,  que  le  dit  appellant  fera  dé» 
chargé  de  la  nomination  de  Tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  l'ayant  acceptée» 
ainsi  qu'il  paroit  par  les  dites  fentences,  n'ayant  géré,  que  pour  fatisfaire  à 
juftice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fervira  au  dit  appeU 
lani  de  décharge,  et  condamner  les  dits  Sieur  et  Demoifellc  Douaire  et  autres 
qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  et  d'appel,  or- 
donnance étant  cnfuite  du  onze  Janvier  dernier,  portant  reçu  appellant,  per- 
mis d*intimer  pour,  en  venir  au  Confeil,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  après 
avoir   configné  préalablement  l'amende,    lignification    des    dites  requête  et 
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Ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit  appellant  au  dit  intimé»  ee  doaae 
do  tnême  moU»  avec  affignation  à  comparoire  ce  jourd'hui  eo  ce  Con« 
feil.  Les  griefs  et  moyens  d*appcl  du  dit  appellant  par  lesquels  H  con«^ 
c)ud  à  ce  que  les  dites  (entences  des  dits  jours,  vingt  huit  Novembre^ 
deux  et  neuf  Oécerflbre  dernier,  dont  eft  appel  foicnt  miies  au  néanî^ 
émendant  qu'il  foit  déchargé  de  la  tutelle  à  lui  déférée  par  icellci  dit  et  or. 
donné  que  la  dite  Demoifelle  Douaire  iera  et  demeurera  pour  Tutrice,  i 
fcs  dits  enfans  mineurs,  fous  la  co-tutelle  .du  dit  Sieur  Dotugirc  fon  époux,  ou 
telle  autre  perfonne  capable,  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  l'appellant  ac« 
quérant  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra  la  jonûion  de  Monlieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  et  conclud,  en  outre,  aux  dépens  des  caufes  princi* 
pales  et  d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  Ton  voyage,  féjour  et  retour,  les 
dits  griefs  non  datés  ni  lignifiés,  et  feulement  fignès  du  dit  appellant,  vu 
auffî  les  aélcs  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appellant,  lt%  dix-fept 
du  dit  mois  de  Décembre  et  vingt  trois  de  ce  mois,  oui  le  Procuteur  Général 
du  Roi,  prenant  fans  approbation  préjudicable,  le  fait  et  caufe  de  (on  fub- 
flitut  en  la  dite  jurifdiâion  de  Montréal^  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  en  tant 
que  de  befoin  le  dit  Procureur  Général  du  Roi,  appellent  de  la  ientence  du 
▼ingt  huit  Novembre  dernier,  faifant  droit  tant  fur  le  dit  appel  que  lur  celui 
du  dit  Rivardf  a  mis  et  met  les  appellations,  et  ce  au  néant,  émendant  dé« 
dare  toute  la  procédure  nulle,  ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit 
appellant  allié  des  mineurs  Desriviires^  il  fera  fait  en  la  jurisdiâion  royale  de 
Montréal^unt  nouvelle  aflemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leura 
avis,  la  Veuve  Desriviercs  leur  mère  e;  Doiiairc  aujourd'hui  fon  mari,  préfenta^ 
et  entendus  ou  duement  appelles,  fi  la  dite  Veuve  demeurera  Tutrice  des  dits 
mioeurs  fous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire  fon ,  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  Veuve  demeure  Tutrice,  Caire  par  elle  le  ferment,  et 
par  le  dit  Dcuaire  fon  mari,  les  foumiffions  du  dit  cautionnement,  en  la  mai\ière 
accoutumée,  pardevant  le  Juge  de  Montréal^  et  au  cas  que  les  dits  parens  foient 
d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d'un  nouveau*  Tuteur,  qu'en  nommant  pac 
les  dits  parens  icelui  Tuteur,  qui  fera  néanmoins  un  autre  que  le  dit  Rivard^ 
ils  donneront  auffi  leurs  avis  fi  l'éducation  des  dits  mineurs  fera  lailléè  à  la  dite 
Veuve  et  au  dit  Douaire  fon  mari,  pour  enfuite  et  fur  les  concluiions  du  fub» 
fiitut  du  Procureur  Général  du  Roi,  en  la^  dite  jurisdiûion,  être  par  le  dit 
Juge  ftatué,  ce  que  de  raifon,  lauf  Tappel  au  Confeil,  fi  le  cas  y  écbet,  le  Con» 
leil  a  donné  défaut  contre  les  dits  Douaire^  fa  femme  et  Danré^  et  pour  le  pro^ 
fit  déclare  le  préfent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  condamne  aux  dépena 
du  prcfent  défaut,  et  faifant  droit  fur  les  concluions  du  dit  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fait  dcfenfe  au  dit  fubftitut  de  requérir  d'office  la  deftitutioa 
d'un  Tuteur  fur  les  feuls  rapports  de  fes  pupilles,  lui  enjoint  de  le  faire  que  fut 
un  avia  des  pareastdes  dits  pupilles,  aifembiés  à  la  requête  de  l'un  des  dits  pa« 
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wntsv  ou  i  la  requête  même  du  dit  fubftitut,  en  eas  de  négligence  des  dits 
parens,  par  lui  préalablement  avettii  d*agir,  à  laquelle  aflemblée  le  dit 
parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  fubftitut  au  dit  cai  de  négligent 
ce,  feia  auffi  appeller  le  Tuteur  pour  y  être  préfenc  et  défendre,  fi  bon 
lui  (emble,  («r  1»  dite  deftituliôit,  enjoint  au  Lieutenant  Général,  corn*- 
mis  en  la  dite  jurisdiâion,  et  tous  autres  Juges  de  n'ordonner  la  deftitu* 
lion  d'un  Tuicur  i^n^^n  k  forme  et  manière  ct^deffua».  en  eonnoifCancè  de 
caufe  et  non  fur  la  feule  demiflion  volontaire,  ou  le  fimple  aequiefce« 
ment  que  le  Tuteur  donnerait  à  la  dite  deftitution,  comme  auffi  que  le  dit 
lieutenant  Général  commis,  dans  le  tas  où  celui  des  parens  appelles  à  Taf- 
(emblée  d'tceux  auroit  été  élu  Tuteur,  et  feroit  refufant  d'accepter  la  tutelle 
è  lai  déférée,  £era  fignifer  à  la  requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  no« 
mination,  Taâe  de  tutelle  au  Tuteur  refufant  avec  fommation  d'accepter  la 
dite  tutelle,  finon  qu'icelle  courra  à  fcs  rifques,  périls  et  fortune,  et  affîgnation 
au  premier  jour,  pardevant  le  dit  Lieoieuant  Général  commis,  pour  le  voir 
ainfi  dire  et  ordonner,  etjque  fi  le  Tuteur  défendeur  n'a  moyens  légitiines  de 
refus,  le  dit  Lieutenant  Général  commis  rendra  fa  fenteace  conforme  aux  ditea 
eonclufions,  laquelle  fera  auffi  duement  dénoncée  au  dit  Tuteur  refufant,  avec 
itérative  fommatioi^  lous  les  mêmes  peines,  fans  prononcer  d'autre  contrainto 
ni  pourvoir  d'autre  Tuteur  6u  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite  tutelle  au  gré  do- 
dit  Tuteur  refufant».  et  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  et  règiftré,  tant  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  qu'es  jurJfdi6Uons  dea  Trois  Rivières  et  de  Àtanlréat^ 
Vaudiance  tenante» 

(Signé),  HOCqUART^ 
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A  R  R  Ë  T 

Qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs  faits 
fans  le  confentement  de  leurs  parents,  et  en- 

« 

joint  aux  Curés  d'obferver  les  Ordonnances 
canoniques  concernant  la  publication  des 
bancs,  du  12e  Juin,  174,1. 

LE  Confen   extraordinâirement   afseinblë  éù  étoient  MonGeur  rintendant^ 
luin  McfficuTs  Cugnet,  premier  Confeiller,  de  Loibiniere,  Foucault^  Tajchertau^ 

i74Î.fol.u^i    Gaillard^  Eftcbc^  Confcillersi,  le  Procureur  Général  du   Hoi,  et  le   Greffier 

tn  che£ 

• 

ENTRE  datAe  Marie  Anne  Baudouin^  veuve  de  feu  Jean  Bapiijle  Hertel^ 
Ecuyer,  Sieur  de  Rouville^  vivant  chevalier  de  Tordre  n)ilitaire  de  Saint 
Louis,  Capitaine  d'une  Compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marina 
entretenue  pour  le  fervice  du  Roi  à  YIJll  Royale^  mère  et  tutrice  du  Sieur 
Rtni  Ovide  Èeriel  de  Rowille^  mineur,  portant  plainte  et  appellant  comme 
d'abus  en  mariage  contraâé  entre  le  Sieur  de  Rouville,  mineur,  et  la  demoi« 
fclle  Loui/e  André^  fille  majeure  du  Sieur  André  de  Leigne^  Lieutenant  Général 
^e  la  Prévôté  de  cette  ville,  comparante  par  Me*  Poirier  praticien,  fon  Procù« 
reur  porteur  de  pièces  d'une  part,  et  le  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  la  dite 
demoifella  André  tilt  dit  Sieur  André  de  Leignt^  Lieutenant  Général'  de  1^ 
dite  Prévôté,  intimé  fur  le  dit  appel,  comparant  par  Me«  Nouette  leur  procu* 
'  reur,  porteur  de  pièces  d*autre  part,  lans  que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  pré* 
judicier  aux  parties  :  vu  la  requête  préfentée  par  la  dite  dame  Rouville  es  nom. 
le  vingt  neuvième  Mai  dernier^  par  laquelle  elle  conclud  à  ce  qu'attendu  le 
jufte  droit  qu'elle  a  de  revendiquer  fon  fils  qu'on  lui  a  féduit  et  enlevé,  et  de 
s'oppofer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage^  par  lui  contraâé  avec  la  dite 
demoîfelle  André  contraire  à  toutes  les  loix  du  rojcaume,  et  dont  l'exemple 
feroit  d'une  funefte  conféquence,  puifque  tous  les  pères  et  mères  feroient  ex« 
.pofés  à  petdre  leurs  enfans ,  qui,  ne  reconnoiflant  plus  d'autorité,  fe  livreroient 
à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunefie  effrennée  pourroit  leur  infpirer,  il  plaife 
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«o  Confeil  recevœr  fit  plainte,  lui  permettre  toutes  pourfuites  pour  procéder 
à  la  diflblution  d'un  mariage  clsndeftin  auffi  illégitimement  contraâé  que  celui 
dont  il  s'agit»  la  recevoir  appellante  comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
été  fait  au  fujet  de  la  fubornation  et  enlèvement  de  fon  enfant,  et  comme  il 
s'agit  ici  particulièrement  d'un  fait  de  mineur  féduit,  fuborné  et  enlevé  du  fein 
de  la  mère,  qui  a  apporté  pour  fon  éducation  des  foins  connus  et  qui  ne  lui  laifl 
foit  rien  à  fe  reprocher,  qu'il  eft  auffi  queftion  d'une  mère  venue  tutrice  de  fon 
enfant  qur  eft  fans  appui,  puifque  ceux  qui  vendent  au  public  leurs  fecours 
les  lui  ont  généralemeni  refuféa,.  qu'il  eH  auffi  queition  de  ioutenir  la  vigueur 
etrintégfiié  des  loix  les  plus  refpeâables  de  nos  Rois,  et  la  caufe  publique 
dans  celle  d'un  particulier,^  donc  l'exemple  autorifé  feroit  d'une  terrible. confé- 
9uence,  la  dite  appellante  requiert  la  jonâion  du  Procureur  du  Roi.  pour  pro- 
céder à  la  caflatioD  du  dit  prétendu  mariage  ;  TOrdônnance  du  même  jour 
de  foit  montré  au  dit  Procureur  Général  du  Roi,,  enfuite  de  laquelle  font  lei 
concluions  du  dit  jour  vingt  neuvième  Mai,  Arrêt  rendu  le  même  jour  fur 
la  dite  requête  par  lequel  il  eft  donné  aâe  à  la  dite  dsLmt^RouvUle,  de  fa  plainte^, 
en  conféquence  la  reçoit  appellante,.  comme  d'abus,  du  dit  mariage  contraâé 
entre  le  dit  Sieur  de  RauvilU^.  mineur,  et  la  dite  demoifelle  André  ûllt  majeure 
du  dit  Sieur  André^Ment  le  dit  appel  pour  bien  relevé^  permet  l'intimé  fur  ice» 
lui  pour  en  venir  au  Confieil.  qui.  fera  exiraordinairement  aUemblé  le  mercredi 
feptieme  de  ce  mois,  tant  le  dit  Sieur  de  RouviUe^  fon  fils,  et  la  dite  demoifelle 
André  que  le  dit  Sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour  répon- 
dre et  procéder  ainfi  que  de  raifon  fur  les  dites  plaintes  et  appel  comme  d  a-^ 
bus  et  par  lequel  air  et,  le  Confeil  a  nommé  d'office  Me.  PoirUr  praticien,, 
pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Rouville  fur  les  dues  plainte  et  appel  comme 
d'abus,  circonftance  et  dépendance,  et  François  Ckfft  premier  huiffier  de  ce 
Confeil,. pour  faire  à  la  requête  de  la  dite  dame  veuve  at  Rouville  toutes  et  telles 
fignifications  qu'il  appartiendra^  au*£ujet  de  ce  que  deffua,  enjoint  aux  dus  Poim 
rier  et  CUjffi  de  travailler  pour  la  dite  dame  de  Rouville  moyennant  falaire 
raifonable,  fignification  des  ditc<  requêtes  et  ordonivauccs  et  du  dit  arrêt,. faite 
à  la  requête  de  la  dite  appellante,  tant  au  dit.Sieur  André,  à  la  dite  demoifelle 
André,  la  fille,  qu'au  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  le  trente  du  même  mois 
de  mai,  avec  affignation  à  chacun  d'eux  féparément  à  comparoir  en  ce  dit 
Confeil  le  dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois  de  Juin,  requête  prélentée  en  ce 
Confeil  par  le  dit  Sieur  André  tt  ladite  demoifelle  Andréa  époufe  du  dit  Sieur 
de  Rouville,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  en  venant  par  lea  parties  plai- 
der fur  la  plainte  formée  par  la  dite  appellante^  ordonner^,  qu'elles  viendront 
pareillement  plaider  fur  la  dite  requête,  pour  voir  dire  que  l'accufation  de. 
Rapt  intenté  par  la  due  dame  *de  Rouville,  fera  déclarée  injufte  et  calomnieufe,. 
que  le  dit  Sieur  André  et  la  dite  demoifelle  André  fa  fille  feront  pleinement 
et  entièrement  déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une    téméraire   accufa* 
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tion  d'un  cnme  cupital^  qu'en  atteignant  un  juge  et  fa  fille  d*un  crhne  fi  granA 
fans  fondement,  c*eft  attaquer  la  magiftrature  naême,  fntéreffée  dans  la  ven- 
geance d'un  juge  fi  indignement  outragé  et  fi  impitoyablement  calomnié,  or- 
donner que  la  dite  dame  de  Rouville  fera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  Confeil  afTemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a  in* 
tenté, contré  ledit  S\mt  André  tt  fa  fille  l'accufation  dé  Rapt,  qu'elle  en  de« 
mande  pardon  à  Dieu,  au  Roi,  et  à  la  Juftice,  et  condamner  la  dite  dame  de 
Rouville  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  au  Confeil  ar- 
bitrer,  pour  lefquels  ils  fe  reftraignent  chacun  en  la  fomme  de  fix  mille  li« 
vres,  applicable  de  leur  confentement  au  profit  de  THôpital  Général  de  cette 
ville,  et  en  l'amende  de  fon  fol  appel  et  aux  dépens,  la  dite  requête  fignée 
Nouette^  comme  fondé  du  pouvoir  des  intimés,  ordonnance  étant  enfuite  de 
la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant  viennent  les  parties  le  dit  jour, 
fept  de  ce  mois,  fignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  re- 
quête du  dit  Sieur  !/tn(/rr  et  la  dite  Demoifelle  ^n^fr^' fa  fille,  époufe  du  dit 
Sieur  He  Rouville,  à  la  dite  appellante  le  dit  jour,  deux  de  ce  mois,  un  écrit 
du  dit  Sieur  De  Rouville  mineur,  et  de  la  dite  Demoifelle  André  fon  époufe, 
par  lui  autorifée,  d'eux  figné,  du  dit  Sieur  André  tt  du  dit  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  Tappel  interjette  par  la  dite  Dame 
De  Rouville,  il  foit  déclaré  qu'il  n*y  a  abus,  (auf  à  la  dite  Dame  De  Rouville,  à  fe 
pourvoir ainfi  qu'elle avifera  en  Tofficialité  pourraifon  delà  validité  oujde  nullité 
du  dit  mariage,  pour  le  fort  intérietir  ou  pour  le  fort  extérieur^  et  à  ce  que 
la  dite  Dame  De  Rouville  foit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens, 
fans  préjudicier  aux  conclufions  prifes  par  le  dit  Sieur  André  et  la  Demoifelle 
André  la  fille,  fur  Taccufation  de  Rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  fe  réfervent 
de  prendre  fi  befoin  eft,  fignification  du  dit  écrit  faite  à  la  requête  du  dit 
Sieur  de  Rouville  ti  de  la  dite  demoifelle  André  fon  époufe  à  la  dite  appellante, 
le  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  autre  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  de- 
moifelle André  fa  fille,  figné  du  dit  Nouetie  par  lequel  ils  perfiftent  dans  les  con- 
clufions qu'ils  ont  ci-devant  prifes  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit 
mois,  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  fignifié  à  lajequête  du  dit  Sieur  André  et  de  la 
dite  Demoifelle  André,  fa  fille,  à  la  dite  appellante,  le  trois  de  ce  dit  mois,  un 
mémoire  de  la  dite  appellante,  d'elle  figné  et  du  dit  Poirier,  contenant  fes 
griefs  et  moyens  d  appel,  comme  d'abus  et  rèponfe  au  mémoire  à  elle  fignifié 
à  la  requête  du  dit  Sieur  de  Rouville^  fon  fils,  et  de  la  dite  Demoifelle  André^ 
le  dit  jour  deux  de  ce  mois,  par  le  quel  la  dite  appellante  conclud  à  ce  que 
faifant  droit  fur  fon  appel,  comme  d'abus  du  mariage  en  queftion,  il  foit  dit 
qu'il  a  été  mal  et  abufivement  procédé,  en  conféquence  qu'il  foit  déclaré  noa 
valablement  contraélé,  quant  aux  effets  civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les 
parties  feront  remifes  au  même  et  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit 
mariage,  que  le  dit  ^ieur  de  Rouville  rentrera  fous  la  puiffance  et  tutelle  de 
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r^ppeltante»  avec  défence  i  lui  de  s*en  fouftrairci  fous  telle  punition  que  de 
droit,  fauf  à  Moniteur  le  Procureur  Général  du  Roi,  du  quel  elle  requiert 
la  jonâîon,  à  prendre  pour  l'intérêt  public  tellea  autres  concluflbns  qu'il  a* 
vifera,  Tappellante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en  ou< 
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«vec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  commun  entre  toutes 
les  parties,  le  dit  mémoire  fignifié  à  la  dite  requête  de  la  dite  dame  àt  Rou^ 
ville  tant  au  dit  Sieur  André,  et  à  la  dite  dcmoifelle  fa  fille,  qu'au  dit  Sieur 
de  Rouville  le  cinquième  de  ce  dit  mois,  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  la 
dite  demoifelle  André  fa  fille,  du  fixieme  de  ce  dit  mois,  figné  tant  du  die 
^eur  André  et  de  la  dite  demoifelle  André  fa  fille,  que  du  Sieur  de  Rouville 
et  Nouette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  les  réparations  et  les  dommages 
par  eux.  demandés  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  leur  foient  adju* 
gés,  le  dit  écrit  fignifié  à  la  requête  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  demoi» 
telle  ^R^r^  fa  fille,  à  la  dite  appellante  le  dit  jour  fixieme  de  ce  mois,  ua 
mémoire  inftruâif  contenant  les  réponfes  dû  dit  Sieur  de  Rouville  et  de  la  dite 
demoifelle  André  fon  époufe  au  mémoire  de  la  dite  dame  de  Rouville,  coq* 
tenant  entre  autres  chofcs  qu'ils  n'infiftent  plus  dans  leur  déclinatoire,  puifque 
on  n'attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de  nullité,  et  que  les  moyens 
d'abus,  propofés  par  Vappellante  ne  font  fondés  que  fur  de  véritables  êtres 
de  raifon,  et  concluent  à  ce  qu'il  foit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage 
en  queftion,  à  ce  que  l'appellante  foit  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens, 
le  dit  écrit  figné  du  dit  de  Rouville,  de  la  dite  dtmoifef le  André  et  du  dit 
Noueitet  et  fignifié  à  leur  requête  i  la  dite  appellante  le  dit  jour  fix  de  ce  dit 
mois,  de  relevée,  un  écrit  intitulé  défenfes  fucciiites  du  dit  Sieur  André  de  lui 
figné  en  date  du  fixieme  de  ce  dit  mois,  non  fignifié,  le  dit  écrit  paraphé  par 
Monfieur  l'Intendant  après  IcÛure  faite  d'icelui  à  l'Audience  du  Confeil  du 
dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois,  l'écrit  du  même  jour  figné  du  dit  Sieur 
André,  de  la  dite  demoifelle  ^n^r^etdu  dit  Sieur  de  Rouville,  portant  refi;riâion 
de  la  demande  par  lui  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit 
écrit  de  défenfes  ainfi  paraphé  par  mon  dit  Sieur  l'Intendant,  l'arrêt  de  ce 
Confeil  du  dit  jour  feptieme  de  ce  dît  mois,  par  lequel  il  eft  donné  aâe  au 
dit  Sieur  André  et  i  la  dite  demoifelle  4ndré  affiliée  du  dit  Sieur  de  Rouvill§ 
fon  mari,  de  la  reflriâion  qu'ils  font  par  leur  écrit  du  même  jour  le  feptieme 
de  ce-dit  mois,  lequel  a  été  à  Tindant  paraphé  par  Monfieur  l'Intendant  ainfi 
que  le  dit  écrit  de  défenfes  du  dit  Sieur  André,  pour  demeurer  dépofé  au 
greffe  du  Confeil,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  Général  du 
Roi,  est  fait  défenfeaudit  JVbi/^/^f  fous  les  peines  de  droit,  dé  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  foient  fignées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  fpécial  par  écrit,  et  ordonné  que  les  pièces  et  mémoire  des  parties 
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feront  communiqués  au  Procureur  Général  du  Roi  pour,  fur  fes  coflcruiioni^ 
être  ftatué  ce  qu'il  appartienâra,  dépens  réfervés,  vu  auffi  copie  collationnée 
de  Taâe  d'aflemblée  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs,  iflus  du  mariagcr 
du  dit  feu  Sieur  de  RouvilU  avec  la  dite  dcmoifelle  fa  veuve,  la  dite  aflemblêe 
fistite  à  Louijbùurg  le  douzième  Septembre,  mil  fept  cent  vingt  deux,  devant 
Me.  François  Marie  Defgoutin^  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  Lùuijbourg^. 
nommé  par  le  dit  Confeil  pour  Téleâion  d'un  tuteur  et  fubrogé  tuteur  auxv 
dits  mineursj  par  laquelle  dite  aflemblêe  il  eft  ordonné  que  la  dite  dame  veuve  dt 
RouvilU^  demeurera  tutrice  de  fes  dits  enfans  mineurs,  et  le  Sieur  Ponfan  fu* 
brogé  tuteur  au  dit  mineur,  la  dite  copie  collationnée  fignée  parle  Sieur  Gr 
i^2>r,  Greffier  du  dit  Confeil  de  Louijhourg^  le  cinquième  Oâobre  de  la  dite 
année,  mil  fept  cent  vingt  deux,  le  contrat  de  mariage  du  dit  Sieur  de  RouvilU 
mineur  avec  la  dite  dcmoifelle  André  majeure,  pafl<6  devant  Me.  BoiJJtauy 
Notaire  Royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  Mai  dernier,,  la  difpenfe 
accordée  par  le  Grand  Vicaire  Général  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  de  la 
publication  des  trois  baijcs  du  dit  mariage  et  la  permiffion  du  dit  Vicaire  Gé« 
néral  du  même  jour  au  Père  Valentin,  Rêcolet,  Miffionaire,  à  St.  Rocb  pour  la 
célébration  du  dit  mariage,  Textrait  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  vingt 
du  dit  mois  de  Mai  étant  fur  une  feuille  volante  et  iigné  feulement  du  die 
Père  Valentin,  du  dit  Sieur  de  Rouville,  de  la  dite  demoifelle  Andréa  du  dit  Sjeur 
^Andréf  et  des  Sieurs  Hiché  et  Botffeau,  témoins,  le  certificat  du  Sieur  Fiante 
Prêtre,.  Curé  de  la  paroiOe  de  Notre  Dame  de  cette  ville,,  en  date  du  vingt  deux»-^ 
terne  du  dit  mois  de  mai  dernier,  par  lequel  il  eft  dit  n'avoir  aucune  con**, 
noiflance  ni  donné  aucune  permiffion  pour  la  célébration  du  mariage  du  Sieur 
René  Ovide  de  Reuville  avec  la  demoifdle  André,  tous  deux  de  la  dite  Paroiflfe,^ 
autre  certificat  du  dit  Sieur  Plante  du  troi»  de  ce  dit  mois,  par  lequel  il  déclare 
n'avoir  point  reçu  Taâe  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  dit  Sieur  de 
'Siouville  et  de  la  dite  demoifelle  André^  conelufions  verballes  du  Procureur 
Général  du  Roi,  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Procureur  General  du  Roi . 
appellant  comme  d'abus  de  la  difpenle  des  trois  bancs  accordée  par  le  Vi- 
caire Général  du  Diocefe  de  cette  ville^  au  Sieur  de  Rouville  mineur,  pour 
époufer  la  dite  demoifelle  André  fille  majeure»^  tient  le  dit  appel  pour  bien- 
relevé,  et  £aifant  droit  tant  lur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de  Rouville^, 
mère  et  tutrice  du  dit  Sieur  de  Rouville  mineur^  de  la  célébration  du  dit  ma- 
riage, dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abuiivement  procédé  et  célébré,  dé- 
clare le  dit  mariage  non  valablement  contraâé,  fait  défenfe  au  dit  Sieur  de 
Rouville  et  k  Isk  dite  dtmoiltllt  .André  de  prendre.  la>  qualité  de  mari  et  de 
femme,  et  de  fe  hanter  et  fréquemer  (bus  les  peines*  de  droit,  déboute  le  dit 
Sieur  et  demoifelle  André  de  leur  demande  en  réparation  portée  tant  par  leur 
requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur  aâe  du  feptieme  de  ce  dit  mois,  de 
reftnâion  de  la  dite  requête,  et  les  condamne  folidairement  en  tous  les  dé- 
pens de  la  plainte  et  appel  comme  d!abus  envers  la  dite  dame  de  RouviUe^^ 
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^faifant  droit  far  le  reguifiîoire  do  dit  Procureur  Général  du  Roi|  fait  défenfe 
â  tous  Notaires  de  pafler  dei  contrats  de  tnariage  de  mineurs  que  les  dits 
mineurs  ne  foyent  duement  afliftés  et  autorifcs  de  leurs  parens,  mères,  tuteurs 
ou  Curateurs,  qui  figneront  au  dit  contrat,  ou  qu'en  «vertu  de  proturation  en 
bonne  et  due  forme  des  dits  pere^  mère,  tuteur  ou  curateur,  dont  la  minute 
o^i  expédition  demeurera  annexée  au  dit  contrat,  (ans  pouvoir  par  les  dits 
Notaires  recevoir  feulement  ni  la  déclaration  des  dits  mineurs  de  fe  porter 
fort  de  leurs  dits  père,  mère,  tuteur  ou  curateur^  ni  leur  promeffe  de  leur 
faire  agr&er,  approuver  et  ratifier  le  dit  contrat  de  mariage,  enjoint  au  Vicaire 
Général  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres  Vicaires  Généraux 
ti'obferver  les  Ordonnances  et  Conftitutions  Canoniques,  concernant  la  publi- 
cation et  difpenfes  des  bancs,  laquelle  diipenfe  ne  pourra  être  accordée  pour 
marier  des  mineurs  fans  le  confentement  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur 
ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  connoilfance  de  caufe  (br  les  oppofîttons 
ou  défaut  de  confentement  des  dits  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  enjoint 
pareillement  à  tous  Curés  et  Prêtres,  tant  féculiers  que  réguliers,  de  mar- 
quer dans  les  aâes  de  célébration  de  mariage  fi,  les  contraâants  font  enfans 
de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  puilfance  d'autrui,  d'y  énoncer  pa- 
reillement les  confentements  de  leurs  dits  père  ht  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou 
jugement  rendu  furies  dites  oppofiiions  ou  défauts  de  confentement,  ou  d'y 
faire  appelle?  et  afiiiler,  non  pas  feulement  deux  témoins,  mais  quatre  té- 
moins futvant  les  Ordonnances,  £dits,  /  Déclarations  et  Règlements,  ordonne 
-qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  du  Roi  du  neu- 
vième Avril,  mil  fept  cent  trente  fix,  les  aûes  de  célébration  de  mariage  feront 
înfcrits  fur  les  Régiftres  de  l'Ëglife  Paroiffiale  du  lieu  où  le  mariage  fera  cé- 
lébré, et  en  cas  que  pour  des  caufes  juftes  et  légitimes  il  ait  été  permis  de  le 
-célébrer  dans  une  autre  Eglife  ou  chappelle,  les  Régiftres  de  la  paroiffe  dans 
l'étendue  de  laquelle  la  dite  £gliie  ou  Chapelle  feront  fituées,  feront  appor« 
tés  lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  y  être  l'aâe  de  la  dite  célébration 
infcrit,  fait  défenfe  d*écrire  et  figner  en  aucun  cas  les  dits  aéfces  de  célébration 
fur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  le 
Curé  et  autres  Prêures  qui  auront  fait  les  dits  aâes^  lefquels  feront  condamnés 
en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  à  peine  contre  fe^  contrâôants  de  déchéance  de  tous  les 
avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  aâes, 
même  des  privations  d'effets  civils  s'il  y  échet,  et  fera  le  prêtent  arrêt  lu  et 
publié,  l'audience  tenante,  et  enrégiftré  aux  Greffes  de  la  Prévoté  de  cette 
ville  et  des  Jurifdiâions  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  enjoint  au  Subfti- 
tut  du  Procureur  Général  du  Roi  d'en  certifier  le  Confeil  dana^  le  délai  ordi- 
naire» 

(Signé)  HOCQUART. 
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ARRET 


Qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  du 
Sud  à  aller  moudre  leurs  grains  ^au  moulin 
banal,  du  12e  Novembre,   1742. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant»  Meffieurs  de  Lotbû 
niere^  Varin^  Foucault^  Tafchereau,  Ejtebe,  ConftiWerSj  GuillemiTi^  Con^ 
fciller  AfleiTeur,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. , 

ENTRE  Jfean  Baptijlc  Roujftau^  Sthajlitn  Morin^  Etienne  Fontaine^  et  Jfean 
Blanchet,  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autre»  habitants  de  la  Ri- 
vière du  Sud,  appeilant  de  fentence  rendue  en  là  Prévôté  de  cette  ville  le 
treizième  Avril  dernier,  et  anticipés,  comparant  par  le  Sieur  Panet,  porteur 
du  pouvoir  du  nommé  Michel  Morin^  Kun  des  habitants  de  ladite  Rivière  da 
Sud,  fuivant  fa  lettre  miilive  du  trois  de  ce  dit  mois  d'une  part,  et  le  Sieur 
Louis  dmillard^  Seigneur  en  partie  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sudt 
intimé  et  anticipant  par  Me*  Nouetie^  praticien  porteur  de  pièce»  d*autre  part  : 
vu  ladite  fentence  par  laquelle  il  eft  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  fans 
griefs  appelle,  en  conféquence,  ordonné  que  les  fentences  rendues  par  le  Juge 
Bailly  de  la  Jurifdiâion  de  la  dite  Rivière  du  Sud  fortiront  leur  plein  et 
entier  efiPet,  les  dits  appellants  condamnés  en  l'amende  de  deux  livres  pour  leur 
fol  appel,  et  aux  dépens  des  caufes  principales  et  d*appel  liquidés  pour  cha- 
cun des  dits  appellants  à  fept  livres^  trois  fols,  fix  derniers,  Texpédiiion  de 
la  dite  ientence  non  comprife,  et  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non 
comparant  ni  procureur  pour  lui  à  la  dite  aflignation,  et  pour  le  profit  la  dite 
ientence  déclarée  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée  juc 
diciairement  à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appellants  ayent 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  Seigneurie,  il  eft  fait  dé^- 
fenfe  aux  dits  appellants  de  porter  à  l'avenir  moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  mou-^ 
lin  banal  de  la  dite  Seigneurie,  fi  ce  n'eft  aux  conditions  portées  par  leurs 
contrats»  fignificaiion  de  la  dite  fentence,  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux 
dits  appellants,  le  dixhuitieme  Juin  fuivant,  avec  commandement  de  fatisfaire 
au  contenu  en  icelle,  aâe  d*appel  fait  à  Tinftant  de  la  dite  (entence  par  les  dits 
Roujfeau^  Morin^  Fontaine^  et  JBlanchct^  requête  préfentée  en  ce  Conleil  par 
le  dit  Couillard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaiie  au 
Confeil  le  recevoir  anticipant  fur  le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  aifigner 
les  dits  appellants  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella-^ 
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tion  au  néant  et  ordonner  que  ce  dont  eft  appel,  forttra  fon  plein  et  entier 
effet,  et  fe  voir  condamner  enr  l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  fixieme  du  dit  mois  de  Juin,  por^» 
tant  reçu  anticipant,  permis  d'affigner  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  déls^is 
de  l'ordonnance  en  confignanc  préalablement.  Tamende,  le  reçu  du  Greffier  ea 
chef  de  ce  Confeil  de  la  confignation  de  la  dite  amende,  fignification  des  dites 
-  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellanta, 
le  deux  Juillet  fuivant,  avec  aSignation  à  comparoir  en  ce  dit  Confeil  le  feize 
du  dit  mois  de  Juillet,  défaut  obtenu  en  ce  dit  Cooferl  le  dit  jour  par 
le  dit  intimé,  figniSé  aux  dits  appsllants  le  premier  Août  (uivani,  les  griefs 
€t  moyens  d'appel  des  dits  ^ppeUants  fignifiés  à  leur  requête  au  dit  inti. 
mé  le  onze  du  même  mois,  par  lefqueis  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Con* 
feil  mettre  l'appellation  et  ce  au  néant,  ëmendant  décharger  les  appellants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  par  la  dite  fentence,  leur  donner  aâe  des 
offres  qu'ils  font  d'aller  mou  dre  au  moulin  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière 
du  Sud,  quand  iceux*  feront  en  état  de  travailler  et  de  fournir  de  bonne  farine 
aux  habitans,  et  qu'il  ^y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire  les  dits  mou* 
lins,  et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  l'intimé,  des  faits  ci-deffus,  ordonner  que 
les  dits  moulins  feront  vus  et  vifîtés  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra 
par  experts  et  gens  à  ce  connoiffant,  dont  les  parties  conviendront,  finon  nom- 
més d'office  lefqueis  experts  drefferont  ferment  préalablement  prêté,  des  procès 
verbaux  de  l'état  des  dits  moulins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  font  en  état 
de  faire  des  bonnes  farines  ou  non,  pour  les  dits  procès  verbaux  rapporté» 
au  Confeil  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  l'intimé  en  tous  les 
dépens  des  caules  principales  et  d'appel,  fignification  des  dits  griefs  faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d'A« 
oût,  l'écrit  de  réponfe  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  ûgnifié  à  fa  requête  aux  dits 
appellants  le  premier  Odobre  dernier,  par  lequel  le  dit  intimé  concludà  ce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  effet  avec  amende  et  dépens,  arrêt  contradiâoire  rendu  le  dit  jour  pre« 
mier  Octobre,  entre  les  parties  comparantes  au  Confeil  fans  affignation,  par 
lequel  il  eft  ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côteet  le  Juge 
de  la  dite  Seigneurie,  le  moulin  en  queftion  fera  vifité  et  par  eux  drcffé  procès 
verbal  de  l'état  d'icelui,  et  s'il  eft  fyffifamment  fourni  des  uftenfils  néceffaires 
pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dommages  et  intérêt  réfervés,  fignifi« 
cation  du  dilT arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  trois  du 
même  mois,  le  procès  verbal  de  vifite  tant  du  dit  moulin  en  queftion  que  des 
deux  autres  établis  dans  la  dite  Seigneurie,  dréfle  par  le  dit  Juge  et  Jojeph  Co^ 
té,  'Lieutenant  de  milice  de  la  dite  Seigneurie,  en  date  du  trente  du  du  mois, 
par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  font  €n  très  boil  ordre,  et  fournis 
de  meuniers  et  d*uftenfîls  néceffaires  pour  les  bien  entrenir,  et  qu'ils  font  d'ex« 
cellente  farine,  fignification  du  dit  j^rocès  verbal  faite  à  la  requête  du  dit  iiw 
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timé  aux  dics  appellantà  le  neuf  de  ce  mots,  avec  déclaration  qu'il  poorfuivra  ao. 
)ourd*hui  Taudience  de  la  caufe  d'entre  les  parties  et  les  autres  pièces  fur  kl- 
quelles  la  dite  fentence  dont  eft  appel  eft  intervenue,  t>ui  les  parties  compa- 
rantes et  le  Procureur  Général  du  Roi,  leConleil,  a  mis  et  met  rappellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet,  condamne  les  appcllanis 
en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d*appeU 

»  (Signé)  HOCQUART. 


ARRET 

Qui  condamne  la  Dame  de  Pecaudy  à  préfen^ 
ter  le  Pain  béni  avec  cierge  et  offrande  par 
perfonne  de  fa  famille  et  de  fa  condition,  en 
i'Eglife  Paroiffiale  de  Montréal^  du  1 7  Dé- 
cembre, 1742^ 

L£  Confeil  aflcmblé  où  étoient  Monfleur  Tlntendant,  Meffieurs  de  Loibinicre^ 
La  Noullicr^  Varin^  Taschtreau^  Confeillers,  GuilUmin,  Confeiller  Aflefleur^ 
le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

£?;Î7Déî;    T^NTREMtïc.  Antoine  d'Eat,  Prêtre,  faifant  les  fonaions  curiallcs  en  la 
i742.Fol.74«    XI^  Parotffe  de  Montréal^  les  Sieurs  Jacques  Charly^  Louis  Canellier,  et  Pierre 

Coureau  La  Coste,  MarguiMiers  en  charge  de  la  dite  Paroifie  de  Montréal,  ap- 
pellant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiâion  du  dit  Montréal^  le  quatorze  Sep« 
tembre  dernier,  ftipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Charly,  comparant  par  le  Sieur 
Pierre  Poirier ^  porteur  de  pièces  d^une  part,  et  Dame  Marie  De  Pécaudi^ 
Veuve  de  Jean  Louis  De  Chapt^  £cuier,  Sieur  De  la  Corne^  Chevalier  de  Tordre 
militaire  de  St.  Louis^  Lieutenant  du  Roi,  du  Gouvernement  de  Montréal^ 
intimée,  comparante  par  le  Sienîr  Nouette^  aufli  porteur  de  pièces  d'autre  part, 
iignée  Hocquart:  vu  la  dite  fentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appellants 
ne  difconviennent  point  de  rindilpoûtlon  et  refus  de  la  Demoifelle  Dt  Villiers^ 
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â  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimé,  ainfi  que  d'avoir 
refufé  tant  la  fille  d'un  bourgeois  de  la  dite  ville  de  Montréal^  pour  offrir  fou 
pain  à  bénir»  faire  la  quête,  que  les  trois  livres  fur  ce  refus  par  elle  offertes,, 
k  dite  intimée  renvoyée  de  Taâion  contre  elle  intentée,  les  dépens  compenfés* 
fort  le  coût  de  la  dite  fentence  auquel  les  ^its  appellants  font  condamnés,  une* 
eopie  coliationnée  par  Àdemar,  Notaire,  â   Montréal,  le  lix  Oâobre  dernier,  ' 
de  Taéle  d'afiemblée  des  dits  appellants  en  date  du  vingt  un  du  dit  mois  de  Sep-^ 
tembre,  par  lequel  le  dit  Sieur  Charli,  l'un  d'eux  eftautorifê  à  interjetter  appel 
de  la  dite  fentence,    Taâe  d'appel  fait  en  conféquence  de  la  dite  fentence    au 
Greffe  de  la  Jurifdiction  du   dit  Montréal^  par  le  dit   Sieur  Char/y^  le  vingt 
quatre  du  dit  mois  de  Septembre,^  fignification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de 
la  dite  fencence^fatte  à  la  requête  du  dit  Sieur  Charly  au  dit  nom  à  la  dite  in- 
timée par  Guignard^  hùiffier,  au  dit  Montréal^  le  vingt  ûx  du  dit  mois  de  Sep- 
tembre, un  certiScat  du  dit  Sîeur  Diat^  en  date  du  cinq  Oâobre,  aufli  dernier, 
la  requête  préfentée  en  ce  Çpnfeil  par  la  dite  Dame  Veuve  Dt  la  Cornt^  tendante* 
à  ce  qu'il  plaife  au   Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  l'appel  interjette  par 
les  dits   Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  permettre  de  faire  afligner  tant  le    dit 
Sieurs  Charly  es  noms,  que  le  dit  Sieur  Diat^  pour  voir  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effiot,  et  fe  voir  condamner  en 
l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  l'ordonnance  étant 
enfuite  en  date  du  trois  Novembre  dernier,   portant  reçu  anticipant,  permis* 
de  faire  affigner  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  con«< 
fignant  préalablement  l'amende,'  la  fignification  des  dites  requête  et  ordonnance 
faite  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Dt  la  Corne,  tant  au  dit  Sieur  Déat  qu'au 
dit  Sieur  Charly  au  dit  nom,  par  Rageoi,  hùiffier,  le  dix  fept  du  dit  mois  de 
Novembre,  avec  aifignation  à  eomparoire  en  ce  Conseil,  du  Lundi  lors  prochain,- 
en  huit  jours,  les  griefs  et  moyens  d'appel  des  dits  Sieurs  Curé  et  MarguiU 
liers,  fignifiés  à  leur  requête  à  ladite  Dame  Dé  la  Corne  par  ThuiAfier  Courtine  le 
yingt  fix  du  dit   mois  de   Novembre,  par  lesquels  ils  concluent  à  ce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  Tappellation  et  ce  au  néant,  émendànt  condamner  la 
dite  Veuve  De  la  Corne^  à  rendre  le  pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir 
avec  cierge,  par  perfonne  de  fa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  pre^ 
mier  Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  parles  dits  appellants,  finon  qu'il  leur  fera 
permis  de  le  faire  rendre  à  les  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
eaufes  principales  *et  d'appel,  l'écrit  de  réponfes  aux  dus  griefs  fignifié  à  Ja 
requête  de  la  dite  Dame  Veuve  De  la  Corne,,  au  dit  Sieur  Déat  Prêtre,  et  Charly 
aux  dits  noms,  par  le  dit  £^{^^0/,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration,  qu'at« 
tendu  la  fête  du  Lundi,  trou  de  ce  mois,.raifignaiion  ci^devant  feroit  continuée 
au  lendemain  Mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame  Veuve  conclud  à  ce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  la  fentence  dont 
eft  appel  fortira  effet,  et  condamner  les  appellants  en  lamende  et  aux  dépens* 
de  la  caufe  d'appel,  l'exploit  d'avenir  donne  à  la  requête  de  la  dite  Veuve 
De  la  Corne  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  par  Pilotle^  hùiffier,  le  treize 
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de  ce  dit  tnois,avec  déclaration  que  ce  jourd'bui  la  caofe  d'entre  lei  parties  feroit 
pourfuîvie,  l'écrit  de  répliques  des  dits  appellants  à  celui  de  réponfes  de  la  dite 
intimée  à  elle  fignifié  par  Thibault^  huiifier»  le  quatorze  de  ce  dit  mois»  par  le- 


aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel^autre  écrit  deJa  dite  Dame  Veuve  27^ 
la  Corm,  iignifié  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  le  quinze  de  ce  dit  mois, 
parlequelelleperfiftedansfes  précédentes  concluCons  et  les  autres  pièces  fur  les 
quelles  la  dite  fentence  dont  eA  appel  eft  intervenue»  oui  les  parties  comparantes 
et  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Confeii  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  au 
néants  émcndant  ordonne  que  l'intimée  fera  tenue  de  préfenter  ou  faire  pré- 
fenter  et  rendre  le  pain  à  bénir  avec  cierge  et  ofiFrande»  et  faire  la  quête  ou  la 
faire  faire  par  perfonne  de  fa  famille  ou  de  fa  condition  en  Téglife  paroiffiale 
de  Montréal^  et  ce  le  premier  jour  de  Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  par  les 
appellants,  (inon  et  à  faute  de  ce  faire,  en  vertu  du  préfent  arrêt  et  fans  qu'il  en 
foit  befoin  d'autre,  le  Confeii  a  permis  et  permet  aux  appellants  de  le  rendre 
et  d'employer  jufqu 'à  la  fomme  de  douze  livres,  laquelle  le  Confeii  condamne 
dès  à  préfent  l'intimé  en  cas  de  refus  i  rendre  et  payer  au  dit  appellanr,  fur 
quoi  ils  feront  crus,  condamne  Tintimée  aux  dépens  liquidés  â  douze  livres, 
non  compris  le  coût  du  préfent  arrêt,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  l'écrit  de  réponfe  à  griefs  figné,  Nùuette^ 
et  un  autre  écrit  de  réponfe  auffi  Agné  NoucUe^  et  fignifié  de  la  part  de  Tinti- 
mée  aux  appellants,  les  premier  et  quinzième  de  ce  préfent  mois,  demeureront 
fupprimés,  et  attendu  Tirrévérence  des  termes  employés  par  le  dit  Nouttte  dans 
les  dits  écrits.  Ta  condamné  en  vingt  quatre  livres  d'amende,  payable  fans  dé- 

£ort,  applicable  aux  pauvres  de  l'Hôpital  Général,  défenfe  à  lui  de  récidives 
»us  peine  de  punition  corporelle, 

(Signé)  HOCQUART. 
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Qui    commet  le   Curé  de  St.  Jean  pour  re- 
cevoir le  Serment  des   Experts,  du  4e  Mars, 

1743- 

LE  Confeîl  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meflîeurs  La  NouUier^ 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  la  Fontaine^  Confeillers,  Guillemin  et  Per» 
ihuis/  Confeillers  aflefleurs,  le  Procureur  Général  du  Roi,,  et  k  Greffier  «n 
chef« 

VU  la  requête  prcfentée  ce  jourdliui  en  ce  Confeil  par  Mathieu  Palain  Da* 
bonville,  contenant  qu'il  lui  eft  du  par  le  nommé  Henri  Descôteaux  la 
ibmme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  lois,  qu'il  a  été  condamné  de  lui 
payer  par  jugement  du  Sieur  Cajlongué^  Prêtre,  Miffionaire  de  Ste.  Anne, 
lubdéiégué  en  cette  partie  de  Monlieur  l'Intendant»  le  dit  jugement  en  date 
du  vingt  neuvième  Mai,  mil  fept  cent  trente  fept,  confirmé  par  ordonnance  de 
mon  dit  Sieur  l'Intendant,  du  vingt  unième  Août  fuivant,  que  faute  de  paye* 
ment  de  la  dite  fomme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  fols,  fans  préjudice 
des  intérêts,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  faifir  réellement  une  terre  appar- 
tenante au  dit  Descôteaux^  et  comme  bette  terre  ne  peut  fupporter  un  décret 
en  forifie  à  cauiè  de  fon  peu  de  valeur,  le  fuppliant  conclud  par  la  dite  re- 
quête à  ce  qu'il  piaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente 
d'icelle  fur  une  fimple  criée  au  devant  de  la  porte  de  TEglife  de  St.  Jfean^-où 
la  dite  terre  eft  fituée,  ainfi  que  le  dit  Descôteaux  en  eil  convenu,  fuivant 
l'accord  fait  entr'eux  et  le  nommé  Dionne^  Procureur  du  dit  Dabonville,  et  à 
cet  effet  autorifer  Thuifiier  des  lieux  à  faire  la  dite  publication,  recevoir  les 
enchères  et  faire  l'adjudication,  pour  fur  les  deniers,  être  le  dit  Dabonville  psLyc 
de  (on  du,  intérêt,  frais  et  dépens  :  Vu  aufli  la  faifie  réelle  en  date  du  vingt  neu« 
vieme  Janvier,  mil  fept  cent  quarante  deux  :  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi)  le  Confeil  ordonne  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  le  dit 
'Dabonville,  conviendra  avec  la  partie  faifie,  pardevant  le  Sieur  Soupiran^ 
Prêtre,  Miffionnaire  de  la  dite  paroifle  de  St^  J^an^  que  le  Confeil  a  commis 
à  cet  effet,  ou  qui  feront  par  lui  nommés  d'office,  il  fera  fait  cftimation  de  la 
dite  terre,  parties  préfentes  ou  duement  appellées,  ferment  préalablement  prêté 
pardevant  le  dit  Sieur  Curé,  de  laquelle  eilimation  il  fen»  dreifè  procès  verbal 
pour  icclui  fait  et  rapporté  au  Confeil  être  ordonné  et  qu'il  appartiendra. 

(Signe)  HOCQUART. 
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ARRÊT 

Qui  confirme  un  Contrat  de  conceffion  nonob^ 
ftant  fes  défeêluofités,  2meMars^  ^744^ 

LE  Conreil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  Cugnei^  premier  CooJèiHer,  Mef* 
fleurs  Valitr^  ConfeiUer  clerc,  Lanoullier^  Foucault^  Confeillers,  Guille» 
mn  et  Pcrthuisy  ConfeiUers  Affedeors»  Iç  Procureur  Génér»!  du  Roi,  et  la 
Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jojtph  Robillard^  habitant  de  Lavcdtrie^  appellan(  de  fentence  re»» 
due  par  défaut  en  la  Jurifdiâion  Royale  de  Montréal^  le  vingt  neuvième- 
Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poirier^  praticien  porteur  des   pièces- 
&fp.'f^]Sr£'    *unc  part,  et  Pierre  de  Marganne,  Seigneur   de  Lavaltrie^  capitaine  d'une 
s744.fol.x54i.    compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  pour  le  fert» 

vice  du  Roi  en  ce  pays,  intimé,  comparant  par  le  Sieur  Panet^  praticien  font 
procureur  auffi  porteur  de  pièces  d'autre  part  :  Vu  la  dite  fentence  par  laquel« 
le,  après  que  le  dit  intimé  a  requis  un  fécond  défaut  contre  le  dit  appellanti 
non  comparant  ni perfonne  pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  Lieutenant 
Général  de  la  dite  jurifdiâion  adjuger  au  &t  intimé,  les  fins  et  conelufionside 
fott  exploit;  vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  eft  donné  un  fccond  défaut  contve 
le  dit  appellant,  et  avant  faire  droit  fur  le  profit  d'icelui,  il  eft  ordonné  que  le» 
.  pièces  refterontfur  le  Bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que  cependant  U  nûnute 
du  contrat  de  conceffion  d'une  terre  fisc  à  la  feigoeurie  de  Lavaltrie^  de  fix 
arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  faifant  la  continuation  de  la  première 
conceffion  dû  dit  appellant  et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  â  lui  ap« 
partenante  en  la.  dite  Seigneurie  de  Z^x/aZ^m,  fera  repréfentée  par  le  Greffier 
dépofitaire  d'icelle,  ei  après  en  avoir  délibéié  et  ^%k  la  minute  du  dk  contrat  « 
en  queftion,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'eft  fignée  ni  du  No» 
taire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  ^e  profit  du  dit  défaut,  le 
dit  appellant  eft  condamné  à  pre;)dre  contrat  de  conceffion  de  la  dite  terre  ea* 
forme,  et  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de  trots  mfnots  de  bled  froment, 
fix  livres  en  argent  pour  une  année,  d'arrérages,  échue  le  onaieme  Novembre,, 
mil  fept  cent  quarante  trois,  et  ainfi  continuer  d'année  en  année,  et.le  dir  ap« 
peliant  condamné  aux  dépens  taxés  à  quinae  livres,  huit  fols,  non  compris* 
l'expédition  de  la  (£te  fentence,  fignification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  at;  dit  appellant  le  dixfeptieme  Décembre  fuivant,  avec  commande» 
ment*  de  payer  au.  dit  intimé  la.  fomme  de  dixneuf  livres,  cinq^  fols,  pour  lea 
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iii  taxés  par  la  dite  fenCéoce  coût  d'icelle,  et  en  outre  &  prendre  contrat  de 
conceffion  de  la   dite  terre»    le  reçu  de   l'huiflier    Guyardj    du  dit  jour  dîx- 
feptieme   du  même  mois  de  la   fomme  de   trente  cinq  livret)  huit   fols,  fça« 
voir,  fis  livres   pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  No- 
vembre, mil  fept  cent  quarante  trois,  celle  de  douze  livres  pour  trois  minots 
de  bled)  et  quinze  livres   et  une  livre  dix  fols   pour  l'expédition  de  la  dire 
ièntence,  avec  protestation,  que  ce  n*eft  que  pour  obéir  à  juftice,  qu'il  a  pajré 
ces  fommes,  et  fans  que  ces  payements  puiflent  être  réputés  à  aucun  acquie(^ 
Cément  à  la  dite  fentence,  ni  qu'ils  puiflent  lui  nuire  ni  lui  préjudicier,  ni 
l'empêcher  de  fe  pourvoir  au  Conftil  contre  la  dite  (entence,  requête  préfentée 
par  le  dit  Robillard^  tendante  pour  lesraifons  y  contenues,  à  ce  qu'il   plaife  au 
Confeil  le  recevoir  appeilant  de  la  dite  fentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour, 
vingt  neuf  du  dit  mois  de  Novembre,  tenir  fon  appel  pour  bien  relevé,  lui 
permettre   de   faite  intimer  dans   les   délais   de   l'ordonnance,    le   dit   Sieur 
I)e  la  Valtrie  pour  voir  mettre  la  dite  fentence  au  néant,  emendant  voir,  dire 
et  ordonner  qu'il  laiflera  jouir  le  dit  appeilant  librement  des  dits  fix  arpens 
de  terre  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  aux  termes   et  conditions  du  dit 
contrat  pafTé  devant  Lepailleur^  Notaire  Royal,  le  dit  jour  onzième  Novembre 
mil  fept  cent  dixhuit,  et  des  quitances  depuis  la  dite  année  jufqu'en  mil  fept 
.    cent  quarante  trois,  c'eil*à-dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  conceflion 
^ar  chaque  année  qu'un  demi  minot  de  bled  froment  et  fix  livres  fix  fols  de 
cens  et  rentes,  à  la  réduâion  du  qpart,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
de  mil  (ept  cent  dixhuit,  et  mil  fept  cent  dixncuf,  fe  réfcrvant  de  prendre 
telles  conclufions  qu'il  avifera  dans  fon  écrit  de  griefs,  qui  fera  fignifié,  et  con- 
damner le  dit  intimé  aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel,  le  reçu  du 
Sieur  Frémont  commis  à  Montréal  à  la  recette  des  amendes,  en  date  du  dix- 
.neuf  Décembre  dernier,  de  la  fomme  de  tiois  livres  pour  la  confignation  de 
l'amende;  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  et  unième  du  même  mois,  por- 
tant reçu  appeilant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requêté 
du  dit  intimé  au  dit  appeilant,  le  vingt  huitième,  avec  aflignation  à  comparoir 
en  ce  dit  Confeil  le  dix  de.  ce  mois,  les  griefs   et  n.oyens  d'appel  du  dit  Ro» 
billard^  fignifiés  à  fa  requête  au  dit  intimé  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lefquels 
le  dit  appeilant  conclud  i  ce  que  la  fentence  du  dit  jour  vingt  neuvième 
Novembre  dernier,  dont  eft  appel,  foit  mise  au  néant  tt  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  loix  prefcrites,  et  que  la  grofle  expédi* 
tion  et  fignification  n'eft  pas  conforme  i^l'original  du  plumitif  (ce  que  l'ap- 
{>el)ant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet  qu'il  foit  aux  dépens  de 
qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  Confeil,  un  Confeiller  pour  la  vérification 
des  faits  mis  en  avant,  <ct  que  l'intimé  fœt  condamné  aux  dépens  des  caufes 
principales  et  d'appel,  et  àrembourfer  l'appellant  des  trente  cinq  livres,  huit 
fols,  fix  deniers  qu'il  auroit  payées  à  Thuiifier  JD^Wnn^,  (ans  préjudice  à  foa 
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appel»  amfî  quil  eft  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huiffier  qur,  contre 
tous  dfoits  le  menaçoit  furie  champ  d'exécution  de  Tes  meubles,,  et  par  cette 
furprife  f.t  terreur,  Tauroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéira  juftice  fans* 
cependant  aucun  acquiefcement,  émendant  qu'il  foit  ordonné  que  Tappellant 
jouira  paifiblement  de  la  dite  terre  de  lix  arpents  de  front  fur  vingt  de  profon-- 
deur,  en  payant  par  chaque  année  pour  toute  la  dite  conceflion  aioG  qii'il  au*- 
roit  ci-devant  payé,  un  demi  minot  de  bled  et  fix  livres  fix  foU  de  cens  et  ren- 
tes, à  la  réduâion  du  quart»  en  conformité  des  déclarations  du  Roi  de  mil  fept 
cent  dixhuit  et  mil  fept  cent  dixneuf,  en  ce  qu'il  eft  revêtu  d'un  titre  fuHîfant 
tant  pour  une  jouiflance  de  vingt  cinq  ans  et  bornage,,  que  par  les  dites  vingt 
trois  quittances  et  grofle  et  expédition  du  dit  contrat  de  conceflion  du  dit  jour 
onzième  Novembre,  mil  fept  cent  dixhutt,  duement  (ignée  du  dit  LepailUur^ 
Notaire,  demandant  fur  le  tout  la  jonâion  du  Procureur  Général  da  Roi». 
et  notamment  pour  la  vindiâe  publique  fur  le  défaut  de  conformité  des  dite»- 
grofle  et  expédition  et  minute  de  la  dite  Centence  du  vingt  neuvième  Novem« 
bre  dernier,  tant  par  les.  dates  furchargées  et  cfiàcées,  que  par  les  termes  y. 
changés,  congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appellant  le. 
dix  du  dit  moiS|.  avec  aŒgnation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce  Confcil,  l'écrit 
de  réponfe  aux  dits  griefs,  fignifié  à  la  requête  du  dit  intimé  ku  dit  appellant 
le  vingt  huit  de  ce  dit  râois,.  par  lequel  le  dit  intimé  conclud  à  la  confirmatioa 
de  la  dite  fectence  dont  eft  appel,  avec  amende  et  dépens,  vu  aufli  i'ex^éditioa 
du  dit  contrat  de  conceffion  fufdatée,  (ignifiée  à  l'intimé  le  vingt  huitième  de 
Décembre  dernier^  et  les  dites  vingt  trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes; 
depuis  la  dite  année  mil  fept  cent  dixhuit,  julques  et  compris  l'année  mil 
fept  cent  quarante  trois,  au  dos  de  là  dernière  desquelles  eft  écrit,  il  eft  du 
fur  cette  quittance  iix  arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur  fur  les  con-^ 
tinuations,  lefquels  font  reftés  jufqu'à  ce  que  cela  Cbit  réglé»  ûgné  Lavaljrie^, 
et  les  autres  pièces  fur  lefquels  la  dite  (entence,  dont  eft  appel,  eft  inter- 
venue,, oui  les  parties  comparantes,  et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Con* 
feil,  vu  la  déclaration  du  Roi  du  fix  Mai,  mil  fept  cent-  trente  trois,  concer« 
nant  les  aéles  dèfeâueux.  des  Notaires  décédés  ou  qui  le  font  démis  de.  leurs 
emplois,  régiftrée  en  ce  Confcil  le  vingt  fîxieme  Août  fuivant,  a.nMs.  et  met. 
l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  a  maintenu  l'appellant  en  pofleflion  de 
la  conceflion  à  lui  donnée  par  contrat  du  onzième  Novembre,  mil  fept  cent 
dixhuit,  lequel  fera  exécuté  félon  fa^forme  et  teneur,  en  conféquence  condamne 
l'intimé  à  rendre  et  reftituer  àl'appellant  la  fomme  de  trente  cmq  livres,. huit 
fols,  payée  parle  ditappellant  fuivant  le  reçu  de  l'huiflier  Guiyard  du  dixfeptieme 
Décembre,  mil  fept  cent  quarante  trois,  à. ta  dedu6hon.de  celle  de  huit  livres,, 
(ix  fols,  fçavoir,  fix  livres  pour  la  rerue  foncière  échue  le  onzième  Novembre 
de  la  dite  année  mil  fept  cent  quarante,  fix  fols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi  minot.de  bled,  condamne  l'mtimé  aux  dépens   de  la  caufe  d*ap|>el«. 

(Signé)  CUGNliT, 

ARREX 


y 
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ARRET 

Qui  adjuge  des  arrérages   de  rente,  dans  le  ca$ 
de  la  réduftion   de  moitié  et  quart,  et  qui 


décide  d'autres  questions  entre  les  Sei- 
gneurs et  le  censitaire,  du  Lundi,  quinze 
Mars,  mil  fept  cent  quarante  cinq^ 

LEConleil  aflêmblé  où  êtoient  MonGeur  rintendanr,   et  Mîeffieara   Vallier^ 
Confeiller    clerc»    La  NouUier,  Varin^    Foucault^  Taschereau,  Guillemin^ 

Gauthier  ConfeillerS)  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

t 

ENTRE  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt^  frères,  ncgociants  en  cette  viïle^  Reg.duConH 
héritiers  de  feu  Sieur  Etienne  Charèt^^  Seigneur  du  Fief  de  Lauzoh^  et  de  Sup.  isMan- 
Demoifelle  Thérèse  Du  Roi  et  Jacques  CA^r/y,  auili  négociant^  au  nom-  et  '745*  ^^«44^ 
comme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Marguerite  Charly^  ses  enfants  mineurs, 
iflus  de  fon  mariage  avec  jeue  Demoifelle  Thérèse  Charèt,  et  en  cette  qualité, 
auifi  héritier  du  dit  feu  Sieur  Charèt  et  de  la  dite  défunte  Dame  Thérèse  Du 
Roy^  appellants  de  fencence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,,  le  vingt  Dé- 
cembre, mil  fept  cent  quarante  trois,  le  dit  Sieur  Charly  faifant  tant  pour  lui 
^ue  pour  les  dits  Sieurs  Charét^  fes  beaufreres,  porteur  de  pièces,  d'une  part;,  les- 
héritiers  et  reprëfentants^  feu  Jacqices  Morin  Beauséjour^  intiméSi  comparant 
par  Mtre.  Poirier j  praticien,  d'autre  part;  vu  la  dite  fentence  dont  ed  appel, 
par  laquelle,  vu  le  contrat  de  vente  confenti  par  le  Sieur  Boucher ^  Prêtre,  au 
dit  feu  Jacques  Morin^  de  la  terre  dont  eft  queftion,  pafle  devant  La  Cetiere,. 
Notaire,  le  feize  Novembre,  mil  fept  cent  dixfept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dus  par  Charlotte  Robert  Jeanne^  Veuve  du  dit  Jacques  Morin  Beauséjoury 
aux  termes  du  dit  contrat,  iont  dansie  cas  dé  la  réduâion  de  moitié  et  quart, 
la  dite  Veuve  Jacques  Morin  eft  condamnée  à  payer  aux  dits  Sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charétf  treize  années  de  cens  et  rentes  qu'elle  doit,,  fçavoir,  les  dites  ' 
rentes  à  raifon  de  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par  chaque  année,,  et  cinq, 
livres  quatre  fols  pour  les  dites  treize  années  de  cens,  à  livrer  aux  dits  Sieurs- 
Charét  quatre  vingt  onze  chapons,  ou  à  les  payer  à  raifon  de  vingt  cinq  fols  I0* 
«ouple,^  renvoyé  les  dits  Sieurs  Charêt  du  furplus  de  leur  demande,,  et  coa- . 

damne* 


jé 
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damne  la  dite  veuve  jfacfuis  Mêrin^  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres  cinq  fols, 

,  le  coût  de  la  dite  fentcnce  non  compris,  fignification  de  la  dite  fentence  faite  à 

la  requête  des  dits  Sieurs  Char  et  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin  le  dix-fept 

Janvier,  mil  fept  cent  quarante  quatre,    avec   commandement  de  payer  la 
>mme  de  foixante  treize  livres  deux  fols  iix  deniers  d'une  part,  pour  treize 
années  d'arrérages  de  la  rente  qu'elle  doit,  cinq  livres  quatre  fols  pour  treize 
années  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt  onze  chapons  pour  treize  années  de 
rente^  ou  à  payer  la  valeur  à  raifon  de  vingt  cinq  fols  le  couple,  celle  de  dix 
Ji^res  cinq  fols  pour  les  dépens,  liquidés/pâr  la  dite  fentence,  celle  de  quatre 
livres  dix  fols  pour  le  coût  et  fignification  d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner 
bonne  et  valable  quittance,  avec  déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  fera 
contrainte  par  faisie  et  exécution  de  fes  meubles  ;.  vequête  préfentée  en  ce 
Confeil  par  les  dits  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt^  et  le  dit  Sieur  Charly  es 
noms,  tendante  à  être  reçus  appellanu  ^  la  dite  fentence,  tenir  leur  appel  pour 
bien  relevée,  leur  permettre  de  faire  intimer  la  veuve  et  reprêfentans  du  dit 
•feu   Jacques  Morin  Beauséjour^  dans  les  délais  de  l'ordonnance,    pour  voir 
mettre  la  fentence  dont  eft  appel  au  néant,  etfe  voir  condamnera  leur  payer 
•quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des  deux  terres  qu'ils  occu- 
pent en  la  Seigneurie  de  LauzoUt  échues  au  mois  de  Novembre,  mil  fept  cent 
quarante  trois,  fans  préjudice  des  années  fuivantes,  et  ce  aux  termes   et  con- 
ditions énoncés  au   premier  titre  de  conceflion,  les  chapons  apréciés  par  le  - 
contrat  d'acquifition  palTé  pardevant  La  Cetiere,  Notaire,  le  feize  Novembre, 
mil  fept  cent  dix-fept,  n'étant  pas  iuffifant  pour  apprécier  une  rente,  puif- 
qu'il  n'y  eft  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  conceflion,  pour  voir  dire  et 
ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier  titre  de  con- 
ceflion, à  faute  de  quoi,  feront  tenus  de  pafler  titre  nouvel,  payer  les  arrérages 
de  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  comme 
aufli  fe  voir  condamner  à  payer  la  fomme  de  trente  trois  livres  douze  fols,  due 
par  la  veuve  du  dit  feu  Beausijour^  par  fon  arrêté  de  compte,  de  mil  fept 
cent  trente  neuf,  concluant  aùffi  les  dits  Sieurs  Charêt  et  Charly^  aux  dépens 
des    caufes    principales    et   d'âppél,    requérant  fur  le  tout  la  jonâion  du 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  Confeil,  qui  fera 
lu,  publié  et  affiché  es  portçs  des  églife^  AtSt.  Joseph  et  St»  Nicolas^  fur  crois 
chefs,  premièrement,  fi  un  contrat  de  vente  d'un  tenancier  à^  l'autre  eft  un  titre 
fuffifant  de  fa  pofieffion,  fecondement,  fi  le  dit  contrat  de  vente  peut  appré* 
cier  et  ftatuer  une  rente  et  cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  conceffion, 
troifiemement,  fi  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  fur  fon  dit  titre  de  vente,  ne 
peut  pas  être  contraint  par  fon  Seigneur  à  prendre  titre  nouvel,  et  à  payer  les 
arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  et  enfin,  fi 
la  réduâion  énoncée  dans  la  déclaration,  peut  tomber  fur  la  quantité  de  cha- 
pons fixée  par  les  contrats  de  conceffion,  concluant  à  ce  que  l'arrêt   qui  in- 
terviendra, foit  déclaré  commun  avec  les  autres  tenanciers  de  la  dite  Sei« 

gneurie 
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gneurie  cEe  Lauzon^  ordonnance  enfuite  de  la  dite  requête,  du  vingt  fis 
vrier,  portant  reçu  appellanta,  permû  d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil^ 
dans  les  délais  de  l'ordonnance,  fignification  hâte  des  dhes  requête  et  ordon- 
nance, le  vingt  fept  du  dit  mois  de  Février,  à  la  requête  des  dits  appellants- 
aux  dits  Intimés,,  avec  afl^aôon  à  comparoître  en  ce  Confei),  te  Lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ;  les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les 
appeUaiUSt  lignifiés  à  leor  requête  aux  intimés  le*  treize  de  ce  mois,  avec 
affignation  i  comparoitre  en  ce  Confeil  ce  jourd'liuî,  par  lesquels  griefs^, 
les  appellants  perfiftent  dans  leurs  conclufions,.  prifes  par  leur  requête  d'ap* 
pel,  et  ponctuent  d'abondant  à  ce  que  le&dîits  intimés  Cbiesf  condamnés  à  leur 
payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de  renies,  t  ^  •  fur 
le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpents  qu'ils  pof^dent  fan»  réduôion^. 
iauf  aux  intimés*  à  produire  le  premier  titre  de  conceffion  de  la  dke  terre,  fur 
lequel  fèul  ils  peuvent  prétendre  réduâion,  fi  toutes  fois  il  n*y  efil  pas  énoncé 
argent  de  France,  parifis  oit  tournois,  a ^.  fur  le  pied  de  douàe  livret  è  la  dé^ 
duction  du  quart  feulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  l'a  rente  êk  Idt  fusdit^ 
terre  de  fix  arpents,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  conceffion  de  mil  fept  cent  feize, - 
il  n'eft  point  ftipulé  la  qualité  de  la  monnoîe,.  ee  qui  la  fait  tomber  danft  lie  cat^ 
de  réduâion>  en  outre  à  payer  aux  appellants  les  quatorze  années  de  cens  à 
raifon  de  neuf  {ois  par  chaque  année^  et  encore  i  livrer  aux  appellants  la 
quantité  de  cent  vingt  fix  chapons  pour  Isa  dites  quatorze  années^  d'arréragé». 
èiT  le  pied  de  neuf  chapons  par  chaque  année,  ût  mieux  n'aiment  les^ 
dits  intimés  les  payer  trente  fols  pièce,  prix  auqUel  ils  font  fixés  pai«  la  majeure 
partie  des  contrats  de  conceffion,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil. 
fur  l'appel  des  dits  Sieurs  Charéi^  les  a  déclarés  non  recevables  en  icelui,.  or» 
donne  que  la  fentence  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  effiet,  et  fut 
l'appel  du  dit  Sieur  Charly,  le  Confeil  le  renvoyé  à  iè  pourvoir  en  la  préV6rê 
de  cette  ville,  ainfi  qu'il  avifera>  fauf  l'appel  au  Confeil,.  condamne  les  dits* 
appellants  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  caule  d'appeU 

(Signéi  HOCQUART., 


/ 
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ARRÊT 

Qui  permet  la  vente  des  immeubles  fur  trois 
limples  publications  et  affiches  pour  éviter 
les  frais  d'un  décret,  du  22e  Mars,   1745. 

L£  Confeil  afsetnblê  où  étoient  Monfieur  Tlolendant,  Meffieurs  Cugnet^ 
premier  Confeiller»  de  Lotbinicre,  Vallier  Conieiller  clerc,  Lanoullitr^  Va^ 
rin^  Foucault^  Tafchereau^  Ejlth^  Guilltmin^  Gauthier,  Confeillers^  Perthuis^ 
ConfeilLer  Aflcfleur,  et  le  Gre£Ber  en  chef. 

Rcff  duCon.  XZ^  l'arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  treizième  Avril  dernier,  lur  la  requête 
Sup.'sfiMars  V  ipikïtxkiée  ^9J  Pûul  Alexandre  D'aUUbout^  fxuyer»  Sieur  de  Cuiji^  con« 
fl745.fol.6e.    tenant  que  par  lentence  rendue  en  la  jurifdiâion  royale  At  Montréal  le  trois 

Mars,  mil  fept  cent  quarante  deux,  Jojeph  Ltcompte^  habitant  de  Terrebonne, 
auroit  été  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  deux  cents  trente  deux  livres, 
pn^e  fols^  aux  intérêts  d'icelle,  à  compter  du  deuxième  du  même  mois,  et  an, 
et  aux  dépens,  que  faute  de  payement  de  la  dite  fomme  et  intérêts,  et  frais, 
il  auroit  par  exploit  du  dixneuf  Février,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  fait 
procéder  fur  le  dit  Jofeph  Lecompte  par  voie  de  faifîe  réelle  d'un  emplacement 
et  maifon  conftruite  deffus,  fis  au  Bourg  de  Terrebonne,  et  d'une  terre  de  (ix 
arpents  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  fife  à  Sainte  Marie^  fufdite  Seigneu- 
rie de  Terrebonncy  et  icelle  fai fie  faite,  enrégiftrée  au  Greffe  de  la  dite  jurif- 
diôion  de  Montréal^  ce  vingt-un  Mars  enfuivant,  et  comnie  le&  dits  biens  font 
de  très  peu  de  valeur,  et  ne  pouvant  fupporter  les  frais  d*un  décret,  le  dit 
Sieur  de  Cuiji  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  et  adjudication  des  dits  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
riffeur  fur  trois  iimples  criées,  publications  et  affiches  qui  feront  faites  et  ap« 
pofées  au  devant  de  la  porte  de  r£glife  paroiffiale  de  St.  Louis  de  Terrebonne^ 
dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce  par  trois  Dimanches  confécutifs,  par  lequel 
dit  arrêt  du  dit  jour  treize  Avril  dernier,  il  eft  ordonné,  ayant  faire  droit,  que 
par  experts,  dont  le  dit  Sieur  de  Cuz^  conviendra  avec  la  partie  faifîe,  ou 
qui  feront  nommés  d'office  par  le  Lieutenant  Général  de  la  jurifdiâion  de 
Montréal^  ferment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  fera  fait  eU 
timation  des  dits  emplacement,  maifon  et  terre,  dont  efl  queflion,  de  laquelle 
il  fera  dreffé  procès  verbal^  pour  icelui  fait  et  rapporté  au  Confeil,  êire  or- 
donne 
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donné  ce  qu'il  appartiendra/  lignification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  du  dit 
Sieur  de  Cuifi  au  dit  Lecompie,  le  vingt  quatrième  Février  dernier,  requête  pré- 
fentêe  par  le  dit  Sieur  de  Cuifi  au  Lieutenant  Général  de  Montréal,  enfuite  de 
la  quelle  eft  ion  ordonnance  du  quatre  du  dit  mois  de  Février,  portant  per« 
miffion  de  faire  affigner  le  dit  Lccomptc^  aux  fins  de  convenir  d'experts;  et 
ailignation  donnée  à  la  requête  du  dit  Sieur  de  Cuifi^  le  fix  du  dit  mois  de 
Février,  à  comparoitre  devant  le  dit  Lieutenant  Général  le  neuf  du  dit  moii 
de  Février  pour  convenir  d'experts^  procès  verbal  dreflé  par  le  dit  Lieutenant 
Général  le  dit  jour  neuf  du  dit  mois  de  Février,  qui  ordonne  aâe  de  la  no- 
mination faite  par  le  dit  Sieur  de  Cuifi,  du  nommé  Brieré^  pour  fon  expert, 
donné  défaut  contre  le  dit  Lccompte,  et  pour  le  profit  nommé  d'office  Fratim 
fois  Larofe,  et  eft  ordonné  que  les  dits  experts  feront  affignés  pour  prêter  fer« 
ment  avant  de  procéder  à  la  dite  vifite  et  eftimation,  l'aâe  de  prêtation 
de  ferment  des  dits  Jacques  Briere  et  François  Larofê,  experts,  fait  devant  le 
dit  Lieutenant  Général  le  vingt  fixieme  du  dit  mois  de  Février  dernier,  en 
préfence  de  Laurent  Lecompte^  comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  Jofeph  £jr« 
compte,  le  procès  verbal  de  vifite  et  eftimation  des  dits  emplacement,  ^laifon 
et  terre,  dont  eft  queftion,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu  aufli  Ja  dite 
fentence  de  condamnation  et  faifie  réelle,  énoncées  en  l'arrêt  du  dit  jour 
treize  Avril  dernier  ;  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  confeil  a  permis 
au  dit  sieur  Cuifi  de  faire  vendre  les  dits  emplacement,  maifon  et  terre  dont 
eft  queftion,  fur  trois  publications  et  affiches,  qui  feront  faites  et  appofées 
aux  lieux  et  endroits  accoutumés,  et  ce  par  trois  Dimanches  conlécutifs,  pour 
être  faite  l'adjudication  en  la  jurifdiâion  de  Montréal^  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchêriueur  en  la  manière  accoutumée. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ARRET 

Portant  qu'il  fera  fait  un  Recenfemcnt  des  Ré- 
giftres  et  Papiers  du  Greffe  du  Confeil,  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi,  du  29e  Mars, 

1745- 

1£  Confeil  affemblé  où  êtoîent  Monfîeur  ITntendant,  Mtre.  Cugnet,  prc«- 
'  mîer  Confeiller,  Vallicr  Confeiller  Clerc,  Meffieurs  Lanoullier,  Varin^ 
Foucault^  TafchereaUf  Guilkmin,  GauthUr^  Confeilleri^  Perthuh,  Confeiller 
Affefleur»  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  che£i 

« 

Su^'f^Mars    \7U  la  requête  préfeniéc  en  ce  Confeil  par  le  Greffier  en  chef  en  icelui,. 

1745.fol.70»      V    tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  par  tel   des  Meffieurs 

qu^il  plaira  commettre)  il  fera  fait  un  recenfement  en  préfence  du  Procureur 
Général  du  Roi^  fur  rinventaîre  fait  des  Rcgiftres  et  papiers  du  Greffe  du  dît 
Confeil»  le  Confeil  faifant  droit  fur  les  fins  de  la  dite  requête  a  ordonné  qu'il 
fera  fait  un  recenfemenC  du  dit  inventaire  des  régifttes  et  papiers  du  Greffe 
de  ce  Confeil  par  Mte.  François  Etitnm  Cugnei,  premier  Confeiller,  en  pré» 
fence  du  Procureur  Général  du  Roi^  pour  iceux  régiftres  et  papier^  refteir 
entre  les  main^  du  dit  Greffier  en  chef» 


ARRET 
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ARRET 

Rendu  fur  une  lettre  du  Roi  concernant  l'enré- 
giftrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations 
du  Roi,  du  18 me  Juillet,   1746, 

LE  Confeil  aficmblé  où  êtoient  Monfîeur  le  Gouverneur  Général,  Monfei- 
gneur  TEvêque,  Monfieur  l'Intendant,  Mers.  Cugnetj  premier  Con- 
feiller,  VaUier^  Confeiller  Clçrc,  Lanoullùr,  Varin^  Foucault^  Tafehereau,  de 
La/oniaim,  ÊJlcbe^  Gauthier^  Confeillers,  Perthui^  Confeiller  AflTefleury  le 
Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

'fT'U  au  Confeil  la  lettre  écrite  par  le  Roi  au  camp  devant  Fribourg^  le  Rçg.duConT. 
^  vingt  fixieme  Oâobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  (ignée  LOUIS,  et  Sup.  %%  Juil» 
plus  bas,  Çignêt  P  hé  lipcaiM,  dont  la  teneur  fuit;  Monfieur  le  Marquis  de  '746.F0l.54* 
Beauharnois,  et  Monfieur  Hecqiuirtj  quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que 
vous  devez  obferver  par  rapport  à  l'enrégiftrement,  en  mon  Confeil  Supérieur 
de  la  Nouvelle  France,  de  mes  Edits,  Déclarations  et  autres  expéditions,  je  voua 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  eft,  que  vous  empêchiez 
qu'il  ne  foit  enrégiftré  au  dit  Confeil  Supérieut  non  feulement  aucuns  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,  Règlements  et  Ordonnances,  autres  que  ceux  qui  par  mes 
ordres  vous  feront  adrelTés  par  mon  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine,  mais  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémiffion  ou  d'abo- 
lition, lettres  d'anobliflement,  de  confirmation  de  nobleffe,  de  relief,  de  fu- 
rannation  ou  de  dérogeance  à  noblefie,  lettres  de  naturalité,  m  autres  expéditions 
de  mon  Sceau  ni  de  mon  Confeil  d'Etat,  qu'après  que  mon  dit  Secréuire  d*£tat 
vous  aura  fait  (avoir  de  ma  part,  que  je  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits 
enrégiftrements,  fur  ce  je  prie  DieUf  Monfieur  le  Marquis  de  Beauharnois^  et 
Monfieur  Hocquart,  qu'il  vous  ait  en  fa  fainte  gaide.  Oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Rois  le  Confeil  a  arrêté  qu'il  fe  conformera  â  la  teneur  de  la  dite 
lettre. 

(Signé)  HOCQUART. 
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A  

A  R  R  E  X 

Rendu  au  sujet  de  la  Jurisdictîcm  du  Château 
Richer^  du  Lundi,  23me  Février,  ^750* 

LE  Confeil  aflemblé,  où  étoient  Monfieof  l'Intendant^  Meflieurs  CugnH^  Pre» 
mier  ConfcilJer,  De  là  Fontaine^  De  la  Corne,  Confeillers  clercs,  Guillemin,. 
GaïUieTt    Confeillers,    Perthuis,  Confeiller,    faifaint  fondions    de  Procureur 
'^  Général  du  Roi»  et  lé  Greffier  en  chef. 

Rq;,  du^of^    QUR  ce  qui  auroit  été  rcpréfcnté  au  Conreil  par  Mte.  Joseph  Perthuis^  Coni-r 
ij^.Fol.io^!    •^  feiller,  faifant  fonâions  de   Procureur  Général  du  Roi,  qu'il  feroit  venu 

à  fa  conniflance,  que  dans  la  jurifdiâion  du   Château    Richer  et  autres  Set» 
gneuries  appartenantes  aux  Prêtres  du  Séminaire   de  cette  ville,  dépendantes^ 
de  la  même  jurisdiâion,  Tadminidration  et  exercice  de  la  juflice  ne  s'y  fait  pas 
avec  toute  l'attention  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  y  apportât,  qu'il  n'y  a 
point  de  lieu  fixé  où  fe  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puiffent  être 
mis  en  fureté  les  aâes  et  minutes  des  jugements   de  la  dite  juftice,  que  de 
plus,  il  eft  décédé  depuis  un  tems  affez  confidérable,  deux  notaires,  dans  l'é» 
tendue  de  cette  jurisdiâion,  dont  les  études  n'ont  point  été  remifes  et  dêpoféet 
au  greffe  d'icelle,   et  comme   il  paroifloit  indifpenfablement  néceffaire  de  re-^ 
médier  à  des  abus  auffi  confidérables,  et  tr^s  intéreffants  pour  une  grande  partie 
de  cette  Colonie,  il  requiert  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  nommer  tel  commiffaire 
qu'il  lui  plaira,  pour,  avec  le  Greffier  en  chef,  fe  tranfporter  au  dit  lieu  du 
Château  Richer^  dans  l'endroit  où  fe  rend  ordinairement  la  juftice,  pour,  l'au- 
dience tenante,  laquelle  fera  à  cet  effet  indiquée  par  dit  Sieur  Commifkire,  voir 
la  manière  dont   elle   fe  diflribùe,  connoitre    Tétat  du   greffe,  les   droits  fa- 
laires,  et  vacations  que  prennent  les  officiers  de  la  dite  jurifdiâion,  et   àûf& 
pour  fe  faire  rendre  compte  des  études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  da 
tout  il  fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  Commiffaire,  pour,  icelui  rap* 
porté  au  Confeil,  et  fur   nos  conclufîons,   être  (îatué  ei  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra.    Le  Conseil  ayant  égard  au  dit  requiiitoire  ci»deffus,  et  y  faifant  droit,, 
a  nommé  Maitre    François  Ftienne  Cugnet^  Premier  Confeiller,  à  l'effet  de 
fe  tranfporter  avec  le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  en  la  jurisdiâion  du 
Château  Richer^  pour  examiner  l'a  manière   en  laquelle  |urifdiâion  elle  y  eft 
exercée  ;    U  la  jùftice  fe  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans  quel  lieu 
die  s'y  rend,,  au  quel  lieu  le  dit  Commiffaire  tiendra  l'audience  publique,  au 
jour  et  heure  qui  fera  par    lui  indiqué,  s'il  y  a  une  maifon  deflinée  pour  Tau** 
dience^  et  fi  dam  la  dilte  maifon  il  y  a  ua  lieudefUné  pour  le  greffe,  dans  le- 
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quel  les  aôes  de  la  jurisdiâioa  et  minutes  des  notaires  décédés  foient  en 
en  fûreré,  (avoir  que  u>nt  devenues  et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  no- 
taires décèdes»  en  la  dite  jurisdiâion,  recevoir  les  plaintes  des.  jufticiables 
d'icelle»  fi  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  là  dite  jurisdiâion^.  dont  et  du  tout 
fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  Comnûflaîse,  pour  icelui  rapporté 
au  'Çonfeily  être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra* 

(Signé) 


ARRET 

De  Règlement  au  fujet  de  la  juftice  du  Château 
Richer,  du  Lundi,  i6me  Mars,  1750, 

LE  Confeil  afsembl^  où  étoient  MonGeur  Tin  tendant,  Meffieurs  Cugnd^ 
premier  Confeillert  Foucault,  De  la  Corne^  Confeillers  clercs,  De'la  Fontaine^ 
E/lebe,  Guillemiiij  Gauthier^  Pcrthuis^  Confeillers,  Nouchet^  Confeilier  Àflct 
feur,  et  le  Greffier  en  chef. 

'^T'U  l'arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  trois  Février  dernier,  fur  le  re^uifi^ 
^  toire  de  Maitre  Joseph  Pcrthuis,  Confeillef,  faifant  fonâion  de  Procu- 
reur Générar  du  Roi,  par  lequel  le  Confèil  ayant  égard  au  dit  requi- 
fitcHre  et  y  faifant  droit,  a  nommé  Maitre  François  Eiicnne  Cugnet^  pre- 
mier Confçiller,  à  Teffet  de  fe  tranfporter  avec  le  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  en  la  jurisdiâion  du  Château  Richer,  pour  examiner  la  manière  ea 
la  quelle  jurisdiâion  elle  y  eft  exercée,  fi  la  juftice  fe  rend  en  des  jours  d'au» 
dience  fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  Commiflaire  tiendra 
l'audience  publique  au  jour  et  heure  qui  lera  par  lui  indiqué,  s*il  y  a  une 
Buaifon  deftinée  pour  l'audience,  et  fi  dans  la  dite  mai(ba  il  y  a  un 
lieu  convenable  pour  le  Greffier,  dans  lequel  les  a£kes  de  la  jurisdiâioa 
et  minutes  des  notaires  décédés  foyent  en  fureté,  favoir  ce  que  (ont  de- 
yenues  et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  cotaires  décidés  en  1«(  dite 
jurisdiflion,  recevoir  les  plaintes  des  jufticiables  d'icelle,  fi  aucunes  y  a  contre 
les  officiers  de  la  dite  jurifdiâion,  dont  et  du  tout  fera  drelTé  procès  verbal  par 
le  dit  Sieur  Commilfaire,  pour  icelui  rapporté  au  Conleil^  être  ftatué  ce  qu'il 
appartiendra,  h  procès  verbal  dreffé  parle  ditSieurCommiflairealfiftédu  Greffier 
en  chef,  au  dit  lieu  du  Châicau  Richer^  les  onze  et  douze  dé  ce  mois,  auquel 
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Heu  le  dit  Sieur  Commiflaire  a  tenu  l'audience  en  la  n^aifon  du  nommé  Navers^ 
habitant  du  dii  lieu  du  Château  Richer^  en  prérence  de  Maitre  Gilbert  Bou^ 
caulf  de  Goàejvi^  Juge  Prê^'ôt  de  la  dite  jurifdidtion,  de  Mkitre  Sanguinet, 
Notaire  Royal,  en  la  prévôté  de  Québec,  Commis»  pour  faire  fonâion  de 
Procureur  Fifcal,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  et  de  Barihélemi  Hervieux^ 
Greffier  en  la  dite  jurirdiâion,  auifi  commis  par  le  .dit  Sieur  Commiflaire  pour 
faire  fonâion  de  greffier  en  icelle,  n*y  en  ayant  point  en  titre,  par  lequel  dit 
procès  verbal  le  dit  Sieuj  Boucauh  a  déclaré  que  lorfqu*il  fe  tranfporte  au  dit 
lieu  du  Château  Richer,  il  eft  obligé  de  requérir  différentes  perfonnes  pour 
faire  fonâion  de  Procureur  Fifcal  et  Greffier,  ayant  plulieurs  fois  averti 
les  Seigneurs  d'y  pourvoir  ;  qu'il  tient  des  audiences  chez  le  nommé  Navers^ 
que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  fervir  de  greffe  en  la  dite  jurifdiâion,  fur- 
tout  depuis  le  décès  de  Pierre  Huot^  qui  étoit  greffier,  il  s'ell  cru  obligé  de 
U'anrporter  en  fa  maifon  les  aâes  de  la  dite  jurisdiâion,  lesquels  iont  fur  on 
rêgiftre,  qu'il  a  auffi  les  minutes  des  aâes  paffés  par  Jfncobf  père  et  fils,  les 
ayant  fait  tranfporter  en  fon  étude,  en  couféquence  de  l'ordonnance  de  Mon« 
fieur  Vlntendant,  du  cinq  Avril,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  duquel  tranfport 
il  drefla  procès  verbal  le  même  jour,  lefquels  régiftres  et  minutes  il  offre  de 
lepréfenter,  qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  Verreau,  Notaire,  elles  font  jointes 
à  celles  de  'l'étude  de  feu  Pierre  Huot^  auffi  Notaire,  et  font  toutes  en  la 
maiibn  de  Rêne  Huot,  frère  du  dit  feu  Pierre  Huot^  où  elles  ont  été  tranfportéea 
et  mifes.  dans  une  caflctte  et  fous  des  fcellés  par  lui  appofés  fuivant  les  procèf 
verbaux  des  vingt-fix  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  dix-neuf 
Février  dernier,  contenant  auffi  le  dit  procès  verbal,  déclarations  de  divers 
jufticiables  de  la  dite  Seigneurie  du  Château  Richer  ;  autre  procès  verbal  drelTê 
en  cette  ville  par  le  dit  Sieur  Commiflaire,  en  la  maifon  du  dit  Sieur  Boucault^ 
le  treize  de  ce  luois^  fîgné  du  Sieur  Commiflaire,  du  dit  Sieur  jBot^Câu/^,  et  da 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  fait  et  dreflé  au  défir  de  la  déclaration  du  dit 
Sieur  Boucault  ,portée  au  procès  verbal  dreflé  au  Château  Richer,  le  onze  de  ce 
mois,  enfuite  defquels  procès  verbaux  eft  écrit  foit  communiqué  au  Procureur 
Général  du  Roi,  vu  auffi  les  procès  verbaux  de  fcellés,  des  vingt  neuf  Mars, 
cinq  Avril,  et  vingt  (ix  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  dix^neui  Février 
dernier,  enfemble  l'ordonnance  de  Monfiear  ^'Intendant,  du  cinq  Avril  de  la 
<)ite  année,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  le  tout  annexé  aux  procès  verbaux 
du  dit  Sieur  Commiflaire,  conclufions  de  Maitre  Joieph  Perthuis,  Confeiller, 
faifant  fonËiion  de  Procureur  Général  du  Roi  ;  Le  Confeil  a  ordonné  et 
ordonne  z 

1.  Qu'il  fera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de  la  jurifdiâion  du 
Château  Richer  (e  tiendront  tous  les  quiqze  jours;  qu'elle  h  Conformera  pour 
les  vacances  à  celles  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

IL 


E] 


Confeil  Supérieur  de  Québec^    1750#'  f3I 

II.  Qa*il  y  aura  un  lieu  déterminé  .o&  le  tiendront  ks  dites  audiences  ao 
Château  Richer,  et  non  ailleurs*  . 

III.  Qu^aucuns  jugements  ne  pourront  être  rendus,  ni  antres  aâes  ju£. 
ciaireS)  qu'au  dit  lieu  affigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne  pourront  être 
commencées  que  le  matin^  fauf  à  les  continuer  de  relevée^  fuivam  l'exigence 
des  cas» 


i 


IV.  Que  les  Sieurs  Piètres  du  Séminaire  de  cette  ville.  Seigneurs  Hauts 
ufticiers  du  Château  Richer^  feront  tenus  de  remplir  et  nommer  ai^x  office» 
e  Procureur   Fiscal  et  de  Greffier,  des  perfonnes  capables  d'exercer  les  dits 


offices,  le  quel  Greffier  rêiklera  fur  le  lieu,  que  le  Juge  et  Procureur  fifcal, 
s'ils  font  Notaires,  ne  pourront  inilrumenter  dans  le  reflbrt  de  la  dite  juris* 
diâion,  et  de  pourvoir  par  les  dits  Seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite 
mskifon  pour  le  greffir,  dans^  le  quel  les  aâes  de  la  dite  jurisdiâion  et  mi- 
nutes des  Notaires  décédés  foient  en  fureté,  et  ce  dans  le  délai  de  lix  mois^ 
que  le  Confeil  leur  a  accordé.  Pourquoi  le  préfent  arrêt  leur  fera  fignifiê^ 
à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi« 

V.  Qu'il  fera  înceflamment  procédé  tant  à  la  levée  des  fcellés  appoféj^ 
fur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau^  Notaires  au  dit  lieu,  qu'à  l'inven- 
taire dlceux,  et  des  deux  autres  études,  des  nommés  Jacob ^  père  et  fils,. 
par  le  Greffier  de  la  piévôté  de  cette  ville,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi 
en  icelle,  et  ,des  dits  Sieurs  Prêtres,  ou  perfonne  fondée  de  leur  pouvoir^ 
aux  frais  des  dits  Sieurs  Prêtres  Seigneurs,  le  quel  in.ventaire  fait,  il  ea  fera 
dépofê  une  copie  au  greffe  de  ce  Confeil» 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  Notaires  feront  pour  plus  grande  liketé,  et 
le  befoin  des  parties  intéreflees,  remîtes  et  dépofées  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  jufqu'à  ce  que  les  Sieurs  du  dit  Séminaire  ayent  établi  leur 
greffe,  conformément  à  rarticle  IV.  du  préfent  règlement^,  au  quel  cas  lea 
dites  minutes  y  feroxit  tranfportées  et  dépofées» 

VII*  Enjoint  au  Juge  de  la  dite  jurifdiâion  de  vacquer  avec  exaâitude   à 

l'expédition  des  affaires,  et  de  fe  conformer,  pour   les  falaires  -et  droits,  tant 

de  lui  que  des  officier^   de  fa  juhfdiâion^  au  règlement  du   vingt^unieme 

, Avril  mil  fept  cent  quarante  neuf,  régiftré  en  ce  Confeil,  le  vingt  cinquième 

Août  fuivanty  copie  du  quel  fera  envoyée  en  la.  dite  juriidiflion  pour  y 

être  enrégiftrée» 

VUI 
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VI II.  Ordonné  que  le  préfent  arrêt  fera  lu,   l'aadience  tenante,  et  en» 

régiftré  au  greffe  de  la  'dite  jurifdiôion  du  Chalem  Ricker,  et  le  Procureur 
£fcal  tenu  d'en  certifier  le  Confeil  dans-  le  délai  de  fix  mois. 

IX.  Tous  lefquels  articles,  portés  au  pféfent  Règlement,  feront  obfervés 
-à  peine  d'amende  arbitraire. 

(Signé)  BIGOT. 


A    R    R    EX 

Portant  qu'il  fera  expédié  Lettre  de  Relief 
d'Appel  comme  d'abus  pour  le  chapitre  de 
Québec,  du  30e  Juin,   1750, 

LE  Confeil  exCraordinai rement  aflemblé  où  étoient    Monfieur  l'Intendant, 
Meffieurs  Cugnct^  premier  Gonfeiller,  Lan&ullicr^  FoucauU^  de  Lafontaine^ 
£$ttbt^  Gatàthier^  Bréard^  Conleillers,  Ncmchtty  Conféiller  Aflefleur,  Mre.  Jfom 
Jtph  Perthids  Conféiller^  faifant  fonâion  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  le 
Greffier  en  chef, 

VU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Meffire  Charles  Antâine  Godt/roy 
de  Tonriancour,  Prêtre»  Chanoine  de  l'Ëglife  Cathédrale  de  Québee,  et  Sin* 
«"ftôAol.^i^èi*.    ^^^  ^^  Chapitre  de  la  dite  Eglife,  faifant  tant  pour  lui  que  pour  les  doyen, 

dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  concluant,  pour  les  raifons  yconte^ 
nues,  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  le  recevoir  appellant  conune  d'abus  de  Taâe 
de  création' de  nouvelle  paroifle  dans  la  Cathédrale  de  Québtt^  et  de  l'union  qui 
eft  faite  du  Séminaire  des  miffions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec^ 
par  MonfeigneuT  de  Laval  Evêque,  le  quatorzième  Novembre,  mil  fix  cent  qua« 
trevingt  quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  préfentée  au  Roi  par  Monfeigneur 
de  St.  Voilier  Evêque,  en  obtention  de  lettres  Patentes  confirmatives  de  la 
dite  union,  en  mil  fiiç  cent  quatrevingt  dixfep:,  de  vifa  et  provifion  de  la  Cure 
de  Québec^  par  mon  dit  Sieur  de  St.  Voilier^  au  mois  de  Novembre,  mil  fept 
cent  feize,  de  l'ordonnance  de  Monfeigneur  Dofquet^  Évêque  de  Québec^  pour 
la  féparation  de  l'office  de  la  Cathêdrsde  et  de  la  paroifle  en  mil  fept  cent  treja* 
te  deux,  de  la  collation  et  provifion  donnée  de  la  dite  Cure  par  Monfeigneur 
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4e  Pombriant^  Evêqae  de  Québec^  le  troiCeme  Novembre  dernier,  et  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  me$  dits  Siears  Évêques  à  l'encontre  des  Bulles  du  Pape  Cli« 
Ml  NT  X*  de  l'an  mil   (ix  cent  foixante  quatorze/;  arrêt  du  Confeil  du  Roi  de 
mil  fix  cent  douze,  lettres  patentes  de  mil  Gx  cent  quatrevingt  un,  et  de  mil 
iept  cent  treize,  et  arrêt  de  partage  enfuivi  du  vingt  Oâobre,  mil  fept  cent 
treize,  et  attendu  que  ie  dit  Sieur  aïe  Tonnancour^  aux  dits  noms,  ne  peut  joindre 
la  confultation  des  Avocats  que  paroit  demander  l'Ordonnance,  pour  parvenir 
à  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y  a  aucuns  Avocats  en  ce 
pays,  il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  la  dite  requête  fera  communiquée  aa 
Procureur  Général  du  Roi,  pour,  fur  fes   conclufions,  qui  vaudront   l'avis 
des  Avocats,  être  expédié  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre 
de  faire  appeller  enfemble  et  par  un  feul  aôe  le  Sieur  Récher  Curé  de  Québec, 
et  .les  SieUrs  Supérieur  et  Dircâeurs  du  Séminaire  des  miffions  étrangères,  éta- 
bli en  cette  ville  ;  et  par  aâes  di£Férens  tous  autres  qu'il  fera  vu  appartenir  pour 
voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité  des  arrêts  et  let« 
Ires  patentes  cités  par  la  dite  requête,  que  la  Bulle  du  Pape  Clément  X.  de 
mil  lix  cent  foixante  quatorze,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur,  le  foi|i 
des  âmes  et  adminiftration  donné  aux  Chanoines;  TEglife,  la  Sacrîftie,  Fa- 
brique  et  biens  en  dépendants  attribués  à  iceux,  conformément  à  la  dite  Bulle 
de  mil  fix  cent  foixanie  quatorze,  pour  mefles  capitulaires,  réfervant  le  dit 
Sieur  de  Tannancour  es  dits  noms  formellement  et  expreflement  de  fe  pourvoir 
en  tant  que  befoin  pourroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettres  de  refti» 
tution  et  refcifion  des  aâes  cités  en  fa  dite  requête  et  tous  autres  de  pareil  na« 
ture  qui  fe  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités,,  chanoines  et  cha* 
pitres  auroient  parlé  ou  fe  feroient  trouvés  préfents,   en   ce  feulement  qui  fe 
pourroit  trouver  de  contraire  aux  difpofitions  de  la  dite  Bulle^  arrêts  et  lettres 
patentes,  et  aux  juftes  droits  du  chapitre,  réfervant  encore  formellement   le 
dit  Sieur  de  Tonnancour  aux  dits  noms  de  prendre  telles  conclufions  qu'il  fera 
vu  appartenir,  et  de  fournir  telle  demande  que  de  raifon  pour  le  maintien  dea 
droits  légitimes  du  dit  chapitre  et  réparations   des  torts  faits  à  icelui  vers  et 
contre  qui  devoir  fera,  requérant  la  jonâion  du  Procureur  Général,  non  feu- 
lement pour  la  caufe  de  l'Eglife,  mais  fpécialement  pour  l'exécution  des  pieufes 
volontés   du  Roi  et  de   fes  ordres,  pour  l'établiflement  du  chapitre  et  célé- 
bration de  l'office  divin  dans  la  Cathédrale  de  Québec^  et  fans   préjudice  de 
prendre  telles  autres  conclufions  que  de  raifon,  la  dite  requête  fignée  Godtjroy 
de  Tonnancour^  Chanoine,  Sindic  du  Chapitre  de  Québec^  enfuite  eft  l'ordon- 
nance de  Monfieur  l'Intendant,  portant  vu  au.  Conleil  la  préfente  requête,  foit 
communiquée  au  Procureur  Général  du  Roi,  pour  donner  fon  avis  qui  tien- 
dia  lieu  de  la  confultation  des  trois  Avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite 
requête,  pour  lequel  avis  rapporté  au  Confeil  être  ttatué  ce  qu'il  appartiendra; 
fait  à  Québec   au  Confeil  Supérieur   le  lundi  treizième  Avril,  mil  fept  cent 
cinquante,  figoé  Bigot,  vu  aufli  les  pièces  jointes  i  la  dite  requête  et  men- 
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tiontiées  en  ieelle,  oui  Me.  Jofeph  Peréhuis,  Confeiller,  faiffant  fonâioo  dé 
Procureur  Général  du  Roi,  le  Conreil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Sieur  de  Tonnan* 
tour  au  dit  nom  de  Stndîc  du  chapitre  de  l'Ëgltfe  Cathédrale  de  Notre  Dane 
de  cette  ville,  faifant  tant  pour  lui  que  pour  les  doyen^  dignités,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  Eglife,  appellant  comme  d*abus,  ordonne  qu*il  fera  expé- 
dié par  le  Greffier  en  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  da  dit  appel  comme  d*a« 
bds  de  Taâe  de  création  d'une  nouvelle  paroifle  dans  la  dite  Cathédrale,  et 
de  l'union  qui  en  a  été  faite  au  Séminaire  des  nftffions  étrangères  établi  en 
cette  ville,  le  quatorze  Novembre,  mil  fix  cent  qnatrevingt  quatre,  et  de  tout 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  ainfi  que  4u  vifa  et  provifions  de  la  Cure  de  QuébeCp 
donnés  au  mois  de  Novembre,  mil  fept  cent  feize,  de  l'ordonnance  pour  I» 
iéparation  de  l'office  de  la  Cathédrale  et  de  la  paroifTe  en  mil  fept  cent  trente 
deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  Cure  le  troiGeme  Novembre,  mil  fept 
quarante  neuf,  lefquelles  lettres  de  relief  d'appd  feront  fcellées  par  le  Con- 
feiller  Garde  de  Scel  de  ce  Confeil,  qu'en  conféquence  la  dite  Requête,  et  les 
pièces  y  énoncées  et  jointes  à  icelle,  fur  lefquelles  le  dit  Sieur  de  Tonnancour 
es  dits  noms,  fonde  fes  prétentions,  feront  fignifiées  par  un  feul  aâe  tant  aux. 
Sieurs  Supérieur,  et  direâeurs  du  dit  Séminaire  de,  cette  ville,  qu'au  Sieur 
Récher  Curé  de  la  ville,  Paroifle  de  Québec,  pour  du  jour  de  la  fignificatioa 
eui  leur  en  fera  faite»  en  venir  au  Conieil.dans  les  délais  de  l'ordonnance» 

(Signé;  BIGOT^ 


ARRET 

Qui  maintient  le  Sieur  Récher  en  la  poflef* 
fion  de  la  Cure  de  Québec,  du  Vendredi, 
i6me  Odobre,  1750. 

LE  Confeil  èxtraordinairement  afliemblé,  où  étaient  Monfi«ur  l'Intendant^ 
Mai  re  Cvgnet,  Premier  Confeiller,  Varittf  Commlflaire  de  la  marine  à 
Montréal,  Fcmcau/t,  Estebct  Gauthier,  Nouchet^  Confeillert,  Joseph  Perthuis^ 
ConfeiUer,  faifant  fonâioa  de  Procul-eur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  ea 
chef. 

Suî'fîé^^    T  ^^^^  P^*^  ^*  ^^*"  *  ''**"»  ^®*  ^^  Francâ  et  de  Navarre^  au  premier  des 
i75o.foLisiI    ^^  huifliers  de  notre  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  ou  autre 
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bùiffier,  oa  fergent  fur  ce  requis  :  Savoir  faifons  qu'entre  Monfîeur  Charles. 
Antoine  God/roy  de  Tonnancour^  Ftèixe,  Chanoine  de  l'Eglife  cathédrale  de 
cette  ville  de  Québec^  et  Sindit  du  chapitre  de  la  dite  paroilfe,  faifant,  tant  pour 
lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  appelant  comme 
d'abus  de  la  collation  et  provifîon  donnée  de  la  cure  de  Québec,  le  troifîeme  No« 
vembre,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  d'une  part,  et  Monfîeur  J^^e/n  Félix  Richer^ 
Prêtre,  Curé  de  la  diteparoifle  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre 
part.  Vu  Tarrêt  de  ce  Confeil,  du  treize  Juillet  dernier,  par  lequel  il  eft  accordé 
délai  de-  quinze  jours  au  dit  Récher^  pour  répondre  à  la  demande  contre  lui 
formée  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  pour,  le  dit  délai  expiré,  être  fait  droit 
ainfi  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés,  fignification  faite  du  dit  arrêt  à  la  re« 
quête  des  dits  Sieurs  du  chapitre,  au  dit  Sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  mois 
de  Juillet,  autre  arrêt  de  ce  Conîeil  du  vingt  fept  Juillet  dernier,  qui  ordonne 
avant  faire  droit,  que  les  pièces  d^s  parties. feront  remifes  au  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  fur  fes  conclafîons  être  fait  droit,  ainfi  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réfervés.  Les  écrits  fournis  par  les  parties,  favoir  de  la  part  des  dits  ap- 
pellants,un  écrit  intitulé,  aide  de  caufe  et  moyens  d'abus,  figné  du  dit  Tbnnan- 
iiour,  au  nom  de  Sindic  du  chapitre,  fignifié  le  neuf  Juillet  dernier,  autre  in« 
titulé,  préliminaires  des  rêponfes  de  la  part  du  dit  chapitre  aux  écrits  de  défenfea 
du  Sieur  Récher,  fîgnifîé  le  vingt  fept  du  dit  moisde  Juillet,  autre  écrit  de  rêpon- 
fes aux  défenfes  du  dit  Sieur  i{ecAer,fîgnifié  le  huit  Août  dernier,  autre  écrit  inti- 
tulé addition  aux  rêponfes  faites  par  le  chapitre,  aux  écrits  de  défenfes  du  Sémi- 
naire, s'expliquant  par  le  dit  Sieur  Récher^  fîgnifîé  le  treize  Août  dernier,  et  de  la 
part  dudit  intimé,  un  écrit  intitulé,réponfes  et  défenfes,  fîgnifîé  à  fa  requête  aux 
dits  appellants,  le  vingt  deux  du  dit  mois  de  Juillet  dernier,  par  lequel  le  dit 
intimé  conclud  i  ce  qu'il  plaife  au  Confeil,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  i  l'ap^ 
pel  comme  d'abus,  interjette  inconfîderément  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  ni  à 
la  demande  qu'ils  ont  formée  nçial  propos  vis-|*vis  l'intimé,  mettre  Tappellation 
au  néant,  emendant  dire  qu'il  n'y  a  abus,  comme  auffi  les  déclarer  non  receva- 
blés  dans  leurs  demandes,  en  conféquence  maintenir  et  garder  Tintimé  en  fa 
pofleflion  et  jouiflance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  eft  pourvu  depuis  plus 
de  fix  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provifîon  à  lui  accordée,  et  de  tous  les 
droits,  privilèges,  honneurs,  diflinâions  et  prérogatives  y  attachés,  faire  dé- 
fenfes aux  appellants  de  l'y  troubler,  foit  dans  fes  fonâions  curiale^,  ou  autre- 
ment, tant  à  préfent  que  par  la  fuite,  et  pour  l'avoir  fait  fans  titre  ni  fondement 
les  condamrxer  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer,  en 
Tamende  de  foixante  quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  fans  pr6« 
judice  à  l'intimé  de  fes  autres  dus,  droits,  aâions  et  prétenfions,  à  faire  va- 
loir en  tems  et  lieu;  autre  écrit  intitulé,  addition  des  rêponfes,  à  caufe,  et  moyens 
d'appel,  et  défenfes  pour  l'intimé,  fignifié  à  fa  requête  aux  dits  appellants  le 
vingt  quatre  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  le  dit  intimé  perfide  dans  les 
conclufions  par  lui  prifes  par  fon  écrit  fignifi.é  le  vingt  deuxième  du  die  mois 
de  Juillet  ;  autre  addition  des  rêponfes  fournies  par  le  dit  intimé,  fignifiées  à  fes 

G  g  2  requêtes 


236  Arrêts  et   Règlements  du 

requêtes  aux  dits  appellants  te  trente  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  il  per-^ 
fifte  dans  les  condufions  par  lui  prifes  ci-devant,  et  un  écrit  de  répliques  au 
mémoire  fignifié  par  les  dits  appellants  le  huit  Août  dernier,  le  dit  écrit  de  ré- 
pliques (ignifié  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  dixième  du  dit 
mois  d'Août,  vu  auffi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  mentionnées  et  leur» 
dits  écrits,  concluûons  de  Maître  Jofeph  PerthuU^  Ck>nreiller,  faifant  fonâion 
de  Procureur  Général  du  Roi,  auquel  les  pièces  ont  été  communiquées  fuivant 
l'arrêt  de  ce  Confeil  du  vingt  feptieme  Juillet  dernier,  le  Confeil  fur  lappel 
interjette  par  les  dits  Sieurs  du  Chapitre  de  Québec^  de  la  collation  et  provifion 
faite  le  troifîeme  Novembre,  mil  fept  cent  quarante  neuf  de  la  Cure  de  Québec^ 
à  Me/Ere  Jean  Félix  Récher^  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conféquence  a  mainte* 
nu  et  maintient  le  dit  Sieur  Richer  en  pleine  pofleffion  et  jouiflance  de  la  dite 
Citre,  condamne  les  dits  appellants  en  l'amende  de  foixante  quinxe  livres,  et 
aux  dépens* 

(Signé)  BIGOT» 


ARRET 

Sur  requête  du  Séminaire  de  Québec^  qui  or- 
donne que  toutes  les  minutes  des  Notaires  dé- 
pendants de  la  Jurisdiâion  du  Château  Richer^ 

m 

foient  remis  au  Greffe  de  la  dite  Jurifdiftion* 
du  lime  janvier,  1751» 

L£  Confeil  afièmblé   où  étoient  Maitre  Foucault^  Confeiller,  qui  a  préfidé^ 
Efiebc^  Gauthier j  Perthuis^   Noucket^  Confeillers,  et  le  GrefiBer  en  chef. 

Kég.daConf.  T  TU  la  requête  préfcntéc  en  ce  Confeil  par  les  Sieurs  Eccléfiaftiques  da 
Swp.  y  J^-  V  Séminaire  des  miffions  étrangères  établi  à  Québec,  Sefgneurs  de  la  Ju- 
'^^'     •     •    rifdiâion  du  Château*  Richer,  contenant  que  par  arrêt  de  Règlement  de  ce 

Confeil,  du  feizieme   Mars  dernier,  il  auroit  été   ordonné  qu'il  y  auroit  une 
snailon  entretenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  du  Château  Richer,  pour  la  tenue 

des 
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des  audiences  et  la  diftribution  de  la  juftice  dans  leur  dite  jurifdiâtori,  que  le 
Greffier  demeureroit  au  dit  lieu ^  qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes 
des  Notaires  et  autres  pièces,  feroient  remis  au  Greffier  de  la  Prévôté  de  cette 
Tîlle,  inventaire  préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  Greffe  de  la 
dite  Seigneurie  lorfque  le  Greffier  y  feroit  demeurant;  qu'ayant  les  dits  Sieurs 
du  Séminaire,  fatisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  à  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fufdit 
arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Confetl  ordonner,  conformément  à  fon 
dit  an  et,  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  Notaires  feront  reportés  au  Greffe 
de  Ta  jurifdiâion  du  Château  Richjer^  et  remis  au  Greffe  d'icelle^qui*  a  été  éta« 
bli,  vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  feizieme  Mars  dernier,  oui  Maître  Jojtph  Pcr^ 
ihuis^  Confeiller,  faifant  fonâion  de  Procureur  Général  da  Roi,  le  Confeil 
ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  No» 
taiies  dépendants  de  la  dite  jurifdiâion  du  Château  Richer,  dont  inventaire  a 
été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ea 
icelle,  et  de  Maitre  Jacreau^VMXi  des  direâeurs  du  dit  Séminaire»  feront  repor- 
tés au  Greffe  de  la  dite  jurifdiâion  du  Château  Richer,  à  la  remife  defquels 
papiers  et  minutes  des  Notaires,  le  Greffier  de  la  Prévoté,  et  dépofitaire  d'iceux 
contraint,  quoi  failant,  déchargé  ;  et  pour  conftater  la  dite  remife  conformé- 
ment au  dit  arrêt,  et  connoitre  fi  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  Seigneurs  de  la 
dite  jurifdiâion  du  Château  Richer  ont  fatisfait  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  les 
articles  du  dit  arrêt  de  règlement,  le  Conieil  a  arrêté  que  Maitre  Jofefh  Per^ 
thuis,  Confeiller»  faifant  fonâions  de  Procureur  Général  du  Roi»  le  tranfpor» 
tera  au  dit  lieu  avec  le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  à  l'effet  que.deffus,  du» 
quel  tranfport  fera  dreffé  procès  verbal;  lequel  fera  joint  à  la  minute  de  l'in- 
ventaire qui  a  été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté  de  tous  les  dits  papiers  et  mi« 
nutes  des  Notaires,  que  le  Confeil  ordonne  qui  refteront  dépofés  air  greffe 
de  ce  Confeilit  et  fera  le  préfent  arrêt  régiftréen  la  dite  jurifdiâion  du  Châceaui 
Richer*. 

FOUCAULT- 


ARRET 
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A  R  R  E  T 

Qui  enjoint  à  tous  huiffiers  que,  lorsque  les 
parties  à  qui  ils  feront  des  fignifications, 
entendront  faire  dans  Tinftant  quelques 
réponfes,  de  tranfcrire  en  entier  les  dites 
réponfes,  du  i2me  Janvier,  1756. 

« 

LE  Confèil  aflemblé,  où  étoient  Mcffieurs  Foucault^  premier  Confeiller,  qai 
a  préfîdé,  Efiebe,  Gauthier^  Ptrthuis^  Nouchetj  HicKé^  Confeillers,  Bréari 
Cooieîller  Âffefleur.  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef, 

Sf^/îi  jïnJi    17  NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges, 
ijlL^foU  51!    -C-*  appellant  de  fentence  rendue  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  cinq 

Novembre  dernier,  et  anticipé,  préfent  d*une  part,  et  Maître  Paul  Antoine  La* 
^oullicrj  JMge  Prévoftde  la  jurifdiâion  du  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Anges,  in- 
timé et  anticipant»  comparant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces  d*autre 
part,  vu  la  dite  fentence  par  laquelle  le  dit  André  Lagroix,  eft  condamné  à 
faire  réparation  au  dit  Sieur  Lanoullier  au  premier  jour  d^audtence  en  la  jurif* 
diâion  de  Notre  Dame  des  Anges,  pour  les  injures  par  lui  proférées  contre  le 
dit  Sieur  Lanouiller,  énoncées  en  fa  réponfe  do  huitième  et  onzième  Novembre 
dernier,  et  en  cinquante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroiOe 
du  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Anges,  lui  eft  fait  défenfe  dé  récidive,  fous  les 
peines  de  droite  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  furplus  à  fe  pourvoir  en  la  jurifdic- 
tion  de  Notre  Dame  des  Anges,  pour  raifon  de  1  affaire  pendante  en  la  dite  ju« 


cation  faite  de  la  dite  fentence  à  la  requête  du  dit  Sieur  Lanoullier  au  dit 
Lagroix  le  premier  Décembre  fuivant,  itératif  commandement  fait  à  fa  requête 
au  dit  Lacroix^  le  deuxième  du  même  mois,  de  fatisfaire  au  contenu  de  la  dite 
fentence,  exploit  delaiCe  et  exécution  faite  à  la  même  requête  fur  le  dit  La^ 

groix 
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groix  par  les  haiffiers  Duheut  et  Jaillard^  le  trois  du  mdme  mots,  aôe  d'appfel 
fait  en  ce  Confeil  par  \t  dit  Lagroix  de  !a  dite  fentence,  fignifié  à  fa  requête  au 
dit  Sieur  Lanoulîitr  le  deuxième  Décembre  dernier,  pour  le»  torts  et  griefs  qui 
lui  font  faits  par  la  dite  fentence,  qu*il  déduira  en  tems  et  lieu,  requête  préfentée 
en  ce  Confeil  par  le  dit  Sieur  LanouUUr^  tendante  à  être  reçu  anticipant  fur 
le  dit  appel,  ce  faifant,  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  ea* 
venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir  mettre  fon  appel» 
lation  au  néant,  et  voir  ordonner  que  la  dite  fentence  fortira  fon  plein  et* entier 
effet,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
ville  qu'en  la  jurisdiâion  de  Notre  Dame  des  Anges,  et  être  en  outre  condamné 
en  l'amende  de  fon  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  lajonâton  du  Pro« 
cureur  Général  du  Roi,  ordonnance  étant  eufuite,'  du  fix  du  dit  mois  de 
Décembre»  portant  reçu  anticipant,  permis  d'aOigner  pour  en  venir  en  ce 
Confeil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance  en  confignant  préalablement  l'amende^. 
le  reçu  de  la  fomme  (le  trois  livres  pour  fa  conGgnation  de  ramende,  du 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  fignificaiîon  des  dites  requête,,  ordonnance  et 
reçu  d'amende,  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appellant  le  dit  jour,  Gx 
Décembre,  avec  affignation  à  comparoir  au  Confeil,  lé  Lundi  lors  prochain  ea 
huit  jours,  défaut  congé  obtenu  en  ce  Confeil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois  contre  le  dit  appellant,  à  lui  Ggnifîé  le  dix-buit  du  même  mois,,  avec 
affignation  à  comparoir  en  ce  Confeil  ce  jourd'hui,  écrit  de  griefs  fourni  par  le 
dit  appellant,  fignifié  à  fa  requête  au  dit  intimé  le  dix  de  ce  mois,  parlequeJ,. 
pour  les  raifons  j  contenues»  le  dit  appellant  condud  à  ce  qu'il  plaiCe  au  Con* 
ieil  mettre  l'appellation  et  fentence  dont  eft  appel  au  néant,  condamner  l'intime 
aux  dépens  descaufes  principales  et  d'appel,  et  en  l'amendie,  vu  auffi  toutes  le» 
autres  pièces  fur  lesquelles  >  la  dite  fentence  eft  intervenue,  oui  les  parties 
comparantes  et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a^mis  et  met  l'appeU 
lation  au  néant,  ordonne  que  la  fentence  dont  eft  appel  fortira  (on  plein  et 
entier  effets  et  de  grâce  a  réduit  1  amende  de  cinquante  livres  à  la  lomme  de 
neuf  livres,  condamne  le  dit  appellant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  fon  fol 
appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  et  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Confeil  enjoint  à  tous  huiffîers,  fou»  peine  de 
fix  livres  d'amende,  que  lorsque  les  paxties  à  qui  ils  feront  des  fignifications^ 
entendront  y  faire  dans  l'inftant  quelques  réponfes,  de  tranfcrire  en  entier  le» 
dites  réponfes»  tant  dans  Torigioal  des  dites  figuifications  que  dans  la  copie 
qu'ils  laiiTeront  des  dites  fignifications  aux  dites  parties^  de  manière  que  hk 
copie  foit  totalement  conforme  à  l'original,  fi  la  partie  fait  figner^  ou  qu'il 
fera  déclaré  qu  elle  ne  le  lait  ou  ne  peut  figner,  de  ce  interpellé  iuivant  l'or» 
donnance,  et  fera  le  préfent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville^ 
qu'aux  jurisdiâions  royales  de  Montréal  et  des  Trois  Rivière^  pour  y  être  lu^ 
publié  et  enrégiftré,  et  feront  tenus  les  dits  fubltituts  du  dit  Prociueur  Gé» 
néral  du  Roi  es  dites  jurisdiâu>ns  détenir  la  main  à  fon  exécution,  et  de 
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certifier  le  Confeil  des  dites  publications  et  enrégiftrementt  dans  le  dit  délai 

accotrtumé. 

•  {Signé)  FOUCAULT. 


ARRET 

Qui  maintient  un  habitant  de  Batifcan  dans  la 
propriété  et  jouiffance  du  terrein  de  furplus 
que  fon  titre^  2l\x  prorata  du  refte  de  fa  concef- 
fiori^  du  I5me  Novembre^  ^75^- 

LE  Confeil  afTetnblé,  où  étoient  Meffieurs  Foucault^  premier  Confeilier,  qui 
a  préfidé,  de  Lafontaine^  Ptrthuis^  Nouchet^  Bcdoue^  Hiché^  Imbert^  Brc^» 
ard^  et  Cugnet,  Confeiller  AStStur^  le  Procureur.  Général^  et  le  Greffier  en 
chef. 

Kég.duConf.     irp  NTRE  les  Pères  Jcfuites  du  Collège  de  cette  ville,  appellants  do  Tentence 
?!?^i '/i^*^^*    -*--*  rendue  en  la  lurirdiâion  des  Trois  Rivières,  le  feptieme  OQobre,  mil 

lept  cent  cinquante  quatre,  itipulant  pour  eux  le  Père  Lejueur^  leur  procureur, 
d'une  pan,  et  François  Majficot^  habitant  de  Batifcan^  intimé,  d'autre  part, 
vu  la  ditefentence  portant,  nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelle,  en 
conféquence  maintenons  le  dit  Majficot  en  la  jouiiTance  et  propriété  du  terrein 
du  furplus  que  fon  titr^^,  en  payanr  vingt  neuf  années  de  cens  et  rentes  au  pro- 
rata de  la  conceflion,  fans  préjudice  i  Tannée  courante»  et  continuer  les  dits 
cens  et  rentes  à  perpétuité,  et  fujet  pour  !e  «dit  furplus  à  toutes  charges  men- 
tionnées au  dit  contrat  de  conceflion,  dépens  con^penfés,  requête  préfentée  en 
ce  Confeil  par  les  dits  Pères  Jéfuites,  tendante  à  être  reçus  appellants  de  la 
dite  fentence,  ce  faifant,  leur  permettre  défaire  affigner  le  dit  François  MaJ/im 
cotf  pour  en  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir 
mettre  l'appellation  et  ce  dont  eft  appel  au  néant,  émendant  voir  adjuger 
àu;c  dits  Pères  Jéfnites  les  conclufions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  griefs, 
qu^ils  feront  fignifier  en  tems  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  tous  les  dépens 
des  caufei  principales  et  d'appel,  le  reçu  de  la  fomme  de  trois  livres  du  Gref« 

fier 


Confeil  Supérieur  de  Québec^    1756.  241 

fier  en  chef  de  ce  Confeil  pour  la  coofignation  de  Tamende^  ordonnance  étant 
enfuite,  du  vingt  huit  Janvier,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  portant  reçu  ap« 
pellanr,  permis  d'intimer  ponr  en  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  Tordons 
nance  ;  fignification  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  Février  fuivant,  avec  a(Ii« 
gnation  à  comparoir  en  ce  Confeil  le  troilieme  Mars  fuivant.  Arrêt  contra- 
diâoire  rendu  en  ce  Confeil  le  même  jour,  par  lequel  le  Confeil  a  appointé 
et  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais   de  Tordons 
nance  pardevant  Me»  Bréard,  Confeiller  Âflefleur,  pour,  fur  fon  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  ainfî  que  fur  les  conclu&ons  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  dépens  réfervës,  fignification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des 
dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  Mars,  avec  fommation 
de  fatisfaire  au  dit  arrêt,  vu  les  pièces  produites  par  les  parties,  (avoir,  celles 
des  appellants,  fuivant  leur  inventaire  de  produâioa et  aâede  produit  pris  au 
Greffe  de  ce  Confeil,  le  quatorzième  Mai,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  le  dit 
inventaire  (ignifiè  à  la  requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé  le  treizième  du 
même  mois,  par  lequel  les  dits  appellants  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour, 
par  l'arrêt  qui  interviendra,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  par  l'intimé,  mettre  l'appellation  et  fentence  dont^efl  appel  au  néant, 
émendant  ordonner  que  les  fentences  rendues  par  le  juge  de  Batifcan^  les  vingt 
neuf  Juillet»  et  cinquième  Août,  mil  fept  cent  cinqu^inte  quatre,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  et  teneur,  et  condamner  Tintimé  en  tous  les  dépens  dea 
caufes  principales  et  d'appel  ;  et  produifent  les  dits  appellants,  fuivant  Uur  di( 
inventaire  de  produâion,  une  expédition  de  pluûeurs  contrats  de  conceffioa 
des  terres  enclavées  dans  leur  Seigneurie  de  Baiifcan^  délivrée  par  Mcu  Normaum 
àiui    Notaire  Royal  aux  Trois  Rivières,  le  dixfeptiemç  Novembre,  mil  fepjt 
cent  dix,  une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concefBon  du  treize  Mars,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  paffé  devant  Me.  Duclos^  Notaire  en  la  Seigneurie 
de  Batifcan^  par  le  Père  Pierre  René  Floquet,  Jéfuite,  et  leur  procureur,*  d'^n« 
terre  de  quatre  arpents'de  front  fur  vingt  et  un  de  profondeur,  fituée  en  la  ri« 
viere  de  Batifcan,  tenant  des  deux  côtés  aux  terres  non  concédées,  plus  un  autre 
demi  arpent  de  terre  ou  environ,  fitué  à  la  dite  rivière  de  Batifcan  du  côté  du 
Nord  de  la  dite  rivière,  tenant   d'un  câté  à  la  mineure  MaJJicot  et  de  l'autre 
au  Soroueil  à  Jofeph  Latulipe^  d'un  bout  pardevant  à  la  dite  rivière,  et  d'au» 
tre  bout  â  la  dite  rivière,  aux  terres  non  concédées,  aux  charges,  clauies  et  con- 
ditions y  portées,  laquelle  terre  et  demi  arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Guneau,  un  procès  verbal  du  trentième  Mars,  mil  fept  cent  quarante  huit, 
dretlé  par  le  Sieur  Plamondon^  arpenteur  royal,   des  terres  de  Feuilleverte  et 
Pierre  Bark^  et  des  Majficot^  et  du  demi  arpent  de  terre  en  queflion,  la  fen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Balifcan  le  fixieme  Août,  mil  fept  cent  quarante 
huit,  qui  fait  défenfe  de  couper  les  foins  et  les  grains  deflus   le  demi  arpent 
de  terre  en  queflion,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  Ggnifiée 
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le  quinzième  du  dit  mois  d^Août,  autre  fentence  contradiûoire  rendue  en  la 
dite  jurifdiâion  de  Baiifcan  entre  les  parties,  le  vingt  neuvième  Juillet,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Guneau  jouira  paifible- 
ment  y  fuivatit  et  conformément  au  titre  qui  lui  en  feroit  donné  par  les  appel- 
lantSy  et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  figniBée  le  deuxième  Août  de  la  dite 
année,  autre  fentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'Août  qui  condamne  l'intimé 
à  vingt  livres  d'amende,  et  i  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il  a  enlevés  de  deflus 
le  dit  demi  arpent  de  terre  en  queflion,  au  choix  des  parties,  fuivant  Teflima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  experts,  et  aux  dépens,  fîgnifiée  le  feptieme  du  dit 
mois;  l'original  de  la  fentence  dont  eft  appel  ;  et  de  la  part  du  dit  intimé,  auf& 
fuivant  fon  inventaire  de  produâion  et  aâe  de  produit,  pris  au  Greffe  de  ce 
Confeil,  le  cinquième  Mai,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  par  lequel  fufdit  in- 
ventaire le  dit  intimé  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  mettre  TappeUation 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  et  entier  efifet  avec 
amende  et  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel,  et  produk  notam« 
ment  le  dit  jntiméj  le  contrat  de  conceflion  confenti  par  les  dît^  Pères  Jéfuîtes 
à  Jacques  Majficot^  paffé  devant  Me.  Trothier,  Notaire,  le  dixième  Oétobre,  miï 
fix  cent  quatrevingt  dixfept,  autre  contrat  de  conceflion  confenti  par  les  dits 
Pères  Jéfuites  à  Jacques  MaJ/icot^  paflfé  devant  Normandin  Notaire,  le  dîxfept 
Novembre,  mil  iept  cent  dix,  procès  verbal  de  cbainage  et  bornage  de  la 
terre  dont  eft  queftion;  et  vu  auffi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  pro-^ 
duites  par  les  parties,  tant  en  caufe  principales  que  d'appel,  conclu  fions  du  Pro«  ' 
cureur  Générai  du  Roi  du  fi^ieme  du  préfent  mois,  oui  le  rapport  de  Me.. 
Michel  Bréard,  Confeiller  Affefleur,  tout  confidéré,  le  Confeil  a  mis  et  met 
l'appellation  au  tiéant,  ordonne  que  la  (entence,  dont  eft  appd,  fortira  foit 
plein  et  entier  effet,  et  condamiie  les  appellants  en  l'amende  de  trois  livres  pour 
kur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d^appeU  * 

(Signé)  FOUCAULT. 
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Qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  fe  con- 
former à  l'article  16  du  Titre  24  de  Tordon- 
nancede  1667,  du  2ime  Mai,  1759.^ 

LE  ConCeil  affemblé  où  ëtoient  Meffieurs  Foucault,  premier  Confeiller,  qui 
a  prêfidé,  de  Lajontainc^  Bedout,  Imhtrt,  Briard  et  Cugnet^  ConfeillerSy 
Me.  Jofeph  P<rthuis,  Confeiller»  faifant  le»  fonâions  de  Procureur  Général 
du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jacques  Auhuchon  dit  Lespérance,  Capitaine  de  milice  de  la  Longue 
Pointe  près  Montréal,  appellant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiâion  roy« 
aie  de  Montréal,  le  vingt  et  un  Avril  dernieri  et  anticipant,  ftipulant  paf  Ma» 
rit  Jofeph  Guichard  fa  femme,  fondée  de  fa  procuration,  pàflee  devant  les  No- 
taires Royaux  à  Montréal^  le*vingt  feptieme  Janvier  dernier,  affiliée  de  Maitre 
Antoine  Saillant,  Notaire  royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  fon  procureur  d'une 
part,  demoifelle  Catherine  Godefroy^  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  L'efpérance 
Sieur  Pierre  Couraud  Lacôte^  négociant  à  Montréal^  et  Marguerite  Auhuchon^ 
fa  femme»  et  Marie  Jofeph  Aubuchon,  époufe  féparée  quant  aux  biens  de  Char^ 
les  Jourdain  Labrojje^ abfent  de  cette  colonie, et  autorifée  par  juftice à  lapour- 
fuite  de  fes  droits,  intimés  et  anticipant,  ftipulant  par  dame  Marie  Jofeph 
Couraud  Lacôte,  époufe  d'Aillebout^  Ecuyer,  Sieur  N.  Périgni^  fubftituée  par 
le  Sieur  St*  Ange  Charly,  fuivant  la  procuration  palTée  devant  les  Notaires 
royaux  à  Montréal,  le  Septième  du  préfent  mois,  affifté  de  Klaitre  Jean  Bap-^ 
tijte  Décharnay,  Notaire  royal,  d  autre  part  ;  vu  la  dite  fentence  portant,  vu  le 
procès  verbal  de  viiîte  et  eftimation  des  Sieurs  Garau  St.  Onge,  Nicolas  Moreau^ 
Picard  eii  Jean  PeladeaUj  du  neuf  Avril,  avons  homoleguë  icelui  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  en  conféquence,  attendu  que  la  moitié  des 
mations  et  des  héritages  dont  eft  queftion  ne  peuvent  commodément  fe  divifer, 
il  eft  ordonné  qu'ils  feront  vendus  par  licitation  pardevant  nous  au  plus  of« 
frant  et  dernier  enchériffisur)  pour  être  le  prix  de  la  vente  donné  aux  parties, 
et  afin  que  la  dite  vente  foit  publique,  affiches  feront  mifes  aux  lieux  et  en- 
droits néceflaires  et  accoutumés,  à  la  diligence  des  dites  dames  Catherine  Godefroi 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  conlors,  fauf  et  fans  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubu^ 
chou  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être,  pour  raifon  du  douaire  cou- 
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tumier  à  elle  accordé  par  fi'âFùrnt  fan  mati,  par  fdh  çoràrs^t  de  mariage,  lei  dé» 
pens  coropenfés,  fauf  à  les  employer  cfi  frais  peur  f>afvenirà  la  dite  vente  ;. 
fignification  de  la  dite  fentence  faite  i  la  requête  des  intimés  au  dit  appellant 
le  vingt  quatre  du  dit  mois  d'Avril,  aâe  d'appej  fait  en  ce  Confeil  de  la  dite 
fenrence  par  le  dit  Jacques  Aûhuchm^  reçu  dÈfvant  Mbôrè  Faucher^  Neuire 
royal  à  Montréal  le  vingt  feptieme  du  dit  mois  d'Avril,  fignifié  à  fa  requêTe 
aux  intimés  le  vingt  huitième  dû  mièmè  mois  par  l'iiuilier  Décote^  revête 
préfentée  en  ce  Confeil  parla  dite  Catherine  Godefrôy  veuve  jfac^ues  Aubuchon 
et  confors,  tendante  à  être  reçue  anticipante  fur  le  dît  appela  ce  faifant  leur 
permettre  de  faire  affigner  en  ce  'Confeil,  extraorâinairement  àfletxiUé,  le  dit 
Jacques  Aubuchon  à  tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  m'ettre  fon  appel 
au  néant,  dire  et  ordonner  que  ce  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  e£Eet, 
avec  amende  et  dépens,  l'ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant^  portant  reça 
anticipant,  permis  d'affigner  pour  en  venir  au  Confeil  extraordinairement  alfem» 
blé  mercredi  prochain,  la  dite  ordonnance  du  quatorzième  de  ce  mois,  figiii* 
fication  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  des  intimés  au  dit 
appellant,  le  dit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec  affignation  à  comparoir  etv 
ce  Confeil  le  mercredi  feizieme  de  ce  mois,  écrit  de  griefs  fournis  par  le  dit 
appellant,  fignifié  à  fa  requête  le  dit  jour  feizieme  de  ce  mois,  par  lequel 
pour  les  raifons  y  contenues,  le  dit  appellant  conclud  à  ce  qu'il  plaîle  au  Con- 
feii  mettre  l'appellation  et  fentence,  dont  eft  appel,  au  néant,  et  tout  ce 
^ui  a, précédé  et  iuivi,  émend&nt  ordonner  qu'il  fera  procédé  en  pvéience 
de  Tappellant  et  des  parties  intéreifées,  pu  elles  duement  appellées,.  à  une 
nouvelle  vifite  et  eftimation  des  biens  dépendants  de  la  fuccelfion  de 
Jacques  Aubuchon  dit  LEfpérance  père  de  l'appel lant,  par  tels  experts  et 
gens  i  ce  connoiifants,  doiit  les  parties  conviendront,  finon  nommés  d'office,, 
ferment  par  eux  préalablement  prêté  en  la  manière  accoutumée,  fur  les  titres* 
refpeâifs  des  parties,  qu'elles  feront  tenues  de  leur  remettre  pour  enfuite  être 
procédé  au  partage  d'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitatioa 
fi  elle  a  lieu,  ce  que  ne  penfe  pas  Tappellant,  et  ce  dans  les  formes  ordinaires^ 
et  prefcrites  par  la  coutume  et  l'édit  du  chatelet  de  Paris^  et  fuivant  et  con- 
formément à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  dix-neuf  Février  dernier,  fignifié- 
le  vingt  trois  du  même  mois  et  deux  Avril  fuivant,  et  condamner  les  intimés* 
aux  dépens  des  caufes  principales  et  d  appel,  et  frais  de  voyage,  écrit  de  réponfes 
fournies  par  les  dits  intimés,  fignifié  à  leur  requêté  au  dit  appellant  le  dix*neu£ 
de  ce  mois,  par  lequel  les  intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaifç  au  Conleil  mettre 
l'appellation  au  néant»  dire  et  orcbnner  que  la  lentence  dont  eft  appel,  for- 
tira  fon  plein  et  entier  effet  avec  amende  et  dépens^  vu  l'arrêt  de  ce  Confeil,. 
du  dix-neuf  Février  dernier,  par  lequel  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appeilation» 
au  néant,  '  émendant  ordonne  qu'il  fera  procédé  en  prélence  de  i'apellant 
tt  des  parties  intéreflées,  ou  elles  duement  appellées,  à  une  nouvelle  vifite  et 
eftimation  des  biens  dépendants  de  la  fuccelfion  du  père  de  l'appellant,  par 
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tels  experts  et  gens  à  -ce  connoiffants,  dent  \w  j>àrlies  'COtwko^rontt  finoa 
nommés  A^officet  fi^r  ^s  titres  reipeâifs  des  parties,  qu'elles  fesont  tenoea 
de  leur  remettret  pour  en  fui  te  £tre  procédé  au  partage  d'ioeu^,  entre  tous  les 
héritiers  ou  a  la  vente  par  Hcitation  dans  les  formes  ordinaires,  condamne 
l'intimé  aux  dépens  de  ta  caufe  d-appel,  ceux  de  la  caufe  principale  oom* 
penfés»  le  dit  airrêt  fignifié  à  la  requête, do  dit  Jacques  Auhuchon  à  Ia.dit« 
Catherine  Godfroy  es  noms,  les  deux  Avril  dernier»  la  requête  prêfentêe 
par  le  dit  appellant  au  Lieutenant  Général  de  Montréal^  à  l'effet  défaire 
prêter  ferment  aux  expeits  nommés  par  les  parties,  l'ordonnance  du  dit  Lieu» 
tenant  Général,  du  cinq  Avril  dernier,  portant^  vu,  attendu  que  par  Tarrêt 
du  Confeil  le  ferment  n'eft  point  ordonné,  ordonnons  que  la  partie  fe  pour* 
voira  au  dit  Confeil,  pour  raifon  du  dit  ferment,  ainfi  quelle  avifera  boa 
être,  Fe  procès  verbal  de  vifite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  fentencc 
donteit  appel,  les  aâes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  Confeil 
par  les  dites  parties  aux  proteftations  y  contenues,  le  quatorze  du  préfent  mois,  ' 
duement  fignifiés  les  quatorze  et  feize  de  ce  mois,  exploit  d  avenir  donné  à  la 
requête  de  Tappellant  aux  intimés  le  dixfept  de  ce  mois,  avec  dêclaratioa 
que  l'affignation  ci-devant  donnée  à  la  requête  des  intimés  le  quatorzième  de 
ce  mois  échéant  an  mercredi  feizieme,  feroit  continuée  a  ce  jourd'hui;  oui  les 
parties  comparantes  et  Maitre  Jojtph  Perihuis  Confeiller,  faifaut  fonéàîons  de  ' 
Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  mis,  et  met  l'appellation  et  fentence 
dont  eft  appel,  au  néant,  émendant  déclare  le  procès  verbal  homologué  par 
la  dite  lentcnce  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  jurifdiâion  royale  de  Montrialj  que  le  Confeil  commet  à  cet  effet, 
il  fera,  préfence  des  parties  ou  «lies  duement  appellées,  procédé  1  une  nouvelle 
vifite  et  eftimation  des  biens  dépendants  de  la  fucce(&on  de  it\x  Jacques  Auhu* 
chon  dit  LÈfpérance  père,  par  tels  experts  et.  gens  à  ce  connoiflants,  dont  les 
parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant  Général,  finon  par  lui  nommés 
d'oflSce,  lefquels  experts  drefleront  leur  rapport  fur  les  lieux  et^fur  les  titrez 
refpeâifs  que  les  parties  feront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  don- 
neront leur  avis  fur  la  pol&bilité.ou  Timpoilibilité  de  partager  les  dits  hérita* 
ges,  lequel  rapport  ib  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  être  en  fuite 
procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers,  ainli  qu*ii  appar- 
tiendra, ou  à  Is^licitation  d'iceux  en  la  manière  accoutumée,  le  tout  julqu'à 
fentence  définitive  inclufivement,  et  fauf  Ta'ppel  au  Confeil,  fi  le  cas  y  échet, 
condamne  \t%  intimés  aux  dépens  des  caufes  principales,  et  d*appel  ;  et  faifanc 
droit  fur  le  réquifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au 
Lieutenant  Général  de  la  jurifdiâion  royale  de  MotUreal^  de  fc  conformer  à 
Tarticie  16,  du  Titre  ai,  de  l'Ordonnance  de  1667,  et  fuivant  icelui  dans  les 
affaires  qui  feront  portées  devant  lui,  oià  il  s'agira  de  nomination  et  commif» 
fion  d*cxperts,  aux  fins  de  vifite  ou  eftimation  d'aucun  bien  ou  autre  efpece 
d'immeubles,  de  recevoir  préalablement  des  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puil«  , 
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lent  opérer,  le  fenimt  en  tel  cas  requii ,  fait  d^afe  aa  dit  LieateiMDt  Géné- 
ral de  tecevoir  comme  pièces  juridiquei  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à 
l'avenir  aucuns  procès  verbaux  ou  rapports  d'experts  dans  le  cas  de  celui  dont 
eft  queftiôn,  fans  qu'au  préalable,  les  experts  nommés  dans  les  formes  or- 
dinaires, n'ayent  prêté  ferment  de  bien  et  foigneulèmect  vifîter  et  fidèlement 
rapporter  fur  les  faits,  ordonne  en  outrt  que  le  prél'ent  arrêt  fera  régiftré  au 
'  Greffe  de  lajurifdiâion  de  Montréal,  de  l'enrégift rement  duquel  le  fubftitut 
du  Frocuretii  Général  du  Roi,  en  la  dite  juriCdiâion,  certifîera  le  Confeil 
dans  les  délais  ordinaires* 

(Signé)  FOUCAULT. 
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ORDONNANCE 

t 

Portant  que  les  beftiaux  de  la  ville  de  Québec 
n'auront  point  d'abandon,  du  gme  Mai, 
1706. 

JACQUES    R  AU  DOT,     &c. 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  R.  P.  Rafeix^  Procureur  des  R.  P*    ^'^J^"**^ 
Jéfuices  et  autres  Seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils  concluent,  qu*il    voi.  i/Foi. 
nous  plaife  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaque  Seigneurie  qui    m^  V^» 
pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et   grèves  des  dites  Seigneuries»  et 
que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais  d'abandon»  et  ne  pourront  pâturer  que  dana 
les  terres,  que  ceux  à  qui  ils  appartiendront  auront  aux  environs  de  QucbeCy  et 
que  ceux  qui  prennent  des  beftiaux  de  la  ville  '  i  ggrde  pendant  l'été»  feront 
obligés  de  les  faire  vivre  fur  leur  propre  terreiuj^  fans  les  conduire  fur  celur 
de  leurs  voifins»  ayant  égard  â  la  dite  jequêie  dont  les  concl niions  font  juftea 
et  raifonables»  Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  dé  chaque 
Seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
•Seigneuries»  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec  n'auront  jamais  d'a^bandon  que 
dans  les  terres  voilines  de  la  dite  ville^  appai tenantes  aux  propriétaires  des  dita 
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befliauxf  et  que  ceux  qui  prennent  dei  beftiaox  de  la  dite  ville  à  gaide  pen^ 
darit  Técé,  feront  obligés  de  les  faire  vivre  fur  leur  propre  terrein,  fans  pou- 
voir les  conduire  fur  celui  de  leurs  voifin  s,  et  ce  depuis  le  premier  Mai,  juf* 
qu'à  la  St.  Mitfael  pour  les  tirer  de  U  campagne,  et  pour  les  gens  de  la  ville 
pendant  toute  Tannée,  et  la  préfente  ordonnance  fera  exécutée  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  fois  par  chaque  cheval; 
•€>rdonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  beftiaux  en  délit|  feront  tenus 
4*én  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt  quatre  heures,  auxqueh  ils  ne  fe- 
ront tenus  de  les  rendre  que  lorfque  l'amende  aura  été  payée,  et  en  cas  que 
les  propriétaires  .ne  les  reprennent  pas,  lorfqu'ils  en  auront  été  avertis,  ils 
payeront  cinq  fols  pour  chaque  jour  qu'ils  relieront  chez  celui  qui  les  aura 
faifis  ;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville^ 
et  autres  lieux  où  belbia  fera.    Mandons,  &c»  k  Québec^  le  neuf  Mai,    tjoBm 

(Signé)  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Maran* 
daUf  Huiffier. 

(Signé}  Maranoau,  avec  paraphe. 


ORDONNANCE 

Entre  le  Sieur  Dupont^  Confeiller,  et  les  habitans 
de  Neuville^  du  1 5e  Mai,  1 706. 

JACQUES    RAUDOT,    &c. 

Oraoïmances.  X7U  la  requête  ci*defluS|  &c.  et  y  ayant  égard,  nous  ordonnons  à  tous  les 
VoU^L '?d*  ^  habitans  de  la  Seigneurie  de  Neuville  d'exhiber  et  fournir  au  dit  Sieur  DU' 
10s!    '       *    pontt  Seigneur  du  lieu,  les  titres  de  conceffion  et  autres  contrats,  en  vertu  def« 

quels  ils  font  en  pofleffiôn  de  leurs  habitations,  de  lui  payer  tous  les  anêrages 
de  cens  et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refufer  quant  à  préfent,  en  cas  qu'ils  n'ayent  pas  été  bor- 
nés, leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  habitations  dans  fix  mois 
fante  de  quoi^  permis  au  dit  Sieur  Hupcnt  de  rentrer  en  polfeflion  d'iceilcs  et 
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d*en  difpofer  comme  bon  lui  femblera,  défenfes  aulB  aux  dits  habitants  de 
laifler  aller  leurs  chevaux  et  autrèfs^  beftiaux,  fur  les  terres  de  fon  domaine, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende^  et  avant  faire  droit  iur  la  demande  du  dit 
Sieur  Dupont^  afin  de  rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  i  fts  babitans. 
Ordonnons  que  les  parties  viendront  par  devant  nous,  pour  iceux  ouis,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raifon.  Mandons^  &c.  Fait  et  donné  à  Québec^ 
en  notre  Hôtel,  le  quinzième  Mai,  1707. 

(Signé)  RAUDOT. 

ORDONNANCE 

Qui  oblige  les  habitants  à  garder  le  refpect 
qu'ils  doivent  à  l'Eglife,  du  1 2me  Novembre, 
1 706. 

JACQUES     R  \  U  D  O  T,     &c. 

LE  Sieur  Gautier^  Curé  de  la  Côte  dé  Beaupré,  voyant  avec  douleur  fe  glif-    f/Jr^S 
fer  parmi  fes  paroiffiens,  beaucoup  de  détordre,  dont  il  eft  d'autant  plus    Vol.  I.  fol. 
touché,  que  ce] a  va  jufqu'à  perdre  le  refpcâ  qu'ils  doivent  à' Dieu,  et  par-    7>- 
ticulierement  lorfqu'ils  font  dans  ion  églife,  dans  le  temps  même  qu'on  y  fait 
le  fervice  divin,  ce  qui  eft  arrivé  depuis  peu  à  deux  de  fes  habitans,  qui  étant 
pris  de  boiflbn,  prophanerent   ce  faint  lieu^  en   fe  querellant  et  fe  menaçant 
tout  haut,  il  vit  même  avec  peine  que  ces-mêmes  paroiffiens  ne  répondent  point 
au  zèle  qu'il  a  depuis  longtems  de  les  inftruire^  quelqu'uns  d'eux  dans  letems 
de  fon  prône  fortent  de  Téglife  et  s'amufent  à  fumer  à   la  porte  et  autour 
d'icelle^  et  de  ce  que  pour  s'en  faciliter  la  fortie,  au  lieu  de  fe  mettre  dans  lieux 
avancés  de  la  dite  églife,  ils  fe  tiennent  dans  ccuà  qui  font  les  plus  proches 
delà  potte,  ce  qui  caufe  un  embarras  pour  ceux  qui  y  veulent  entrer  :  et 
comme  jufqu^à  préfent  il  n'a  pas  pu  remédier  à  tous  ces  défordres,  quelque 
peine  qu'il  ait  prise  par  fes  exhortations  de  les  corriger  ;  il  a  eu  recours!  nous, 
afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir,  et  nous  étant  perfuadé  que  tous  ces  dêfor« 
dres  ne  viennent  que  de  la  liberté  qu'on  fe  donne  de  vendre  des  boiifons  des  jours 
de  fêtes  et  de  dimanches,  dont  on  abufe  même  avant  d'aller  au  fervice  divin,  n'y 
ayant  perfonne  affez  hardie  qui  de  fang  froid  put  eau  fer  de  pareils  fcandals^ 
Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitg 
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de  donner  à  boite  dans  leurs  maifons  aucunes  boiflbna,  ni  mène  d* en  vendre 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanche,  hors  ceux  qui  en  viendront  demander 
pour  les  malades,  et  les  autres  jours  de  donner  à  boire  dans  leurs  dites  mai- 
fons auxdomicjliers,  auxquels  néanmoins  ils  pourront  en  vendre  ces  jours  li 
pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à  peine  de  dix  livres  d'amende;  faifons  défenfes 
auflx  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  fe  quereller,  et  même  de  s'entretenir  dans 
les  églifes,  d'en  forlir  lorfqu'on  fera  le  prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  amour 
des  dîtes  églifes,  aufli  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  auffi  bien  que 
celle  ci  defl'us  à  la  fabrique  de^  dites  églifes;  exhortons  tous  les  paroifliens 
d'affifter  au  Service  Divin,  avec  toute  la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  il» 
font,  et  de  fe  mettre  dans  des  places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puiflTe 
y  entrer  librement  :  enjpignons  aux  Juges  de  toutes  les  paroifles  de  ce  pays  de 
faire  publier  la  préfente  Ordonnance  à  la  porte  des  Paroiifes  au  plus  prochain 
dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  perfoone  n'en  ignore» 
Mandons  &c.  Fait  et  donné  en  notre  Hôtel  le  lame  Novembre,  1706. 


(Signé) 


RAUDOt^ 


Ordonnances. 
I4  Juin,  1707» 
Vol.  I.   FoL' 
11^»       * 


ORDONNANCE 

Pour  le   Moulin   de   la    Seigneurie  des  Mille 


Ifles,  du  i4me  Juin,  i?©?, 

JACQUES    R  AU  DOT, 


&c. 


TOUS  les  habitants  de  la  Seigneurie  des   Mille  IsUs,  autrement  nommée 
Terrebonnel  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  Sieur  Dupré,  proprié» 
taire  de  la  dite  Seigneurie»  pour  être  condamné  à  leur  conftruire   un  moulip. 


dit  Sieur  Dupré  leur  a  déclaré  que»  quoiqu'il  put  demander  un  an  de  temps  du 
jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt,  que  néanmoins  il  fe  déporte  de  fon  droit^ 
et  confent  que  les  dits  habitans  falTent  conftruire  préfentement  le  dit  moulin, 
et  par  là  qu'ils  foient  déchargés  du  droit  de  banalité,  de  quoi  les  dits  habitant» 
nous  a^ant  demandé  a£le,,  vu  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'JEltat  du  dit  jour  ^mc 

Juitt 


Jugements  des  Intendants»  251 

Jaiiiy  16S69  publié  le  sge  Janvier»  1700;  Nous  donnons  aâe  aux  dits  habi- 
tants du  confentement  du  Sieur  Dupré,  ep  en  conféquence  leur  perraettons  de 
conftruire  un  moulin  dans  )e  dit  endroit  de  la  dite  Seigneurie  qu'ils  jugeront 
à  propos»  moyennant  quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit 
de  bahalitêy  et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.  Mandons,  fait  et  donné 
à  Montréal,  en  notre  Hôtel»  le  quatorze  Juin»  IJO/* 

(Signé)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 

I     ■ 

Au  fujet  des  Bancs  de  la  Paroifse  de  St.  Jofeph, 

du  3ome  Juin,  1708, 

JACQUES     RAUDOT.     &c. 

« 

TTU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  Paroifle  de  St.  Jofeph,  Seigneurie 
^  de  Lauzon,  à  la  lêie  du  quel  font  les  conventions  faites  pour  les  bancs  de  ^  j^^*^^ 
la  dite  Paroiffe,  lefcjuels  fuîvant  icelles  n'ont  été  concédés  qu'à  la  charge  Vol.li.  Fol/ 
par  les  particuliers  qui  les  occuperont  d'en  payer  la  rente'à  la  Fête  de  la  Saint  64*  vo. 
Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  qu'il  fera  permis  aux  marguilliers  de 
la  dite  Paroifle  d*en  difpofer,  et  les  dits  marguilliers  qui  nous  ont  repréfenté 
le  die  régîftre,  nous  ayant  expofé  que  plufieurs  des  habitanS|  à  qui  les  dits  bancs 
ont  été  concédés,  non  feulement  ne  payent  par  les  rentes  dont  les  dits  bancs 
font  chargés  dans  le  temps  de  l'échéance,  mais  même  laifient  pluiieurs  années 
en  arrière  fans  les  payer,  ce  qui  fait  que  TEglife  eft  privée  de  la  plus  grande 
partie  de  (on  revenu,  et  aufli  ce  défaut  de  payement  caufant  beaucoup  d'em- 
barras  aux  Marguilliers  dans  les  comptes  qu'ils  font  obligés  de  rendre  en  fon 
temps  de  charge,  nous  demandant  pour  ces  raifons  .qu'il  nous  plaife  autofifer 
les  dites  conventions,  et  fuivant  icelles  condamner  les<  dits  habitants  concelQ« 
onaires  de  bancs  de  payer  au  plus  tard  à  la  Sainte  Anne,  la  rcinte  dont. ils  font 
chargés,  finon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  Marguilliers  d'en  difpofer  à 
la  manière  accoutumée,  et  de  faire  les  pourfuites  néccflairea  pour  faire  payer  ce 
qu'ils  devront  du  pafle,  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dites  conventions  faites  en 
169O9  écrites  à  la  tête  d'un  légiftre  intitulé.  Extrait  de  l'ancien  livre  de  compte 
de  1  églife  de  St.  Jofeph  ;  Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons 
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qu'elles  feront  exécutées»  et  fuivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitanti 
conccffionaires  de  bancs  dans  la  dite-  Paroifle  de  payer  les  rentes  qu'ils  doi- 
vent pour  chacun  d'iceuxy  au  plus  tard  à  la  Ste.  Anne  de  chacune  année,  fi* 
non  et  à  faute  de  ce  dans  le  dit  tems,  icelui  paUé,  fans  que  les  dits  marguilliers 
foient  obligés  de  faire  aucune  pourfuite  contr'eux,  leur  permettons  de  dîfpo- 
fer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée,  et  de  faire  toutes  les  pour  fuites 
néceiïaires  pour  les  faire  payer  des  arrérages  qui  feront  dues  du  pafle,  à  peine 
d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  et  privés  noms  ;  c«t  fera  la  préfente 
Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  dite  Paroifle,  au  plus 
prochain  jour  de  Fête  et  Dimanche,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  et  inférée 
dans  le  dit  régiftre  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera»  Mandons,  &c» 
Fait  à   Québec^  en  notre  Hôtel  le  3ome  Juin,  1708. 

(Signé)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 

Qui  ordonnée  tous  les  Seigneurs  de  faire  faire 

les  Chemins,  du  18e  Juin,  1709. 

JACQUESRAUDOT,    &c. 

OrdonnaDces»  A  ^^^^  ordonné  des  clôtures  et  enfutte  des  chemins  dans  les  cotes  de  fa 
18  jutD,i709.  JljL  grande  Ance  et  de  la  Rivière  Quelle^  et  étant  néceflaîre  pour  rendre  les 
]«.V^^J^^'*    chemins  bons  et  folidf  s,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état  qu'elles  doivent   être, 

de  faire  des  foflfés  dans  les  endroits  où  les  terres  font  mouillées  et  mouvantes^ 
et  particulièrement  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  n'étant  pas  néceflaire  d'en 
faire  tout  le  long  de  la  Rivière  Quelle,  et  feulement  dans  les  endroits  oilon 
ne  pourra  pas  s'en  paffer  à  caufe  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  ferpentant, 
les  habitants  de  la  dite  côte»  n'ayant  pas  même  befoin  de  clôture  de  ce  côté  là» 
Je  Seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs  bêtes,  et  étant  auifi 
néceflàire  d'expliquer  les  Ordonnances-  que  nous  avons  déjà  rendues  au  fujet 
des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes,  iur  ce  que  les  Seigneurs  prétendent 
n'être  pas  tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  néceifaires  le  long  àcs  ter« 
res  qu'ils  n'ont  pas  concédées,  et  que  quelques  habitants  prétendent  n'être  auf& 
obligés  à  faire  le&  dits  chemins  et  doiureft  que  par  rapport  au  front  de  leurs 
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habitations,  et  non  pas  ftiivant  la  profondeur  qui  eft  le  long  du  fleuve  Saint 
Laurent,  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes  les  habitants 
des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  enfemble,  leurs  beftiaux  allant 
continuellement  les  uns  fur  les  autres^  ce  qui  leur  caufe  fouvent  de  grands 
dommagfesy  attendu  que  les  dites  clôtures  font  néceflaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitants,  et  aulfi  les  fofles  pour  rendre  les  chemins  et  les  clo* 
tures  folides;  en  expliquant  nos  dites  Ordonnancesi  Nous  ordonnons  que  les 
Seigneurs,  tant  ablents  que  priéfents,  feront  tenus  de  faire  les  chemins  et  les 
clôtures  avec  des  foliés  dans  les  endroits  qui  feront  jugés  néceflaires  tout  lo 
long  de  leur  domaine,  dans  lequel  feront  comprifes  les  terres  non  concédées, 
et  les  habitants  le  long  de  leurs  habitations,  foit  que  le  front  ou  la  profondeur 
foient  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  fauf  aux  dits  Seigneurs  à  fe  faire  rem- 
bourfer  des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fofles/  lorfqu'ils  concéderont  les 
dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  inceflamment^  attendu  que 
c'eft  rintention  de  fa  Majefté,  et  en  cas  que  les  Seigneurs  et  les  habitants  ab» 
fents  ne  travaillent  pas  fur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  préfente 
Ordonnance  aura  été  publiée  à  la  porte  de  TËglife  de  la  Seigneurie  de  la  ri« 
viere  Quelle,  Nous  permettons  aux  habitants  de  bonne  volonté  des  dits  lieux 
d  y  travailler  pour  eux  et  de  fe  faire  rembourfer  par  leurs  fermiers  fuivant  la 
taxe  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Sieur  de  Recléeme,  Curé  du  dit  lieu,  et  le  ca« 
pitaine  de  cote.  Ordonnons  aux  Seigneurs  et  aux  habitants  de  faire  des  clo* 
tiires  mitoyennes  entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'uii  des  deux  voifins  dé  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  fera  de  bonne  volonté  de  la  faire  toute  entière^ 
dont  il  fera  rembourfé  par  le  refufant,  aufll  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  le  Sieur  Curé  et  le  Capitaine  de  cote  ;  Enjoignons  au  dit  Capitaine  de 
tenir  la  main  à  Texécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  Téglife  de  la  Seigneurie  de  la  Rivière  Quelle^  au  premier 
jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  iflue  de  Mefle  Paroifiiale,  à  ce  que  perfonne  n'en 
Ignore.     Mandons  &c.  Fait  à  Quetec,  ce  i8me  Juin,  1709. 

iSigné)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 


254  Jvgements  des  Intendants. 

ORDONNANCE 

Entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et  les  offi- 
ciers de  Juftice  au  fujet  d'un  Prie-Dieu,  du 
25me  Juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS   RAUDOT,    &c. 

Ordoonance.-  T  TU  la  Tcquêtc  à  nous  préfcntée  par  les  Sieurs  Soumande  et  Bouat^  Marguil- 
\^)l"iv/JoÎ.*  V  liers  de  Tœuvre  et  fabrique  de  la  Paroifle  de  Notre  Dame  de  Monifeal^ 
97*  vo,  tendante  i  ce  qu'attendu  qu'il  n'y  peut  avoir  que  les  Gouverneurs  et  Intendants 

qui  puiflent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  l'Eglife  Cathédrale  feulementi  par  un 
règlement  général  du  Roi  de  Tannée   1701,  qui  défend  au  Gouverneur  Gé- 
néral, à  l'Intendant,  aux  Gouverneurs   Particuliers,   et  aux  OflBciers  d  avoir 
des  Bancs  et  Prie«Dieu  dans  les  autres  églifes,  lauf  à  y  faire  porter  leurs  fieges 
et  leurs   rareaux,  quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite 
Eglife  de  Noire  Damt^  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglile  vont  immé- 
diatement après  eux,  aux  Marguilliers,  et   que  le   Prie*Dieu  dont  fe  iervent 
le  Lieutenant  Générai  et  le  Procureur  de  Roi  de  cette  ville,  efi  placé  dans  un 
lieu  qui  eft  fort  incommode  pour  les  proceflions  dans  Téglife,  II    nous  plaife 
ordonner  que  le  dit  Prie* Dieu  fera  otè  du  dit  lieu  et  entièrement  fuprimé,  n'en 
devant  point  avoir,  et  que  les  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  da 
Roi  en  pourront  prendre  comme  les  autres  particuliers  en  payant,  que  le  pain 
béni  fera  donné  aux  dits  Marguilliers  immédiatement  après  les  Gouverneur  et 
Intendant,  ainfi  que  les  autres  honneurs  de  Téglife,  ainfi  qu*il  eft  réglé,  au  bas  de 
laquelle  eft  notre  Ordonnance  du  vingt  troifieme  de  ce  mois,  portant  que  les 
dits  Sieurs  Lieutenant   Général  et  Procureur  du  Roi  viendront   paidevant 
nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  les  dits  Sieurs 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  ayant  dit  qu'ils  n'avoient  rien  à  ré- 
pondre, fi  ce  n'eft  à  faire  la  leâure  d'un  règlement  de  fa  Majefté  du  deuxième 
Avril,  1668,  pour  les  rangs  que  doivent  tenir  aux  cérémonies  de  paroifles  de 
'     la  Nouvelle  France^  les  Gouverneurs,  la  Juftice  et  Marguilliers,  et  d'un  arrêt 
du  Confeil  Souverain  de  Québec^  du  4e  Mars,  i688>*fignifié  le  lae  des  dit9 
mois  et  an,  aux  Bedeau  et  Marguilliers  de  la  Paroifle  de  cette  ville»  laquelle 
leâure  a  été  par  nous  préfentement  faite  aux  dits  Marguilliers,  et  les  dits  Sieurs 
'  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  ayant  demandé  aux  dits  Marguilliers 
qu'ils  ayent  à  déclarer,  fi  après  la  dite  leâure  ils  entendent  pourfuivre  i'af- 

)  faire 
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faire  dont  eft  queftton,  ou  l'abandonner,  en  les  laiflant  jouir  paifiblement  et 
fans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués  par  les  dits  règlement,  arrêt  et  ordon« 
nance,  et  les  dits  Marguilliers  nous  ayant  demandés  communication  du  rcgle« 
ment  de  fa  Majefté  de  Tannée  mil  fept  cent  un,  dont  les  dits  Marguilliersprécen« 
dent  et  entendent  fe  fervir,  à  quoi  ayant  égard,  Nous  ordonnons  que  les  fufdites 
pièces  feront  réciproquement  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans 
famedi  prochain  les  dits  Marguilliers  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration^ 
s'ils  entendent  pourfuivre  l'affaire  dont  eft  queftion,  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  aâe  aux  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Rot 
de  ce  qu'ils  ont  donné  en  notre  pré&nce«  les  dits  règlements  arrêt  et  ordonnance 
en  communication  aux  dits  Marguilliers.  Mandons,  &c»  Fait  à  Jlfon/reâ/,  le 
vingt  cinq  Juin,  mil  fept  cent  dix. 

(Signé)  RAUDOT. 

N«  B.  Cette  affiûre  ayant  para  de  nouTeaii  le  famedi  fuîvaot  a  été  renvoyée  par  devant  le  Confeil,  pour  fiûre 
droii,  aiteodu  le  peu  de  iièjour  qu'aroxt  à  faire  l*Imendan(  dans  le  dit  lieu« 


DEFENSE 

De  rompre  les  Clôtures,  abattre  ni  ôter  Técor- 

-  » 

ce  aux  Arbres,  fous  peine  de  dix  livres  d'à- 
mende,  du  3me  Juillet,  1710, 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  habitants  des  Seîgneu- 
ries  et  Paroiffes  circonvoilines  de  cette  ville,  et  particulièrement  de  celles 
de  Longueûilt  que  divers  particuliers,  tant  de  cette  ville  qu'autres,  rompent 
les  clôtures,  Toit  exprès  ou  en  paflant  par  defl'us,  pour  aller  à  la  chaffe^  aba* 
tent  et  lèvent  les  écorces  des  noyers  et  autres  bois  fur  les  tertes  des  habitants^ 
qui  par  ce  fait  font  privés  de  l'utilité  qu'ils  trouveroient  des  dits  bois,  et  des 
fruits  qui  prpviendroient  des  dits  noy^rs^  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  confer- 
ver,  s'il  ne  leur  eft  par  nous  pourvu,  et  pour  remédier  à  ce  défordre.  Nous 
défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foîent,  de 
rompre  les  clôtures,  abattre  ni  oter  l'écorce  aux  arbres  fur  les  terres  des  ha* 
bitants,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenans,  ap- 
plicable au»  fabriques  des  Faroiflesi  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dom- 
mages 
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mages,  et  intérêts  des  propriétaires  pour  les  clôtures  endommagées»  que  les 
Contrevenants  feront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  proprié- 
taires pour  chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  fon  écorce,  et  fera  la 
préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera»  es  lieux 
et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  perfonnc  n'en  ignore,  et  eorégiftrée  au 
Greffe  de  la  Jurifdiâion  royale  de  cette  ville*  ^andons,  Sec  Fait  à  Montréal^ 
le  troifieme  Juillet,  mil  fept  cent  dix; 

(Signé)  R  AU  DOT. 


ORDONNANCE 

Qui  oblige  de  porter  les  dixmes  aux  Prefbitères 
de  Ladurantayt  et  Beaumont,  du  2ymQ  Mars, 


1713 


MICHEL    BEGON,     &c. 


SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lefouvre^  Réco« 
1er,  Miffionaire  des  paroiflcs  de  Beaumont  et  Ladurantaye^  que  les  habitants 
des  dites  paroifles  refuient  de  porter  les  dixmes  qu'ils  doivent  au  prefbitère 
de  la  paroifle  de  Beaumont^  ce  qui  eft  contre  l'ufage  qui  fe  pratique  en  ce  pays, 
et  les  règlements  du  Confeil  Supérieur  faits  à  ce  fujet,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaife  ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paioifles  de  Laduraniayc 
et  Beaumont^  porteront  les  dites  dixmes  au  prefbitère  de  la  paroifle  de  Beai$* 
mofU^  lieu  de  la  réfidence  du  dit  R.  P»  Miffionaire,  à  quoi  ayant  égard,  Nous 
ordonnons  que  les  dits  habitants  des  dites  paroifles  de  LararUaye  et  Beaumontj 
qui  doivent  des  dixmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Lepouvre^  les  porteront  inceflam* 
ment  au  prefbitère  de  la  paroifle  de  Beaumont ^  à  peine  contre  les  refufants  de 
trois  livres  d'amende,  applicable  aux  é'glifes  des  dites  paroifles.  Mandonsj 
&c«  Fait  ^  Québec^  ce  vingt  fept  Mars,  mil  fept  cent  treize» 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 
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Concernant  la  bâtiffe  d'une  églîfe,   du  ge  Sep- 

tembre,  1715. 

MICHEL    B  E  G  O  N,     &c, 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Sieur  Dauzai,  Curé  de  JBouchervilUj 
que  par  aiâe  que  les  habitants  de  la  dite  p0roi(re  ont  pafTéi  Je  premiei  No* 
vembre.  1711;  ils  font  convenus  entr'eux  de  bâtir  fans  tetardement  une  nou« 
velle  églife  de  pierre  à  la  diligence  des  marguiMiers  de  la  dite  paroiQe,  et  que 
pour  fournir  à  la  dépenfe  du  dit  bâtiment,'  chacun  des  particuliers  qui  Y^ofle* 
dent  des  terres  dans  la  dite  paroiflé  contribuera  de  fes  travaux  et  de  fes  biens, 
jufqu'à  l'entière  petfeâion  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par 
le  même  aâe  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contingent,  en  ar- 
gent, bled,  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  eft  fort  avancé,  la  char* 
pente  étant  même  déjà  pofée,  n'étant  plus  queilion  que  de  le  couvrir  de  plan« 
ches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres,  et  le  dedans  de  Téglife,  ce  qui  pourroie 
être  fini  cette  année  et  Tannée  prochaine,  fi  tous  les  habitants  y  a  voient  vou- 
lu contribuer  chacun  à  proportion  de  leurs  biens,  furquoi  le  dit  Sieur  Dauzai 
nous  auroit  fupplié  de  lui  accorder  notre  Ordonnance  pour  obliger' les  habi« 
tants  qui  ont  refufé  jufqu'à  préfent  d^exécuter  le  dit  aâe  du  premier  Novembre 
mil  fept  cent  onze,  à  fournir,  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens 
qu'ils  pofledent  en  la  dite  paroiifc,  ce  qui  nous  paroit  d'autant  plus  jufte,  que 
le  refus  des  dits  habitants  pourrait  refroidir  le  xèle  des  autres,  qui,  jufqa'i 
préfent  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édifice  qui  eft  commun  pour 
ioup  les  dits  habitants,  ne  peut  être  achevé  trop  promptement,  et  étant  nécef-^ 
f&iie  de  faire  céder  ces  difficultés!  Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitanti 
de  la  dite  paroiiTe  contribuera  au  dit  édifice,  en  argent,  en  bled,  ou  en  travaux, 
à  proportion  des  terres  qu'il  poflède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroifTe,  et 
fuîvant  fes  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  habitants  s'affembleront  à  Tiffud 
de  la  meife  paroifliale,  le  Dimanche  vingt  quatre  du  préfent  mois,  après  en 
avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette  aifemblée,  à  la 
diligence  du  dit  Sieur  Dauzat  et  des  m^rguilliers,  il  fera  fourni  un  rôle  des 
habitants  qui  ont  contribue  au  dit  édifice  jufqu'à  préfent,  et  examiné  s'ils  ont 
fourni  chacun  à  proportion  de  leurs  moyens  et  des  biens  qu'ils  poflèdenc 
dans  la  dite  paroiflé^  et  qu'il  fera  drefle  aufli  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  juf« 
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qu'à  préfent  refufans,  et  des  biens  qae  chacun  d'eux  pofledent  dans  la  dite  pa* 
roifle,  et  de  ce  qu'il  paroit  jufte  qu'ils  fourniflent  pour  leur  contingent,  dont 
il  fera  drefle  un  procès  verbal  par  le  Notaire  de  la  dite  paroiflè,  pour,  le  dit 
procès  verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  contre  les  dits  habitants 
ce  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Mandons^  &€•  fait  à  Québec^  ce  neuvième 
Septembre,  1713* 

(Signé)  BEGON. 


Ordonnsnces* 
a7Déc«i7i; 
Vol.  VI.  ~ 

4». 


ia: 


DEFENSE 

> 

Aux  habitants^de  cette  ville  d'enlever  des  bois 
fur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas  proprié- 
taires, du  27e  Décembre,  1713. 

MIC  H  EL    B  E  G  O  N,    &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  habitants  de  cette  vfller 
propriétaires  des  terres  de  la  côte  iS^.  Jean  et  environs»  que  quelques  par* 
ttculiers  de  deflus  les  dites  terres  abattent  et  enlèvent  journellement  des  boi» 
de  cbauflFage,  contre  et  au  préjudice  des  dêrenfes  qui  ont  été  faites  par  plufieurs 
Ordonnances  ci«devant  rendu  es»  par  lerquellcs  H  eft  défendu  tant  »ux  dits 
habitants  de  cette  vilk  qu'à  ceux  des  dites  côtes  de  couper  ou  enlever  aucuns^ 
bois  fur  les  terres  des  autres  habitants^  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et 
de  confifcation  des  traînes  et  chevaux  qui  feroient  trouvées  chargées  des  dit» 
bois,  à  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir,  en  réitérairt  les  dites  défenfes  ;  Nous 
faifons  très  expreffes  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'abattre  ne 
enlever  aucuns  bois  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  point  propriétaires,  fans  aa 
préalable  en  avoir  c^tenu  la  permiflion  de  ceux  auxquels  elles  appartiennent, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de- 
confifcation  des  traînes  et  chevaux,  qni  auront  (ervi  au  tranfport  des  dits 
boiS|  les  dites  conBfcation  et  amende  applicable»  moitié  au  propriétaire  de» 
terres  fui?  lefquelles  \e^  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'HoteUDJeu 
de  cette  ville,  et  fera  la  pt-éfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  iffue 
de  la  grande  Meflè  de  cette  dite  ville,  et  de  celle  de  la  paroîlfe  de  Notre  Damer 
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de  Foy.  afin  que  let  habitants  de  cette  dite  ville  et  ceux  des  cotes  n'en  puiflent 
prétendre  caufe  d'ignorance.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec^  le  vingt  feptieme 
Décembre,  mil  fept  cent  treize. 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 

Concernant  la  bâtiffe  d'un  Préfbitère,  du  I4me 

Mai,  1714. 

M I  C  H  E  L    B  E  G  O  N,     &c. 

LE  Sieur  Vachon,  Curé  du  Cap  de  la  Magdelene^  nous  ayant  rcpréfenté  que  Ordonnances. 
quelques  diligences  que  les  marguîlliers  de  fa  paroifle  ayent  faites  pour  i4Mai,i7i4. 
obliger  les  habitans  de  la  dite  paroifle  de  fournir  chacun  leur  contingent  pour  VoiiVi,  FoU 
la  bâiifle  de  fon  Preflbitère,  .en  conféquence  d'un  aâe  d  afleuiblée  qu'il  dit  avoir  *  ^ 
été  fiait,  dans  laquelle  iU  ont  confenti  de  fournir  tout  ce  qui  feroit  néceflaire 
tant  de  la  main  d'œuvre  que  des  matériaux  pour  le  dit  Préfbitère,  cependant 
il  ne  peut  achever  le  dit  édifice  parce  que  les  habitants  de  Bicancour  et  Dtéiort 
refufent  aâuellement  d'y  contribuer,  jufqu'à  ce  que  ceux  du  Cap  de  la  Magm 
delene  ayent  confenti  de  fournir  pareillement  leur  contingent  de  toute  la  dépenfe 
qui  fera  faite  pour  la  bâtifle  d'un  Pre(bitère  dans  les  dites  Seigneuries  de  Bé^* 
canconr  et  Dutort^  auflitot  qu'ils  auront  un  Curé  pour  deflervir  les  habitants 
des  dites  Seigneuries,  et  que  plutôt  que  de  Jaifler  cet  édifice  dans  l'état  qu'il 
eft,  les  habitans  du  Cap  de  la  Mog delene  font  difpofés  à  confentir  d'accorder 
à  ceux  des  dites  Seigneuries  de  Bicancour  et  Duiort  ce  qu'ils  leur  demandent; 
Nous  a^ant  faire  droit, Ordonnons  que  tous  les  habitants  de  la  dite  paroifle  da 
Cap  de  la  Magdelene  et  des  dites  Seigneuries  de  Bicancour  et  Dutort^  s'aflem* 
bleront  au  dit  Cap  de  la  Magdelene  le  premier  Dimanche  du  mois  de  Juin 
prochain,  à  Tiflue  de  la  grande  Mefle,  pour  délibérer  fur  l'ofire  des  dits  habi« 
lants  du  Cap  de  la  Magdelene,  de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépenfe 
qui  (era  faite  pour  la  bâtiffe  d'un  prefbi'ère  dans  les  feigaeuries  de  Bicancour 
et  Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  Curé  chargé  de  defTervir  les  dites  fcigneuries^ 
dont  il  fera  dreffé  un  procès  verbal  par  un* Notaire  des  Trois  Rivières,  pour, 
îcelui  à  nous  rapporté,  eue  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  fera  la  préfente 
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Ordonnance  notifiée  aux  habhans  des  dites  feigneuries  de  BtcMctmr  et  Dniart, 
par  un  des  marguillitrs  de  la  paroiffe  du  Cap^  en  préfence  de  deux  habitants, 
*à  ce  qu'ils  n'en  ignorent»  Mandons,  &c.  fait  a  Québec^  ce  quatorxieme  Mai, 
mil  fept  cent  quinze* 

j^Signé)  BEGON. 


Ordonnances, 
ft  Juin,  1714. 
Vol.  VI.  Fol 
76. 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  à  donner  à  leur 
Seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leur  contrat  de  conceflion,  du  3e  Juin,  I7i4- 

MICHEL    B  E  G  O  N,    &c. 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  Michel  Laliberté,  Jean  Gautier^  et 
Pierre  Cézaré  dit  Lagardelette^  habitants  de  la  feigneurie  de^  IJles  Bcu-- 
chard  appartenante  au  Sieur  Desjordy^  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autre» 
habitants  de  ta  dite  Seigneurie,  contenant  que  quoique  les  terres  qu*ils  ont  dans 
la  dite  feigneurie  leur  ayent  été  concédées  à  la  charge  de  payer  les  renies  et 
droits  (eigneuriaux,  ainfi  que  les  autres  feigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à 
lenis  tenanciers,  cependant  le  dit  Sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journée» 
de  corvée,  chacun  fuivant  le  terrein  qu'il  poflëde,  et  les  oblige  à  lui  donnée 
les  dites  journées  danj  le  tcms  de^femences,  nous  demandant  qu*il  nous  plaife 
les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  fi  mieux  n'aime  le  dit  Sieur  Dtsjor» 
4y  leur  accorder  une  commune  pour  pacager  leurs  beftiaux,  et  qui  ne  por' 
teroit  aucun  préjudice  au  ait  Sieur  Desjordy  dont  la  feigneurie  e(^  fpacieufe  > 
notre  Ordonnance  au  bas  déjà  dite  requête  en  date  du  vingt  trotfîeme  Mai 
dernier,  portant  foient  parties  appelléea  pour  en  venir  par  devant  nous  ce  jour* 
d'buî,  aux  fins  de  la  dite  requête,  lefquels  ayant  comparu,  le  dit  Sieur  Desjordy 
nous  auroit  dit  que  mal  à  propos  les  dits  habitants  prétendent  s'exempter  de 
lui  donner  des  journées  de  corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  con-' 
ceffion»  et  quoiqu'il  neloit^de  Kur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  deman- 
dent, cepeû  dant  il  confent.  de  concéder  aux  habitants,  ctat>lis  eci  établir  dans 
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les  dites  IJlts  Bouchard^  une  commun^y  à  condition  que  tes  dits  habitants   fe^ 
ront  enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront  pour  raifon  de- 
là dite  commune  une  journée  de  corvée  par  chaque  habitation,  et  en  cas  qu'il 
y  ait  des  habitants  qui  ajent  deux  habitations,  lui  donneront  deux  journées 
et  atnfi  des  autres,  nous  demandant  aufS  qu'il  nous  plaife  ordonner  que  tous 
>es  habitants  tiendroat  feu  et  lieu,  et  déferleront  leurs  terres  futvam  l'hYtentio» 
de  fa  Majefté,  faute  de  quoi  elles  feront   réunies  à  fon  domaine,  et  qu'il  leur 
ibit  défendu  de  chaflfer  atilleurs  que  (ur  l'étendue  de  leurs  coaceîfions,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,   fur  quoi  les  dits  habitants  nous  ont  repréfenté  qu'iU 
ne  peuvent  pomt  accepter  l'ofl^re  du  dit  Sieur  De&jordy  de  faire  une  commune 
à  condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourroient  la  faite  affez  forte 
pour  réilfter  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  emporteroîent  la  ditecloture, 
ce  qui  obligeroit  )es  dits  habitants  à  faire  une  dépenfe  c^on^fdérable  tou»  les 
ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  l'égard  des  journées  de   corvée,  ils  nous  fup« 
plient  de  les  vouloir  taxer  en   cas   que  nous  les  condamnions  d'en  donner  ai» 
dit  Sieur  Desjordy^  de  laifler  à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  Sieur  Desjor» 
iy  les  dites  journées,  ou  de  les  payer  lorfqu'ils  voudront  s'en  exempter,    qua« 
rante  fols  pour  chacune  des  dites  journées,  parties  ouies,   vu  la  dite  requête,. 
'  un  contrat  de  conceffion,  et  tout  confîdéré,  Nous  ordonnons  que  les  dits  ha«^ 
bitants  donneront  au  dit  Sieur  Desjordy^  les  journées  de  corvée  mentionnées^^ 
dans  leurs  titres  de  conceffion,  lelquelles  journées  le  dit    Sieur  Dtsjordy  ne 
pourra  exiger  des  dits  habitants  qu'en  différents  lemps  et  séparémenti  fçavoir 
pour  ceux  qui  font  obligés  de  lui  en  donner  'trois,  une  dans  un  tems  des  fe* 
menées,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troiiien\p  dans  celui  des  récoltes  ;  que 
ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  (rois,  les  donneront  pour  travailler  aux 
guérêts  ;  fera  permis   aux  dits  habitants   de  s'exempter  des  dites  corvées   ei> 
donnant  au  dit  Sieur  Desjordy  quarante  fols  pour  chacune  d*ic4?lles,  à  condî* 
tion  qu'ils  payeront  comptant  la  dite  fomme  à  celui  qui  les  aura  avertis  de  fa 
part  de  venir  travailler  ;  leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  défer* 
ter,  faute  de  quoi  nous  leur  déclarons,  que  fur  les  plaintes  qui  nous  feront 
fakes  par  le  dit  Sieur  Desjordy ,  comre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu^ 
et  déferté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  fon  domaine,  fur  le  certificat  do 
Curé  et  du  Capitaine  de  la  cote,  leur  défendons  de  chafler  fur  les  domaine» 
du  dit  Sieur  Desjordy^  et  terres  de  fa  Seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dis 
livres  d'amende  contre  chacun  'des  contre vena^i s;  enjoignc^is  au  Capitaine '  de. 
ta  cote  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,,  et  dt  faire 
fes  pourfuites  et  diligences  pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  aurom  été 
encourues  par  les  contrevenants  à  la  dite  Ordonnance»   Mandon»,  Sce.  fait  et 
donné  en  notre  Hôtel  à  Montréal^  le  troilieme  Juin>  mil  feptcent  quatorze. 
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ORDONNANCE 

Qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  passer 
titres  de  concession  à  ses  habitants,  et  d'éta- 
blir une  personne  dans  sa  seigneurie,  et  non 
ailleurs,  pour  recevoir  les  rentes,  du  9e 
Juin,  1714. 

MICHEL    B  E  G  O  N,  &c. 


Ordonnances. 


88.  JL  o . 


«  Juin,  1714.    \/U  '^  préfente  requête,  nous  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Rigauville  de  faire 
Vol.vi.F^U      V     borner  les  terres  concédées  dans  ladite  Seigneurie  àtBerihier^  et  ce  dans 

tout  le  mois  de  Mars  prochain»  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Sieur  De  Rigauville 
fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  fera  payé  par  les  dits  habitants, 
condamnons  le  dit  Sieur  De  Rigauville  à  paffer  titres  de  conceflQon  aux  h;i« 
bitànts,  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant,  par  les  dits' habitants, 
les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le  feigncur  et  l'autre  pour  Tha- 
bitant;  et  fur  les  plaintes  jqui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitants,  que 
le  dit  Sieur  De  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune  perfonne 
pour  recevoir  ït^  rentes  qu'ils  doivent;  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Ri» 
gauville  d'établir  dans  la  dite  feigneurie  une  perfonne  à  laquelle  les  dits 
habitants  puifsent  payer  leurs  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  difpenfons  de 
les  payer  ailleurs  que  dans  la  maifon  feigneuriale,  ou  dans  l'étendue  de  la  due 
feigneurie,  à  un  jour  marqué  par  leurs  titres  de  conceffion  ;  fera  la  préfente 
ordonnance  figniBée  au  dit  Sieur  De  Rigauville^  faute  par  le  dit  Sieur  De 
Rigauville  de  faii«  borner  les  terres  des  dits  habitants  dans  tout  le  mois  de 
Mars  prochain,  et  de  leur  accorder  un  titre  de  conceflSon,  nous  avons  déchargé 
et  déchargeons  les.  dits  habitants  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  Sieur  De 
Rigauville^  à  commencer  au  premier  Avril  prochain,  jufqu'au  jour  et  date 
de  la  conceffion  par  devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès  verbal 
du  bornage.     Mandons  &c«  Fait  à  Jlfon^reW,  le  dix-neuvième  Juin,  i7i4« 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même  aux  Sei- 
gneurs, de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du 
front  de  fon  habitation  ou  domaine,  et  terres 
non  concédées,  du  19e  Juin,  17 14. 

M  1  C  H  E  L    B  E  G  O  N,     &c. 

ETANT  informé  d*un  abus  qui  fe  tolcrc  dans  ce  pays,  et  qui  va  i  la  dcf-  Ordonnince^ 
truâion  des  femences,  et  par  conféqtient  à  la  diminution  des  récoltes,  v^/^vL^tT 
qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  i  tous  les  habitans  88«* 
des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  habitation,  pour  empê- 
cher les  beftiaux  d'aller  dans  les  grains,  et  comme  il  eft  d'une  extrême  confé* 
quence  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  défordre.  Nous  ordonnons  que 
chaque  habitant  de  toute»  les  cotes  de  ce  pays  fera  une  clôture  bonne  et  va- 
lable le  long  du  front  de  fon  habitation,  enlorte  que  les  beftiaux  ne  puiflent 
aller  dans  les  grains,  Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures, 
même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des 
terres  non  concédées,  les  feront  inceilàmment,  finon  permis  aux  dits  habitants 
qui  auront  fait  les  leurs  de  faire  les  clôtures  des  aytresà  leurs  dépens,  dont  ils 
feront  payés  fuivant  lataxe  qui  en  fera  par  nous  faite^  fur  le  certificat  des 
Capitaines  des  cotes,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  vingt  livres 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroiile  où  feront  demeurants  les  dits 
habitants,  et  d'être  refponfables  des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voifins, 
faute  d'avoir  fait  les  dites  clôtures;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée 
à  la  porte  de  Téglife  de  chaque  paroifle  des  dites  cotes,  au  premier  jour  de 
Fête  ou  de  Dimanche,  iffue  de  mefle  paroiffialej  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  Captaines  des  dites  cotes,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la   pré  fente    Ordonnance*     Mandons;  &c.   fait  à 


Montréal^  le  dixneuvieme  Juin,  17 14, 

(Signé)  BÉGON, 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  passer 
titres  de  concession  à  ses  habitants,  et  d'éta- 
blir une  personne  dans  sa  seigneurie,  et  non 
ailleurs,  -  pour  recevoir  les  rentes,  du  9e 
Juin,  1714. 

MICHEL    B  E  G  O  N,  &c. 


Ordonnances. 


88.JL0. 


«  Juin,  1714.    \7U  '^  préfente  requête,  nous  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Rigauville  de  faire 
Vol.  vi.F^U      V     borner  les  terres  concédées  dans  la  dite  Seigneurie  de  Berihitrt  et  ce  dans 

tout  le  mois  de  Mars  prochain,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Sieur  De  Rigauville 
fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  fera  payé  par  lt%  dits  habitants, 
condamnons  le  dit  Sieur  De  Rigauville  à  paffer  titres  de  conceflQon  aux  h;i« 
bitants,  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant,  par  les  dits' habitants, 
les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le  feigneur  et  l'autre  pour  Tha- 
bitant;  et  fur  les  plaintes  i)ui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitants,  que 
le  dit  Sieur  De  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune  pcrfonne 
pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent;  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Ri* 
gauville  d'établir  dans  la  dite  feigneurie  une  perfonne  i  laquelle  les  dits 
habitants  puifsent  payer  leurs  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  difpenfons  de 
ies  payer  ailleurs  que  dans  la  maifon  feîgneuriale,  ou  dans  l'étendue  de  la  dite 
feigneurie,  à  un  jour  marqué  par  leurs  titres  de  conceffion  ;  fera  la  préfente 
ordonnance  iigniBée  au  dit  Sieur  De  Rigauville^  faute  par  le  dit  Sieur  De 
Rigauville  de  faiie  borner  les  terres  des  dits  habitants  dans  tout  le  mois  de 
Mars  prochain,  et  de  leur  accorder  un  titre  de  conceflSon,  nous  avons  déchargé 
et  déchargeons  les.  dits  habitants  de*  payer  aucunes  rentes  au  dit  Sieur  De 
Rigauville^  à  commencer  au  premier  Avril  prochain,  jufqu'au  jour  et  date 
de  la  conceffion  par  devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès  verbal 
du  bornage.     Mandons  &c«  Fait  à  Afon/r^W,  le  dix-neuvième  Juin,  tjij^. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même  aux  Sei- 
gneurs, de  toutes  les  côtes  de  ce  pay^,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du 
front  de  fon  habitation  ou  domaine,  et  terres 
non  concédées,  du  19e  Juin,  17 14. 

M  1  C  H  E  L    B  E  G  O  N,     &c, 

ETANT  informé  d'un  abua  qui  fe  tolère  dans  ee  pays,  et  qui  va  à  la  deC-  Ordonnances 
truâion  des  femenGes,  et  par  conféqtient  à  la  diminution  des  récoltes,  v^^"vT '^^ 
qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  i  tous  les  habitans  88^* 
des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  habitation,  pour  empê- 
cher les  beftiaux  d'aller  dan»  les  grains,  et  comme  il  eft  d'une  extrême  confé* 
quence  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  défordre,  Nous  ordonnons  que 
chaque  habitant  de  toute»  les  cotes  de  ce  pays  fera  une  clôture  bonne  et  va- 
lable le  long  du  front  de  fon  habitation,  enforte  que  les  beftiaux  ne  puiflent 
aller  dans  les  grains,  Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures, 
même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des 
terres  non  concédées»  les  feront  inceflàmment»  finon  permis  aux  dits  habitants 
qui  aurom  fait  les  leurs  de  faire  les  clôtures  des  aytresà  leurs  dépens,  dont  ils 
feront  payés  fuivant  la' taxe  qui  en  fera  par  nous  faite^  fur  le  certificat  des 
Capitaines  des  cotes,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  vingt  livres 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroiile  où  feront  demeurants  les  dit» 
habitants,  et  d'être  refponfables  des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voifins, 
faute  d'avoir  fait  les  dites  clôtures;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée 
à  la  porte  de  l'églife  de  chaque  paroifle  des  dites  cotes,  au  premier  jour  de 
Fête  ou  de  Dimanche,  iffue  de  melTe  paroiflialej  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  Capitaines  des  dites  cotes,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir 
la  main  i  l'exécution  de  la  pré  fente    Ordonnance*     Mandons;  Sec.   £ut  à 


Montréal^  le  dixneuvieme  Juin,  i7i4< 

(Signé)  BÉGON, 


ORDONNANCE 
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O  R  D  O  N  N  A  NT  C  E 

Concernant  la  bâtifle  d'un  presbitère,  du  30e 

•  > 

Septembre,  1715. 

MICHEL   BEGON,  &c. 

Ordonnances.  QUR  cc  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Sieur  Auclair^  Curé  de  la  paroifle 
^^kTi!V(^!  '^  de  Si*  Louisj  dans  les  Camourascas,  et  par  les  marguilliers  de  la  dite 
<^5*vo,        paroifle^  que  les  habitants  s'étant  afsemblés  le  troifieme  Juin  dernier,  pour 

délibérer  fur  la  nécelfité  de  bâtir  un  prcsbitère,  et  fur  les  moyens  à  prendre 
pour  faire  cet  édifice,  (ont  convenus  entr'eux  et  ont  confenti  volontairement, 
par  aâe  du  dit  jour,  de  bâtir  le  dit  presbitère,  et  qu'à  cet  effets  chacun  des 
habitants  de  la  dite  paroifle  fourniroit  fept  journées  de  travail,  tanf  pour  écarir, 
;'ainef  et  fcier  le  bois  néceffaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
(ous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice,  que  ceux 
de  bonne  volonté  ont  fatisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il  s'en  trouve  plu- 
fieurs  qui  n'ont  juG]u'àpréfent  rien  voulu  fournir,  ce  qui  a  retardé  l'exécution 
ée  ce  bâtiment,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  vu  le  dit  àâe  du  troi* 
fieme  Juin  dernier  ;  Nous  ordonnons  que  le  dit  aâe  du  troifieme  Juin  der- 
nier fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  ce  faifant  qu'il  fera  fourni  par  cha- 
cun des  dits  habitants,  fept  journées  de  travail,  tant  pour  écarir,  traîner  et 
fcier  les  bois,  que  pour  charoyer  les  autres  matériaux  néceffaires  au  dit  édifice» 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroifle,  dont  le  recouvrement  fe  fera  à  la  diligence  dea 
dits  marguilliers.  Permettons  en  outre  au  dit  Capitaine  de  la  cote  de  la  dite 
paroiife  de  faire  faire  aux  dépens  des  coutreveoants  les  journées  auxquelles 
ils  n'auront  pas  (atisfait,  kfqueUes  nous  ferons  payer  aux  dits  contreve- 
nants fttivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  par  le  dit  Capitaine  de  la  cote^  fana 
préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  défobéiffance*  Man- 
dons au  Capitaine  de  la  cote  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance, qui  fera  lue  à  Tiflue  de  la  grande  mefle  de  la  dite  paroiffe  de  St. 
Louis.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  trentième  Septembre,  mil  fept  cent 
quioae* 

(Signé;  BEGON, 


ORDONNANCE 
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Pour   la   bâtifle  d'une  Eglife,  du  25e  Janvier, 

1716, 

MICHEL     BEGON     &c; 

VU  la  préfente  requête,  l'arrêt  et  aâe  d'aflemblée  y  énoncée;  Noua  ordonnons 
aux  dits  habitants  de  la  paroiffe  de  Stt.Annc  de  s'aflembler  au  prefbitère  de 
la  dite  paroifle,  iffue  de  grande  niefle,  au  jour  de  Dimanche  qui  leur  fera  in- 
diqué par  le  Sieur  Bijardj  Curé  du  dit  lieu,  pour  en  fa  prêfence,  des  fetgneurs^ 
officiers  de  milice  et  habitants  de  la  dite  cote,  être  fait  par  le  Sieur  Larue  une 
réparation*  de  ce  que  chacun  des  habitants  fera  tenu  de  faire  pour  Ton  contin- 
gent à  la  bâtifle  de  la  dite  églife,  fuivant  fes  facultés,  pour  le  dit  état  à  nous 
rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  ce  qui  fera  arrêté  à 
la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  fe  trouveront  préfents  à  la  dite  aflemblée, 
vaudra  comme  (i  tous  les  dits  habitants  y  étoient  préfents;  et  fera  la  préfente 
Ordonnance  lue  et  publiée,  ifl'uede  grande  mefle,  à  ce  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitants n'en  ignore.  Mandons,  tcc.  fait  à  Québec^  ce  vingt  cinquième  Janvier^ 
mil  fept  cent  fcize* 

(Signé)  BEGON. 


Ordonnances. 
SAjanv.  1716* 
Vol.  VKiol. 


DEFENSE 

Aux'habitans  de  Bellechafle  d'entailler  les  éra- 
bles fur  les  terres  non  concédées,  du  20 
Mars,  i7i6« 

MICHEL    BEGON,     &c. 

^  » 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  de  RigauviîU^  feigneor 

àt  BdlechaJJe^  que  plufieurs  habitants  à  fon   infçu,  vont  tous  les   pria-  ^.^ 

lems  fur  les  terres  de  la  dite   feigneurie,  non  concédées,  et  même.fur  celles  de  floMars,i7i6 

L  1                                                          fon  voh  VI,  Fol. 


*  Au  lieu  de  "  réparatm^*  tci  que  dans  le  rég^Ûre,  ce  devroit  être  <'  répartition.** 


B36.R®. 
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fon  domaine,*  eûtailler  les  arbres  d'érable  pour  en  tirer  de  Teau  ponr  faire  dif 
fucie,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  bois»  les  faifanc  fécher  et  mourir  au 
bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  fait  un  tort  confidérable,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaife  faire  dèfenfes  aux  dits  habitants  de  couper  à  l'avenir  les  dits 
arbres  (ur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  oidonner  ;  à  quoi  ayant  égard.  Nous 
faifons  dèfenfes  à  toutes  perfonnes  d'entailler  les  arbres  d'érable,  tant  fur  le 
domaine  de  BdUchaJft  que  fur  les  terres  de  la  dite  feigneurie  non  concédées, 
fous  prétexte  de  faire  des  fucres,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende,  appHcable  à  Tégtife  de  ta  paroiife  de  la  dite  feigneurie  : 
et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée,  iflue  de  grande  mefle  de  la  dite 
paroiffe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitants  n'en  ignore.  Mandons  Scq.  fait  à 
QuibtCy  ce  vingtième  Mars^  mil  fept  cent  feize* 

(Signé)  .  BEGON. 


PRIVILEGE 

4 

4 

Exclufif  des  poftes  et  pafTages  accordé  au  Sieur 
Lanoullier,    du  27e  Janvier,  1721. 

PHILIPPE  S     DE    RI  G  AU  D    &c. 
MICHEL    BEGON,    &c. 

^^n^^lu  T  E  Sieur  itfnTO//î>r  nous  ayant  rcprêCenté  que  les  lettres  miffivcs  qui  font 
Vol.vil.Foh  JLl  envoyées  de  Québec  aux  Trois  Rivicres^  et  des  Troiî  Rivières  à  Montréal 
185.  K^.        et  celles  qui  viennent  à  Québec  des  dites  villes,  ne   le  font   que  par  des  canots* 

foit  par  occafion  ou  par  exprès,  ce  qui  eÛ  fujet  à  des  dépenfes  confidérables 
et  à  des  retardements  très  préjudiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie,. 
et  qu'il  feroit  avantageux  qu'il  fut  établi  dans  ces  trois  villes  des  bureaux  de 
poftes,  comme  aufli  des  ménageries  et  autres  voitures  publiques,  ainfii  qu'ils 
le  font  en  France^  offrant  de  faire  ces.,établiflemcnts,  s'il  nous  plait  lui  en  ac*^ 
corder  le  privilège  excluGf,  pendant  vingt  années,  et  de  faire  à  cet  cfiFet  conf- 
truite  des  bacs  fur  toutes  les  rivières  qui  font  tntre  les  dites  villes  de  Québec 
et  Montréal^  d'une  grandeur  fuffifântepour  paffer  des  beftiaux,  chevaux,  cha- 
rettes  et  autres  voitures,  dont  le  péage  lui  fera  payé  ïuivant  qu'il  fera  par 
MOUS  ta&éjt  nous  demandant  aufli  ^u'il  foit  défendu  à  toutes  perfonnes   de  le: 

trouble» 


* 
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troubler  dans  la  jouifTance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confifcation  des  che- 
vaux et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  â  lui  applicable;  à.  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroit  qu'il  eft  du  bien  de  la  colonie  de  favo- 
rifer  cet  établiflement,  Nous»  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  avons  accordé 
et  accordons  au  dit  Sieur  Lanovllier  le  privilège  exclufifi  pendant  vingt 
années,  pour  tenir  les  poftes  pour  lettres  et  couriers,  tenrir  pareillement  les 
ménageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre  de  Québec  à  Montm 
réalf  paflant  par  les  Trois  Rivières^  et  revenir  de  Montréal  à  Québec^  dont  il 
fera  payé  fuivant  les  taux  qui  en  feront  par  nous  faits,  lui  permettons  d'établir 
des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  néceflaires  fur  le  dit  chemin  de 
Québec  à  Montréal^  et  d'en  faire  percevoir  le  droit  de  péage  fuivant  le  tarif  qui 
en  fera  par  nous  réglé.  Faifocs  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  les 
poftes  ni  autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine  de 
conBfcation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable 
au  fuppliant,  qui  fera  tenu  d'obtenir  de  fa  Majefté  la  confirmation  du  dit  pri* 
vilege  1  année  prochaine,  faute  de  quoi  il  en  fera  déchu,  en  tèihoin  de  quoi 
nous  avons  fîgné  ces  préfentes,  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes, 
et  conttefigner  par  nos  (ecrétaires;  fait  et  donné  à  Québec^  le  sje  Janvier,  mil 
fept  cent  vingt  et  un» 

(Signé)  Vaudriuil   et  Begon. 

Pour  copie,  (Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 

* 

Concernant  les  Perdrix,  du  28e  Janvier,  1721, 

PHILIP  PES    DE    RI  G  AU  D,    &c. 
MICHEL    BEGON.     &c* 

AYANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  Mars,  jufqu'aa  quinzième    ag  j^m^'Tyau 
Juillet,  il  fe  fait  une  très  grande   deftruâien   de  perdrix  dana^  Te  teras    VohVi'i.Fol! 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu*il  y  a  de  les  tuer^faifant  alors  connoitre    S^*  R-^* 
par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elles  font,  et  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  dont  s'enfuivrait  infailliblement  l'entière  deftruâion  de 
ces  oifeaux  dans  la  colonie,  ce  qui  priveroit  le  public  d'une  grande  douceur 
pour  la  vie,  Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes^  de  quelque  qualité 

L  1  2  ,  et 
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et  condition  qu'elles  foient»  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e  Mars  jufqu^ait 
S5e  Juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d*aniende,  applicable  au  dénonciateur; 
et  pour  &ter  tout  prétexte  d*en  tuer,  nous  défendons  fous  la  même  peine  à 
toutes  (orte$  de  perfonnes  d*en  i»endre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems»  etd*en 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie^  et  de  les  expofer  en 
vente  :  Mandons  aux  officiers  des  jurifdiâions  des  villes  de  Quéhec^  des  Trou 
Rivières  et  de  Montréal^  et  aux  Capitaines  de  milice  dans  les  cotes  de  cette  cola<r 
nie,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  rexécution  de  la  préfente  Ordon« 
nance,  qui  fera  lue,  publiée  et  aCBchée  partout  où  befoîn  iera,  à  ce  que  per- 
fonne  n'en  ignore.  Fait  à  Québec^  le  vingt  huitième  Janvier,  mil  fi;pt  cent  vingt 


et  un» 


(Signé)  BëGON. 


ORDONNANCE 

Qui  condamiïiï  le  Seigneur  de  St.  Pierre  à  rem- 
bourlér  les  cens  et  rentes  fur  les  terres  où  il 
a  établi  fon  moulin,  et  par,  remplacement  à 
faire  de  nouvelles  conceflions  dans  Tendroit 
•  que  choifiront  les  propriétaires  des  dites  ter- 
res,  du  lime  Mars,  1723, 

MICHEL    B  EGO  N,    &c.     , 

« 

yj^'^jj^j^^^  \7^  notre  Ordonnance  du  vingtième  Juîn^  mil  lept  cent  vingt  et  un,  rendue* 
Vol.ix.  Foj,.  ▼  entre  le  Sieur  Lévrardj  maître  canonier  entretenu  en  ce  pays,  proprié« 
«4f  K  *•         taire  de  la  feigneurie  de  St.  Pierre,  d'une  part,  lea  nommés  5^.  Marc  et  Pierre 

Rivard,  habitants  de  Batifcan^  le  dit  5^  Marc  faifant  tant  pour  lui  que  pour 
Jean  Baptijle  Adam  et  le  nommé  Guillei,  fes  gendres,  d'autre  part)  portant  que 
dans  un  an  du  dit  jour^lea  concellionaires  delà  dite  ftigneurie  de  Si.  Pierre 
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j  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait,  et  le  dit  temps  paflTé, 
permis  au  dit  Sieur  Lcvrard  de  les  faire  affigner  par  devant  nous,   pour  voir 
ordonner  qu^  la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  (eigneurie  fera  faite  au 
domaine  d'icellet  et  permis  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres 
habitants,  aux  mêmes  rentes  et  redevances»  le  rapport  de  Normandin^  huiflier, 
féfidant  à  Saii/can,  étant  au  bas  de  la  dite  Ordonnance,  en  date  du  vingt  deux 
Septembre  fuivant,  par  lequel  il  paroit  qu'il  l'a  lue,  publiée  et  affichée,  copie 
de  la  dite  Oidonnance  à  la  porte  de  rëgli(e  de  Baiifcan,  où  réiident  tous  les  dits 
concei&onaites  ;  autre  rapport  du  dit  Normandin^  en  date  du  vingt  cinq  Février 
dernier,  des  aflignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  Sieur  Lévrard^ 
aux  dits  'Pierre  Rivard^  Si.  Marc^  Adam^  et  aux  nommés   François  Frigcon^ 
François  Duclos,  dit  Carignan,  Luc  ProUau^  MagdeUine  Guillet^  veuve  de  /?o- 
itrt  Rivard^  dit  Lorangcr  et  Jean  Bapiijlc  BraJJard  dit  Langevin,   pour  com« 
paroir  par  devant  nous  ce  jourd'hui  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner 
ta  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  de  St  Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  f^.u  et  lieu  dans  Tan,  confort 
mément  à  notre  dite  Ordonnance,  auxquelles  aOignations  font  feulement  com« 
parus  les  dits  Jean  Baptijle  Adam  et   Pierre   Rivardj  lefquels  nous  ont  dit^. 
favoir  ;  le  dit  Adam  qu'il  comparoiffoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques  Majî^ 
€ot  ^t  François  Carignan^   habitants  du  dit   Baiifcan^  comme  fondé   de  leur 
pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  préfent  mois,  qu'il  nous  a  repréfenté,  et  nous 
a  dit  à  fon  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq  arpents  de  dél'ert  fur  fa  conceflion,. 
avec  une  cabanne,  en  attendant  qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maifon,  et 
que  dès  le  petit  printems  prochain,  il  doit  traverfer  le  fleuve  pour  aller  tra-^ 
Tailler  à  continuer  fon  dêfert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  paffé,  et  pour  les  dits  Mafficot  et  Carignan  que  depuis 
cinq  à  fix  années  le  dit  Sieur  Lévrard  s*efl  emparé  de  leur   terre  fans  leur 
confentement,  pour  y  conftruire  fon  moulin,  qu'ils  n'ont  pu 'par  conféquent 
fatisfaire  à  notre  Ordonnance  du  vingitieme  Juin,  mil  fept  cent  vingt  et  un,, 
nous  demandant  qu'il  leur  foit  permis  de  rentrer  fur  leur  terre  pour  pouvoir 
s^y  établir,  et  qu'il  nous  plaife  condamner  le  dir  Sieur  Lévrard  à  leur  rendre 
et  rcfiituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le  tems  qu'il  s'en  efl  mis  en  pof- 
feffion,    lefquelles  ils  ont   payées  au    procureur  de  la  dite  MaJ/hn  jufqu'ea 
l'année  mil  fept  cent. vingt  deux,  qu'elle  efl  décédée,  le  dit  Pierre  RivardJ 
au  fil  entendu,  nous  a  dit  que  l'année  dernière  il  a  élevé  fur  fa  conceffion  une 
maifon  de  pièce  fur  pièce,  de  vingt  cinq   pieds,  pour  laquelle  il  travaille^ 
aâuellement  à  fcier  la  planche  pour  faire  fa  couverture  et  le  plancher;,  qu'il 
a  eflFredoché  environ  deux  arpents  de  déiert,  et  qu'il   compte  cette  année  la^ 
mettre  en  valeur  ,  et  offre  pareiUement  de  payer  les  cens  et  rente$|  comme  il 
a  fait  par  le  paffé,  et  par  le  dit  Sieur  Lévrard  a  été  die  qu'il  a  fait  bâtjr  uw 
moulin  il  y  a  cinq  ans  pour  faciliter  l'établiffement  de  fa  leigneurié,  fur   ce^ 
q^ue  les  habitants  q^ui  y  ont  des  conceffions  sur,,  lui  avoient  repréfenté  que  dès 
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que  ce  ooonlin  feroit  bâti  ils  s'y  établiroienl,  que  ce  moulin  eft  en  bon  état 
et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les  conceflionaircs  n'y  tîenoenC 
point'feu    et   lieu  ;  qu'à  l'égard  de^  dcfcnfes  des  dits  Majficot  et  Carignan,  et 
de  leur  demande  pour  la  restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  sru  pro* 
cureur  de  )a  dite  Majfon  jufqu'en  l'année  mil  fcpt  cent  vingt  deux,  qu'elle,  eft 
décède,  il  nous  a  dit  que  s'étant   trouvé    dans  la   néceffité  d'élever  un  moulin 
dans  fa  feigneurie  fur  la  demande  des  ^  dits  habitans»  et  ne  trouvant  point  de 
lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que  fur  la  terre  des  dits  Majficot 
et  Cnrxgnan^  fur  laquelle  ils   n'avoient  fait  aucun  défert,   il  a  été  obligé  pour 
Tutilité  publique  d'y  établir  fon  moulin^  comme  le  lieu   le  plus  propre  de  fa 
feigneurie,  mais  qu'il  eft  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitants  en 
remplacement  de  la  dite  conceflioui  à  chacun  une  conceflion  de  quatre  arpents 
de  front  lur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concédées 
qu'ils  voudront  choiQr,  en  lui  payant  par  arpent  de  front   les  mêmes  cens  et 
rentes  que  les  autres  habitants  de  fa  feigneuiie,  offrant  en  outre  de  leur  rem- 
bourfer  les  cens  et  rentes  qu'ils   juftifieront  avoir  payés  à  la   dite  veuve    Maf 
Jon^  pour  raifon  de  la  dite  terre,  depuis  cinq  ans   q\i'ii  s'cft  mis   en  poffeflidn, 
jufqu'au  décès  de   la  dite  veuve   Maff'on^  pexfévérant  au  furplus  da^^s  les  fins 
et  conclufions  de  fa  dite   requête:  Nous   ordonnons  que  les  dits  Adam  et 
/{tt/arti  .continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils   s'y 
établiront  inceffamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour 
de  la  fîgnification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  préfente    Ordonnance,  permet- 
tons  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  par  devant  nous,  pour  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,   avons  donné  aâe  aux  dits  Majficot  et  Carignan 
des  offres  du  dit  Levrard,  et  en  conféquence  Tavons  condamné  de  rembourfer 
les  cens  et  rentes  qu'ils  joflifieront  avoir  payés  à  la  dite  veuve  Majfbn^  pour  rai* 
fon  de  la  dite  terre  depuis  cinq  ans  qu*il   s'en  efl  mis  en   poffefiion,  jufqu'au 
}0.ur  du  décès  de  la  dite  veuve  Maffon^  et  de  leur  concéder  à  chacun  en  échan- 
ge de  la  dite  terre  que  le  dit   Sieur  Levrard  a  retirée»  une  terre  de  quatre  ar- 
pents de  front  fur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu  des  terres  non  concé^ 
dées  de  fa'feigneurie  qu'ils  voudront  choilir,  aux  mêmes  cens  et  rentes  que 
les  autres  habitants  de  la  dite  feigneurie,  lefquclles  concédions  ils   feront  te- 
nus de  choiGr  dans  troi^  mois  au  plus  tard,  du  jour  de  la  fignificationr  à  eux 
faite  de  la  préfente  Ordonnance,  et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aufli  feu  et 
lieu,  et  le  dit  temps  paffé,  permettohs  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir 
pardevant  nous,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  avons  donné  défaut 
cor^re   les  nommés  Saint  Marc^    François   Frigeon,  Luc  Proieàu,    Madeleine 
Guillet  veuve  de  Robert  Rivard,  dit  Loranger^  et  Jean  Baptijle  Brajfard^  dit 
Langevin,  défendeurs,  non  comparants,  ni  perfonne  pour  eux,  et  pour  le  pro* 
fit,  déclarons  notre  préfente   Ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  Scc^ 
fait  à  Québec,  le  onxieioe  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois. 

(Signé;  BEGON. 
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Qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des  terreins  qui  sont 
compris  dans  les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à 
faire,  suivant  le  plan  du  Sieur  Chaussegros  de  Lery,  de 
fournir  incessamment  copie  de  leurs  titres   de  pro- 

« 

priété  des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir 
fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au 
remboursement,  du  7e  ^oût,  1 7  26. 

MICHEL     BEGON,     &c. 


QrdonninCÈt» 


ETANT  nêceflaire  que  les  propriétaires  des  terreins  compris  dans  les  for- 
tifications de  Montréal^  faites  et  à  faire^r  suivant  Iç  plan  de  Monfieur  ^^^^V'Z 
Chaussegros  de  Léry,  Ingénieur  du  Roi,  fournifsent  des  copies  collationnées  to6|'v^» 
par  deyant  notaire,  de  leur  titre  de  propriété,  pour  être  pourvu  au  rembourfe- 
ment  du  prix  des  dits  terreins  î  Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terreins 
compris  dans  les  fortiBcations  de  Montréal^  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan 
du  Sieur  Chaussegros  de  Léfy^  Ingénieur  du  Roi,  de  fournir  inceflamment 
au  Sieur  RaimbauU  copie  coUationnée  par  un  notaire  de  leur  titre  de  pro« 
priété  des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni  dans  la  quinzaine  * 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance,  leurs  dits  titres  de 
propriété»  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terreins; 
et  sera  la  préfente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal^  à  ce  quer 
perfonne  n'en  ignore.  Mandons,  &c«  Fait  à  Québec^  le  septième  Août,  mit 
sept  cent  vingt  six, 

(Signé)  BEGON. 


ORDON^NCE 
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ORDONNA  NCE 

Au  profit  du  Sieur  Levrard,  portant  réunion  au 
domaine  de  fa  seigneurie  de  St»  Pierre,  des 
terres  par  lui  concédées  à  différents  habitants 
qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  du  8e  Mai, 
1727. 

CLAUDE   THOMAS    DUPUY- 

Jm^T;"/^  CUR  la  requête  à  nous  préfcntéc  par  le  Sieur  Levrard^  Me.Canonier,  cnlrc- 
VoI.xii/foÛ  O  tenu  en  ce  pays,  tant  en  fon  nom  que  comnâe  père  et  tuteur  naturel  des  en- 
70. R 9^  faQ5  mineurs,  iflus  du  mariage  qui  a  été  entre  lui  et  feu  Dtmoiselle  Catherine' 

Becqueta  sonf  pou^e^la  dite  Catherine  Becqueta  héritière  de  Demoiselle  Marie  Bec* 
quet  (a  fœur»  décédée  sans  enfants,  le  dit  Sieur  Levrard  es  dits  noms,  propriétaire 
du  fief  et  seigneurie  de  St.  Pierre^  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitants  de  ce  pays,  sçavoir,  à  Jfean 
Baptiste  Adam^  une  terre  de  huit  arpents  da  fronr,  sur  quarante  arpents  de 
profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq,  Joseph  Moreau^  une  de  six  arpents»  à 
Jean  François  Frigeon^  une  de  cinq  arpents,  à  la  Veuve  Moreau  une  de  quatre 
arpents,  en  mil  fept  cent  (ix,  à  Joseph  Guillet  ou  Mafjon  une  de  dix  arpent5, 
à  Luc  Proteau^  une  de  fix  arpents,  en  mil  fept  cent  huit,  aux  droits 
duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay,  depuis  mil  iept  cent  vingt  trois  ;  à  la 
Dame  Lorangê^  une  de  quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  quinze,  a  Pierre  Peroi 
une  de  quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  et  un,  à  Jacques  Courteaux,  une 
de  quatre  arpents,  à  Antoine  Trotié^  une  de  huit  arpenc.<,  en  mil  iept  cent 
vingt  deux,  à  AuguUin  Moran,  une  de  quatre  arpents,  à  Paul  Lécuier  une  de 
quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  trois,  au  nommé  Fonville^  une  de  quatre 
arpents,  à  Joseph  Rouillardj  une  ^e  quatre  arpents,  au  nommé  François 
Rouillard^  une  de  quatre  arpents,  en  mil  sept  cent  vingt  quatre,  toutes  les 
dites  conccffions  sur  quarante  arpents  de  profondeur,  le&quels  habitants  n'y 
tiennent  point  feu  et  heu,  quoiqu'ils  y  foient  obligés  par  leurs  contrats,  et 
jouiflent  depuis  longtems  des  dites  terres,  fans  y  être  établis  et  y  avoir  fait 
aucuns  travaux,  ou  du  moins  peu  de  cbofe,  leur  intention  étant  feulement 
d'en  détériorer  les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il 
a  fait  bâtir  dès  Tannée  mil  fept  cent  dix-fept,  qui  luî  coûte  plus  de  quinze 
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taille  livres,,  et  lui  caofe  fa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité  de  fes  travausd 
fur  cette  feigneurie,  faute  par  les  dits  habitants  de  s'y  être  établis,  ce  qni 
eft  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté  et  à  l'arrêt  du  Confeil  d*£tat,  da 
onze  Juillet,  m\X  sept  cent  onze,  qui  enjoint  aux  habitants  qui  poiïedent 
des  terres  dans  les  feigneuries  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  faute 
de  quoi,  les  terres  feront  réunies  aux  domaines  des  fetgneurs,  sur  les  cer- 
tificats des  curés  des  lieux,  et  capitaines  des  côtes  ;  qu'il  s'èil  pourvu  de 
Meffieurs  Rauiot  ttBtgon^  Intendants  en  ce  pays,  à  TefFet  de  faire  par  eux 
ordonner  la  réunion  à  son  domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raifon  de 
quoi  il  a  obtenu  plusieurs  ordonnances  de  mes  dits  Sieurs,,  notamment, 
celle  de  Me»  Bégon,  en  date  du  onze  Mars,  mil  sept  cent  vingt  trois,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  aux  habitants  lors  présents^  de  tenir  feu  et  Heu  sur 
leurs  habitations  dans  Tan  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  temps  paflfé, 
à  lui  permis  de  les  faire  venir. par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon^  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit^  et  en  .outre  a  été  donné  défaut  contre 
plusieurs  autres  habitarits  non  comparants,  et  pour  le  proBt  du  d^t  défaut, 
la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux,  nous  demandant  le 
dit  Sieur  Ltvrard^  attendu  que  les  dit»  habitants  n'ont  point  satisfait  au  d^( 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  et  aux  ordonnances  de  mes  dits  Sieurs  Raudot 
et  Bégofif  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire  affigner  pardevant  nous  à  tel 
jour  qu'il  nous  plaira  indiquer,  tous  les  dits  habitants  pour  voir  ordonner, 
que  les  terres  qu'ils  pof^redent  dans  la  dite  feigneurie  feront  réunies  à  son  do«* 
maine,  pour  par  lui  en  dispofer  en  faveur  d'autres  habitants  qui  les  demandent 
avec  emprefTement,  vu  la  dite  requête,  enfuite  de  laquelle  eft  notre  ordonnance 
en  date  du  quatre  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit  Sieuc 
Levrard  de  faire  atligner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour  comparbitro 
en  notre  Hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  ^élai,  la  signification  faite 
de  la  dite  requête  et  ordonnance  par  Rouillard  SU  Sire^  huiffier  en  la 
jurisdiâion  des  Trois  Rivières,  les  douze  et  seize  du  dit  mois  d'Avril,  à 
chacun  des  dénommés  en  la  dite  requête,  avec  aOignation  à  comparoir  par 
devant  nous  le  dit  jour,  premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête,  et  voir  ordonner  ce  que  de  raifon.  Vu  au  (fi  le  titre  de 
cônceffion,  en  date  du  vingt  sept  Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  trois^ 
par  lequel  Meffieurs  De  la  Barre  et  Dcmeulles,  Gouverneur  Général  et  Intçn* 
dant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux  dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine 
Bcoquet,  une  étendue^  de  terre,  de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  Fleuve  Stm 
Laurent,  du  côté  du  sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  Seigneurie  de 
Gentilly  et  celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battures  au  devant  du  dit  ef- 
pace,  en  titre  de  fief  et  feigneurie,  haute,  moyenne  et  balTe  juftice,  avec  droit  de 
chaifc  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en  jouir  par  elles,  leurs  hoirs, 
et  ayants  caufe,  aux  charges  portées  par  le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et 
faire  tenir  par  leuls  tenanciers  feu  et  lieu  sur  les  conceifions  qu'elles  leur 
jkccûrderont  dans  Van  et  jour,   et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de 
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plein  droit  en  poffêflion  d*tcelles,  l'ordonnance  rendue  par  nfon  'dit  Siemr 
Raudot^  Intendant  en  ce  pays,  le  neuf 'Mars,  mil  sept-cent  huit»  cpar  laquelle 
mon  dit  Sieur  Raudot,  ayant  égard  à  la  deinanrde  du  dit  Sicwr  Zevrard^  en 
déguerpiffement,  a  condamné  Gilles  Massvn  et  Jeanne  Gauthier^  sa  femme» 
à  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et' feigneurie  do  St.  Pierre^  crnsodftances  et 
dépendances  d'icellei  et  de  tout  ce  qui  eft  entre  le  fief  de  Gentilly  et  le  fi^ 
Deschaillons  appartenant  i  la  dite  défunte  Demoifelle  Catherine  Becquet^ 
époufe  du  dit  Sieur  Levrard,  et  défunte  Demoifelie  'Marie  Becquet  sa  sœur, 
fuivant  le  dit  titre  de  conceflion  à  elles  faite  par  mes  dits  Sieurs  De  la  Barre  et 
Demeulles  ci-defTus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Levrard^  à  la 
charge  néanmoins,  et  du  confentement  du  dit  Sieur  Levrardj  que  le  dît  Masson 
et  sa  femme  en  jouiroient  leuf  vie  durante,  et  que  l'habitation  de  dix  arpenta 
de  front  par  eux  concédée  à  Pierre  Majfon  leur  (ils  lui  demeureroit  en  proprié* 
té,  aux  claufes  et  conditions  portées  par  la  dite  concefEon,  avec  défenfes  faites 
au  dit  Majfon  de /aire  à  l'avenir  aucune  conceflion  dans  la  dite  feigneurie,  fana 
le  confentement  du  dit  Sieur  Levrardj  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui 
bon  lui  fcmbleroit.  Autre  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur  Raudot^  le 
vingt  quatre  Juin,  mil  fept  cent  onze,  par  laquelle,  fur  rexpofé  du  dit  Sieur 
Levrardj  que  le  dit  Gilles  Majfon  fe  croyant  propriétaire  de  la  fufditefeigneurie^ 
auroit  concédé  ii' Pierre  MaJJon^  fon  fils,  deux  habitations.  Tune  de  vingt  un 
arpens  de  front,  et  l'autre  de  dix  arpents,  fur  la  profondeur  de  la  dite  fetgneurie» 
ce  que  le  dit  Sieur  Levrard  auroit  ignoré,  lorfqu'il  s'eft  pourvu  en  déguerpif* 
(ement  devant  mondit  Sreui  Raudot,  la  femme  du  dit  Gilles  Majfon  ayant  ex- 
pofé  alors  qu'ils  n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Ma£on^  leur  Bis,  qu'une  con* 
ceffion  de  dix  arpents,  iur  lequel  faux.exporê,  il  auroit  été  ordonné,  du  confen- 
tement du  dit  Sieur  Levrardj  que  l'habitation  de  dix  arpens  refteroit  au  dit 
pierre  Majfon^  aux  claufes  et  conditions  portées  par  fon  titre  de  conceflion,. 
nondit  Sieur  Raudot^  en  expliquant  fa  dite  Ordonnance  du  dit  jour  neuf 
Mars,  mil  fept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné  que  là  dite  habita* 
tion  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Majfon^  et  celle  de  vingt  un  arpens^ 
laquelle  il  a  réduite,  du  confentement  des  parties,  à  fix  arpens,  appartenante  à 
Luc  ProteaUf  étant  aux  droits  du  dit  Pierre  Majfon^  leur  deuie.i reraient  en 
propriété,  les  ayant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpeiis  de  profondeur, 
i  la  charge  qu'elles  demeureront  chargées  fuivant  leur  étendue,  des  cens  et 
rentes,  ainfi  et  telles  qu'elles  fe  payent  dans  la  feigneurie  de  Batijcan  ;  copte 
de  l'arrêt  du  Confeil  d'état  du  Roi,  du  fixieme  Juillet,  mil  fept  cent  oii^e,, 
régiftréau  Gonieil  Supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième  Décembre,  mil  fept 
cent  douze,  par  lequel  fa  Majeflé  a  ordonné  que  dans  un  an  du  jour  de  la 
publication  du  dit  arrêt  pour  (oute  préfixion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nou» 
velle  France  qui  n'habitent  point  fur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  fe« 
ront  tenus  d*y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le 
""'^  tems  pafié^  veut  la  Majefté  que,  fur  les  certificats  des  Curés  et  des  capitaines 
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Û^  la  côte»  comme  les  dits  habitant  auront  été  un  an  fans  tenir  fen  et  lieu  fat 
Içurs  terres»  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  foient  déchus  de  la  pro- 
priété» et  icelles  foient  réunies  au  domaine  des  feigoeuries,  fur  les  ordonnances 
qui  feront  rendues,  par  le  Sieur  Bégon^  Intendant»  laquelle  copie  d'arrêt  a  éié 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit.  Sieur  Levrard^  où  befoin  a  été, 
iffue  de  grande  mefle  paroifliale  de  Batijcan^  le  trente  Janvier,  mil  fept  cent 
dixhuit,  par  TroUntn,  Notaire  Royal  audit  lieu,  à  défaut  d'huiffier;  Ordon- 
nance de  Moniieur  Bégon^  du  vingt  cinq  Février,  mil  fept  cent  quatorze» 
étant  en  fin  de  requête  à  lui  préfentée  le  dit  jour  parle  dit  Sieur  Lcvrard»  par 
laqueilci  fur  Texpofé  enla  dite  requête,  mondit  Sieur  Bégon  a  ordonné  que 
toutes  les  terres  qui  fe  trouveront  concédées  par  le  dit  Gilles  Maffon  contre  et 
au  préjudice  de  ladite  Ordonnance  de  Monfieur  Raudoi^  dix  dit  jour  neuf 
Marsj  mir  fept  cent  huit,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  feigneu- 
rie»  a  condamné  les  dits  habitants  à  prendre  titre  iv)uveau  du  dit  Sieur  Lcvrardg  \ 
aux  fimples  redevances  de  vingt  fols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de  \ 
front  fur  quarante  de  profondeur,  et  fix  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  con« 
ceffion,  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées  fuivant  les  intentions 
de  fa  Majefté,  faute  do  quoi,  permis  au,  dit  Sieur  Levrard^  de  les  faire  réunir 
à  foii  domaine  ;  rcguête  préfentée  à  mon.  dit  Sieur  Bégon  le  dixième  Mars» 
mil  fept  cent  dixneuf  par  le  dit  Sieur  Levrard,  par  laquelle  il  conclud  à  ce 
qu'attendu  le  long  lems  que  les  habitants  y  nommés  poifedent  des  habitations, 
fans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux»  il  plût  à  mondit  Sieur  Bêgon^ 
pour  éviter  ia  ruine  totale»  ordonner  aux  dits  habitants,  conformément  aux 
intentions  de  (a  Majefté»  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées 
dans  le  temsqui  feroit  par  lui  ordonné,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  pafifé) 
que  les  dites  conceffîons  demetireroient  réupies  de  plein  droit  à  fon  domaine»^ 
pour  par  lui  en  pouvoir  difpofer  en  faveur  des  habitants  qui  les  lui  demau* 
dent,  aux  redevances  portées  par  l'arrêt  du  Confeil  d*Ëtat»  énfuite  de  laquelle 
requête  eft:^l'Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Bégon  du  dit  jour  dixième  Mars» 
mil  fept  cent  dixneuf»  portant  foient  parties  .appellées  pour  en  venir  le  vingts 
Juin  lors  prochain»  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  Lcvrard.  Au«^ 
tre  requête  préfentée  à  mondit  Sieur  Bégon  le  quatorze  Mai,  mil  fept  cent 
vingt  et  un,  aux  mêmes  fins»  eiifuite  de  laquelle  eft  TOrdonnaiice  de  mondit 
Sieur  Bégon  en  date  du  dit  jour,  portant  foient  parties  appellées  pour 
en  venir  le  vingt  Juin  fuivant.  *  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur 
Bégon  le  vingt  Juin»  mil  fept  cent  vingt  un,  par  laquelle  .mondrt  Sieur  Bégoft 
a  ordonné  que  dans  un  an  du  dit  jour  vingt  Juin,  les  conceflionaires  de  la 
dite  feigneuric  de  SL  Pierre  y  tiendrcmt  feu  et  lieu,  et  faute  parxux  d'y  avoir 
fati&fait,  et  le  dit  temps  paffé»  permis  au  dit  Sieur  Ltvrard  de  les  faire  afli* 
gner  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon^  pour  voir  ordonner  que  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneuric  fera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis 
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au  dit  Sîeur  Levrard  de  les  concéder  à  d'autres  habitants,  aux  mêmes  rentcr 
et  redevances,  la  dite  Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'églife  de  Ba* 
iifcan^  iflue  de  grande  mefTe,  le  vingt  un  Septembre  de  la  dite  année,  mil  fept 
cent  vingt  un,  pat  Normandin^  Notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huiffier,  exploit 
d'aflignation  donné  àdivers  habitants  par  ledit  Ar(7rman(2m,  le  vingt  cinq  Février, 
mil  fcpt  cent  vingt  trois,  aux  fins  de  la  dite  Ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Juin,  mil  fept  cent  vingt  un.  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur  Bégon^  le 
onze  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois,  par  laquelle,  fur  Texpofé  du  dit  Sieur 
Levrard^  el  réponfe  de  Jean  Baptijle  Adam  et  Pierre  Rivard^  feuls  compa* 
rans  pour  lors,  mondit  Sieur  Bigon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivari 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s*]r  établi- 
ront inceflamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  Tan  et  jour  de  la 
fignification  qui  leur  feroit  faite  de  la  dite  Ordonnance,  permis  au  dit  Sieur 
Levrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon^  pour  être  par  lui 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  par  laquelle  Ordonnance  a  été  accordé 
défaut  au  dit  Sieur  Levrard  coptre  les  autres  habitants  dénommés  en  icelle, 
et  pour  le  profit,  la  dite  Ordonnance  déclarée  commune  avec  eux,  la  dite 
Ordonnance  lignifiée  à  parties  à  la  requête  du  dit  Sieur  Livrard  le  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  fept  .cent  vingt  trois  par  le  dit  Normandin,  avec 
fommatiôn  de  fatisfaire  au  contenu  d'icelle,  rapport  â'aflignations  données  le 
premier  Juillet,  mil  fept  cent  vingt  fix,  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard^  par 
le  dit  Normandin^  à  Jean  Adam  et  à  Jofeph  Guillet  Su.  Marc^  à  comparoir  de- 
vant mondit  Sieur  £^^on,  du  mardi  lors  piochain  en  quinze  jours,  aux  fins 
de  la  fufdite  Ordonnancer,  et  une  lifte  des  noms  des  habitants  qui  pofledent 
des  terres  dans  la  dite  feigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  enfuite  de 
laquelle  font  les  certificats  du  Sieur  Lefehvre^  Curé  de  Batifcan^  déffervam  par 
voie  de  miffion  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre^  et  du  Sieur  Marchand^  capi* 
taine  de  milice  du  dit  Batifcan,  en  date  des  trente  et  trente  un  Août,  mil  lepc 
cent  vingt  fix,  contenant  que  les  dénommés  en  la  dite  lifte  qui  pofledent  des- 
lerres  dans  la  dite*  feigneurie  de  SU  Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  si  lieu»  Tout  vu  et  confidéré,.  Nous,  attendu  que 
les  dénommé^  en  la  dite  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  affignés  pour  compa- 
roitre  et  répondre  par  devant  nous  aux  fins  de  la  dite  reqtiête,  le  premier  du 
préfent  mois  de  Mai,  en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  quatre  Avril  piêcé- 
dent,  par  le  fufdit  expidt  des  douze  et  feize  du  dit  mois.d' Avril,  étant  enfuite 
des  dites  requête  et  Ordonnance,  n'ont  comparu  fur  lesidites  aflignations,  ni 
perfonne  pour  eux,  et  que  nonobftant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accor**» 
dés  pour  venir  s'établir»  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  juftice  ^ 
avons  accordé  défaut  au  dit  Sieur  Levrard^  et  en  conféquence  ordonnons 
que,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze  Juillet,  mil  fept 
cent  onze„  enrégiilré  au  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  cinq  Dé- 
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cembre,  mil  fept  cent  douze,  les  terres  concédées  tant  par  le  dît  Sieur  Levrard 
è9  noms  qu'il  a  procédé  que  par  fes  auteurs,  au  dit  Jean  Baptijle  Adam^  Jfo^ 
feph  Moreau,  Jean  François  Frigeon,  à  la  veuve  Moream^  Jy^P^  GuilUt  ou 
Majfon^  Luc  Proteau^  aux  droits  duquel  Proitau  eft  Maihurin  Lemay^  à  la  dame 
V  orangé^  Pierre  Perrot^  Jacques  Court  eaux  ^  Antoine  TroHier^  Augujlin  Morah^ 

^  Paul .  Lécuyer^  au   nommé  FanvilUj  Jofeph  RouiUard  et  à  François  Rouillari^ 

demeurant  dès  à  préfeni  réunies  au  domaine  de  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre^ 
faute  par  les  dits   dénommés  d'avoir  tenti  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  à  eux 

V  concédées,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'£tat;  déclarons  les  con- 

trats et  autres  éc/its  qui  pourroient  leur  avoir  été  faits  par  le  dit  Sieur  Lc^ 
x;rar^  ou  fes  auteurs,  portant  conceffions  des  dites  terres,  nuls  et  comme  non 
avenus,  ordonnons  en  outre  qu'en  confêquence  de  la  préfente  réunion^  il 
fera  loifible  au  dit  Sieur  Levrard^  ou^à  fes  ay^ns  caufes  de  concéder  de  nou« 
veau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze 
Juillet,  mil  fept  cent  onze,  et  fuivant  les  conditions  portées  en'  icelui;  et  auffî 
que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nouveaux  conceflionaires  feront  tenus  de 
tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  dans  l'année,  et  commenceront  à  les  défer-^ 
ter  et  cultiver  aufli  dans  Tannée,  fans  quoi  nous  déclarons  auffi  dès  à  préfent 
nuls  les  contrats  qui  en  pourrojent  être  faits,  et  ce  iuivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  Roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat.  Faifons  très 
exprefles  défeafes  aux  défaillants  de  s'oppofer  en  façon  quelconque  à  la  mifc: 
en  poffciCon  qui  fera  faite  par  le  dit  Steut  Levrard  de  ceux  à  qui  il  concédera 
de  nouveau  les  dites  terres,  fous  peine  d'être  refponfables  des  dommages- 
et  intérêts,  tant  du  dit  Sieur  Levrard  qut  de  fes.  nouveaux  concelfionàires,. 
condamnons  les  dits  défaillants  aux*  dépens  légitimement  faits  par  le  dit  Sieur 
Levrard^  es  dits  noms,  contre  eux,  pour  les  obliger  à  s'habituer  fur  le»  dites- 
terres  et  en  ceux  aulli  par  lui  fsrits  pour  parvenir  à  la  prélente  réunion*. 
Mandons,  &Ct  fait  en  notre  Hôtel,,  à  Québec^  le  huit  Mai,,  mil  fept  cent  vingjt 
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ORD^ONNANCE 

Qui  enjoint  à  la  dame  Religieqfe  dépofitaire  du 
biei^  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  d'en  ren- 
djre  compte,  du  7e  Juin,  1727. 

CLAUDE   THOMAS    DUPUY- 

Ordonnances.  T'  ^  Communauté  dcj  Rjeligîeufes  dcJ'Hôiél  Dieu,  établies  en  cette  vUIe  de 
7  Juin.  1727.  J^  Québec^  pour  y  deflervir  et  foigner  Thôpital  de  ladite  ville,  connu,  fous 
V^UXii.Foi.  le  nom  d'HoTiL  Dieu,  et  fondé  par  Madame  la  DuchcSe  D'aipiillon^  noua 
^*       *         ayant  préfcnté  leur  requête  au  fujet  d'une  muraille  qu'elloi  ont  entrepris  dt: 

faire  pour  clore  un  jardin^  lequel  appartient  aux. pauvres  du  dit  hôpital»  ce- 
qui  feroie  plua  utile  pour  Its  pauvres  que  le  mur  que  les  diïfi^  Rjeligieufes 
veulent  faire»  qui  les  condituent  en  une  dêpenfe  de  deniers,  dont  il  ne  procé'» 
dera  aucune  utilité,  au  lieu  que  Ja  conceflion  qu'elles  feroient  des  dits  terreins 
donneroit  tous  enfemble  aux  pauvres  le  revenu  de(  prix  auxquels  fefoit  ven^ 
du  chacun  des  dits  terreins,  et  fer  oit  pour  le  refte  du  jardin  des  pauvres  une 
clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  doM  par  conféqiiçnt  les  pau^. 
vres  ne  feroient  ni  lei  frais  pi  les  avances,  fur  quoi  les  dite^  Religteufes,  qu\ 
ont  jufqu'ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des  autres  .  biens  et  deniers  appar« 
tenants  aux  pauvres,  lefquels  font  diftinâs.et  féparé^  des  revenus  qui  appar^ 
tiennent  en  particulier  à  leur  communauté^  infiflant  par  leur  requête,  à  ce 
qu'il  leur  foit  permis  d'élever  et  conftru^re  le  dit. mur;  nous»  avant  faire  droit 
fur  la  dite  requête,  dont  Toriginal  reftera  dépofé  au  Greffe  de  l'Intendance» 
avons  ordonné  que  dans  Tefpace  de  trois  femaines,  pour  toute  pféfixion  et 
délai,  la  Sœur  Marie  André  dt  Ste.  Héleine,  Dépofitaire  det  pauvres,  fe  met- 
tra en  état  de  nous  rendre  compte,  non  feulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au 
dépôt,  foit  en  argent  foit  en  marchandifes,  lors  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
TAifomption,  précédente  dépolkaire  du  dit  Hôpital,  de  quoi  elle  fera  tenue 
de  repréfenter  fes  régiftres,  et  de  fe  purger  par  ferment  en  cas  que  cela 
foit  trouvé  néceflaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et  effets  qu'elle  peut  avoir 
pour  le  préfent  ou  avoir  eus  entre  les  mains  et  appartenants  aux  pauvres,  et 
ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit  compte  être  prêt,  ce  qui  fera  par  nous  choi- 
ûp.  pour^êtrçle.dit  compte  rendu,  tant  en  préfence  de  Moniieur  r£vêque  de 
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niftrateurs  et  autres  que  nous  nommerons  pour  être  préfenta  bu  dit  compte* 
Mandons,  &c.  fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  70  Juin,  1797. 

(Signé)  DUPUY. 
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ORDONNANCE 

Pour  Monsieur  Resche,  Curé  de  St.  Antoine, 
contre  les  habitants  de  fa  Paroiffe,  au  ftijet 

■ 

des  dixmes,  du  21  Août,  1727. 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY 

SUR  les  plaintes  qui  nous  été  faites  par  le  Sieur  Resche^  Oûfgy  déflbrvant  ^ 
les  paroilfes  de  Si.  Antoine,  'de  la  Seigùeurie  de  Tilfy,  et  l'annexe  de  siAoumtbtT 
Eonsecour,  que  plusieurs  habitants  des  dites  paroifle  et  annexe,  refufent  '''-^^  ^^^  ^^^ 
de  lui  payer  les  dixmes  qui  lui  font  légitimement  ducs,  même  les  droite  de  fé- 
pulture  et  autres  dus  pour  radminiftration  des  facfemèns.  Nous,  confidérant 
qu'aucun  habitant  ne  peut  fe  difpenfer  d^^cquitter  les  dixmes  qu'il  doit  à 
fon  Curé,  comme  aufli  les  droits  de  fépulture  et  autres,  Ordonnons  que 
tous  les  habitants  de  la  dite  Paroifle  de  St^  Antoine  de  Tilly,  et  dans  reten- 
due de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  auflTi  deffervie  par  le  dit  Sieur  Resche^ 
enfemble  ceux  qui  font  valoir  des  terres  fur  le  territoire  des  dites  pa* 
roifle  et  annexe,  lesquels  n'ont  point  d'habitation  ni  de  résidence  fur 
les  dites  terres,  payeront  régulièrement  par  chaque  année  fans  aucune 
fraude,  retranchement  ni  diminution,  les  dixmes  dues  au  dit  Sieur  Reschcf 
Curé,  tant  pour  l'année  préfenie,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dû  du 
pafl^b,  et  que  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  Tèiendue  des  dites  paroifles 
payeront  les  droits  de  sépulture  et  autres  dus  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que 
pour  les  leurs»  pour  Tadmintstration  des  facrements,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raifonables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres  d'amende» 
applicable  i  la  fabrique  de  la  dite  paroiffe  de  St.  Antoine,  dont  les  marguilliers 
fe  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  feront  refpônsablcs  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  par  faute  de  poui fuite  et  diligence  de  leur  part,  ordonnons  que 
notre  préfcote  ordonnance  fera  lue  et  publiée  en  la  dite  paroiffe^  iflue  de  méfie 
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]>aroiflial«.   Mandona,  &c,  fait  en  notre  tu&tel,  iQuébeÇt  Iç  vingt  un  Août»  mil 
fept  £eot  vinst  fept. 

(Signé')     .  DUPÛY. 


Ordonnincet. 
ftSNov.  1727. 
Vol.XIII.fbl, 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  de  Bellechafle  à 
payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales,  con- 
formérnent  à  leurs  contrats,  nonobstant  la 
réduâion  du  quart  mentionné  en  l'article  9 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  5  Juillet,  1717* 
du  16  Novembre,  1727. 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY,    .. 

LE  Siéur  Nicolas  Biaise  Debergeres  de  Rigauville^  Ecuycr,  Seigneur  de 
Bellechasse,  Lieutenant  dune  compagnie  des  troupes  entretenues  pour 
le  fervice  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  fuppiié  de  lui  ^tccorder  notre 
ordre  pour  faire  approchei  les  nommés  Antoine  Blay^  J^^^  Nadeau^  la  Veuve 
A* Augustin  Guignardf  Pierre  Gagnier^  Pierre  Blay^  père,  et  François  Butttauxj 
tou«  habitants  de  la  dite  Seigneurie  de  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions 
délivréi  le  six  du  préfent  mois,  portant  que  les  dits  (us-nommés  fe  rendroient 
en  cette  ville  et  comparoitroient  en  notre  hôtel  et  par  devant  nous  ce  jour« 
d'hui,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  De  Rigauville^  le  dit  ordi-e  à 
eux  fignifié  par  Michon,  huiilier  en  la  prévoti  de  Québec  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 
en  confêquence  du  quel  ordre  xleux  des  dits  habitants»  fçavoir,^  le  dit  Pierre 
Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  fon  fils,  ont  feulement  comparu  par 
devant  nous  en  préfence  du  dit  Sieur  De  Rigaùville^  leoueli  fur  le  refus  que 
font  tous  les  dits  fus-nommés  de  lui  payer  \ts  arrérages  ae  rentes  feigneurialet 
qu'ils  lui  doivent»  conformément  à  leurs  contrats,  pour  les  conceffions  de  terres 
4}u*ils  tienneni  de  lui  ou  de  fes  auteurs,* nous  a  demandé  de  les  condamner  au 
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payement  des  dites  rentes  du  paflé  jufqu'à  ce  jour,  conformément  â  leurs  con- 
trats, tant  en  argent  qu'en  chapons,  pour  raifon  des  dites  conceffions,  contre 
laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay^  par  fou 
fils,  ont  répondu  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à  pré fent  de  fatisfaire  à  ce  qui 
cft  porté  par  les  contrats  de  conceffions  à  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouiflent, 
et  de  payer  tous  les  ans  à  leur  feigneur  ce  qui  eft  porté  dans  les  dits  contrats» 
qu'ils  en  ont  payé  les  arrérages  en  leur  entier,  jufqu'à  i'extinâion  de  la 
monnoîe  de  cartes,  la  quelle  a  celle  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conféquence 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  cinq  Juillet, mil  fep  tccntdix^fept,  rendue  pour  Tex- 
tinâion  de  la  dite  monnoie,  et  enrégiftrée  au  Coafeil  Supérieur  de  la  Nouvelle 
France^  le  ne  Oâobre  de  la  même  annéee,  mais  comme  on  leur  a  dit  que  fa 
Majefté  ordonne  entr'autres  chofes  par  cette  déclaration  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  payables  à  l'avenir  en  monnoie  de  France^  comme  la  feule  qui 
doive' préfentement  avoir  cours  en  cette  colonie,  puiffent  être  acquittés  à  la 
déduâion  d'un  quart»  ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaife  ordonner  q^u'ils  lie 
payeront  les  dits  arrérages  échus  et  à  écboire  que  fur  le  pied  de  la  déduâiou 
de  ce  quart,  à  compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  vont  rapporter  l'extrait 
pour  leur  fervir  de  défenfe. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Les  inconvénients  que  la  rrion-. 
noie  de  cartes  caufent  dans  notre  Colonie  de  Canada^  nous  a  fait  prendre  la 
réfolution  de  la  faire  reiirer  entièrement,  à  moitié  de  fa  valeur,  ainfi  qu'il  a 
déjà  été  pratiqué  depuis  l'année  1714;  Nous  nous  fommes  déterminés  aufli 
de  faire  fabriquer  pour  la  dernière  fois  dans  la  dite  Colonie  de  Canada^  une 
certaine  quantité  de  monnoie  de  cartes  pour  fatisfaire  taux  dépenfes  payables 
par  le  trêforier  général  de  la  marine,  des  lix  derniers  mois  de  l'année  dernière» 
et  des  fix  premiers  mois  de  la  préfente,  comme  aufli  de  réduire  la  valeur  de 
toute  la  monnoie  de  cartes  fur  le  même  pied  qu'elle  fera  reçue  chez  le  tréfo« 
fier,  d'ordonner  que  les  cfpèces  de  France  auront  â  l'avenir  une  valeur  égale 
dans  la  colonie  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la 
monnoie  du  dit  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état«  i 
celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada^  et  au  commerce  général. 


Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Ca^ 
nada,  n'eil  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  fortes  de  monnoie  dans 
leiquelles  on  peut  ftipuler,  caufent  de  l'embarras  dans  le  commerce.  Nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  tt  en 
conféquence  voulons  et  nous  plait  que  toutes  ftipulations  de  contrats,  rede« 
vances,  baux  à  ferme  et  autres  a£Faires  généralement  quelconques,  fe  faflent 
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à  commencer  de  renrégiftrement  des  préientes  au  Coofcil  Supérieur  de  Qué^ 
bec^  fur  le  pied  de  la  monnoie  de  France^  de  laquelle  monnoie  il  fera  fait  mea» 
tion  dans  les  aâcs  ou  billets  après  la  fomme  à  laquelle  le  débiteur  fe  fera 
obligé,  et  que  les  efpeces  de  France  ayent  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la 
même  valeur  que  dans  notre  royaume. 


IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  batsx  à  ferme»  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contraâées  avant  l'cnrégidrement  des  dites  paten* 
tes,  et  où  il  ne  fera  point  flipulé  monnoie  de  France^  puiflent  être  acquittées 
avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduâion  du  quart,  qui  cft  la  rédu^ion  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France^  contre  lefquelles  défenfes  le  dit 
Sieur  de  Rigauville  a  répondu  que  la  déclaration  du  Roi  alléguée  et  rappor- 
tée par  extrait  par  fes  habitants,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce 
que  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  foient  réduites  d'an  quart,  que  fa  Ma^» 
jefté  ne  Ta  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration  ni  par  aucune  autre 
dont  il  ait  connoiflance.  Qu'il  eft  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  dé« 
datation  du  cinq  Juillet,  17179  fa  Majefté,  en  rappellant  toutes  les  natures 
de  dettes  qui  fe  peuvent  contraâer,  comme  cens,  rentes  feigncuriales,  rentes 
foncières,  arrérages  de  rentes  conllituées  à  prix  d'argent,  loyers  de  maifons» 
baux  à  ferme,  obligations,  promeffes  et  autres  engagements  de  toute  nature» 
fa  Majefté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces  fortes  de  dettes  et  autres,  telles 
qu'elles  fuflent,  feroient  dorénavant  payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
réduûion  du  quart,  c'eft.à-dire  avec  cette  monnoie  remife  i  fa  valeur  primitive 
et  naturelle,  dépouillée,  diminuée  et  deftituée  du  quart  en  fus  donc  on  l'^voil 
enflée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par  delTus  de  ce  que  vaut  la  monnoie  en 
France^  comme  il  eft  parfaitement  expliqué  dans  le  même  article  neuf  par  cet 
mots  qui  fuivenr,  en  quoi  confiAe  la  réduâion  de  la  monnoie  du  pays  ea 
monnoie  de  France,  ce  qui  n'indique  autre  chofe  que  la  réduâion  de  la  di* 
minution  de  la  monnoie,  et  nullement  la  réduâion  et  la  diminution  du  fonds 
des  dettes  et  des  obligaitions,  étant  fenfible  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclara» 
tion  que  par  fon  préambule,  et  par  la  difpofition  de  fes  articles,  et  notam* 
ment  par  TArticle  8»  de  cette  même  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que 
pour  éteindre  la  monnoie  de  cartes  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du 
quart  en  fus,  qui  s*y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  a  voit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour  faire 
aucune  réduâion  ou  remife  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  contraâées  dans 
la  Colonie,  qui  eft  une  chofe  à  laquelle  le  Roi  ne  touche  jamais,  le  Roi 
regardant  les  dettes  refpeâives  de  fes  (ujets  comme  leurs  affaires  particulières 
enir'eux,  et  comme  des  conventions  réfultantes  des  contrats  et  quafi  contrats 
qui  font  des  loix  facrées  parmi  les  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamais  que 
les  parties  intcreffées  qui»  de  gré-â*gcé  puiffent  porter  atteinte  i  l'engagement 
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qui  en  refaite  étant  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indirpenfable  dans 
fon  accompliflement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour  faire 
ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions^  et  que  toutes  les  loix  qui  ont  été  ima- 
ginées par  les  hommes,  et  dont  on  ufe  journellement  dans  l'exercice  delà  juf- 
tice,  ne  font  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les  hommes,  (e  font  impofées 
entr'eux,  toute  leur  force  et  vigueur,  et  pour  en  aflurer  l'eritiere  exécution,  ce 
qui  eft  (i  vrai  que  le  Prince  n'accorde  jamais  le  fecours  et  le  bénéfice  de  fes 
lettres  que  pour  la  fimple  furféance  des  aâions  et  des  pourfuites,  et  non  pour 
la  remife  et  la  rcftitution  des  dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties 
du  dol,  de  la  furprife,  et  de  la  cifconvention,  non  pas  que  le  Sieur  de  RigaU' 
tilUy  qui  refpeâe  l'autorité  du  Roi,  et  qui  en  connoit  toute  l'étendue, 
doute  que  le  Prince  ne  puifle,  en  certain  cas,  et  pour  des  coniidérations 
très  importantes,  changer  quelque  chofe  à  la  nature  des  engagements',  mais 
il  croit  pouvoir  fur  cela  avancer  deux  cbofes;  la  première  que  cène  feroit 
que  dans  des  cas  bien  extraordinaires,  comme  ponrroit  être  celui  de  la 
ruine  totale  d'un  pays  dévafté  et  défolé  par  les  guerres,  à  la  fuite  dea- 
quelles  perfonne  ne  fetoit  plus  en  état  de  fatisFaire  à  (es  dettes,  dans  le-' 
quel  cas  on  entrei oit  encore  en  confidéraiion  de  U  nature  des  dettes,  pour  ne  pas 
confondre  avec  celles  où  le  créancier  auroit  pu  fe  prévaloir  du  befoin  de 
fon  débiteur,  celles  qui  ont  un  principe  auffi  légitime,  aufli  (impie  et  auffi 
favorable  que  l'eft  la  redevance  feigneuriale,  qui  eft  une  dette  qu'on  peut 
dire  refpeâable  au  deflus  de  toute  autre,  puifque  c'eft  la  condition  fans  la- 
quelle le  feigneur  n'auioit  pas  mis  fa  terre  hors  de  fès  mains,  cas  auquel  le 
feigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puifqu'en  lui  donnant  an 
effet  précieux  par  lui  même,  lequel  a  toujours  un  prix  certain,  et  une  valeur 
aflurée,  le  feigneur  n'en  retire  jamais  une  reconnoiffance  proportionnée  à  la 
valeur  de  la  chofe  dont  il  fe  dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réduâioni 
qui  fe  font  quelques  fois  en  jufticè  des  rentes  exceffives,  on  n'y  a  jamais  com- 
pris les  Tentes  d'héritages,  et  à  plus  forte  raifon,  les  rentes  feigneuriales,  étant 
de  principe  que  les  chofes  immobiliaires  ne  font  point  fujettes  à  réduâion^ 
et  qu'au  fujet  des  lettres  d'état  du  Roi,  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou 
qu'il  envoyé  pour  fon  fervice  particulier  dans  les  occafions  même  les  plus 
prenantes,  et  les  plus  intéreifantes,  lesquelles  lettres  ne  font  pourtant  jamais 
par  elles  mêmes  que  des  lettres  de  furféance,  il  a  été  exprclTément  ordonné 
par  déclaration  du  vingt  troifième  Oâobre,  mil  fept  cent  deux,  qu'elles 
fi'aiiroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières  et  les  rentes  feigneuriales, 
qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur  en  Canada  qu'en  aucun  Heu  du  monde, 
puifque  le  Roi  ayant  voulu,  pour  un  plus  prompt  établiflement  du  pays, 
que  les  feigneurs  y  donnaflent  les  terres  à  bas  prix,  il  n^ft  prefque  point  de 
terre  qui  foit  donnée  à  plus  d'un  fol  par  arpent  en  fuperficie  et  à  un  denier  de 
cenS|  et  qu'il  en  eft  au  contraire  un  très  grand  nombre  qui  font  données  pour 
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fix  deniers  l'arpent  feulement,  quoiqu'elles  foient  chargées  de  belles  forêts^ 
dont  la  coupe  eft  le  premier  fruit  que  les  conceflîonaires  en  retirent  en  ua 
pa/s  où  le  bois  à  brûler  fe  vend  dès  à  préfent  confidérablemcnt  la  corde,  in» 
dépendammenc  du  bois  d'écariflage  et  du  bois  de  conftruâion^  qui  fait  à 
préfent  le  principal  fruit  du  pays,  et  qu'ils  ont  pour  rien,  de  îbrte  qu'il  ne 
îeroit  ni  jufte  ni  naturel  de  réduire  d'un  quart,  aînfi  qu'on  le  prétend  faire^. 
une  redevance  fi  modique,  qui  eft  plutôt  donnée  in  recognitionem  Domini^  et 
pour  la  marque  de  la  direâe  feigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quel» 
queconfidéradon  au  feigneur,  qui,  de  fa  part,  eft  aflujetti  à  une  bien  plus 
grande  charge  que  fon  tenancier,  puifque  fous  peine  de  voir  réunir  fa  terre 
au  domaine  du  Roi,  il  eft  obligé  à  la  conftruâion  et  i  l'entretien  d'uo  moulin 
à  bled,  pour  la  commodité  de  fes  habitants,  qu'il  eft  de  plus  obligé  de  con» 
tiibuer  à  la  bâtifle  et  aux  réparations  d'une  églife,  à  l'entretien  des  chemins^ 
à  des  gages  de  juges  et  officiers  et  autres  charges  qu'impofe  la  direâe  fet* 
gneurie,  de  forte  qu'en  réfléchiflant  iur  toutes  les  charges  et  obligations  du^ 
leigneur,  on  ne  peut  regarder  que  comme  une  efpèce  de  dérifion  la  pro«^ 
poficion  que  Ton  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  fur  les  rentes  feigneu* 
riales,  puifque  toutes  n'allant  qu'à  un  fol  par  arpent,  et  un  grand  nombre^ 
à  fix  deniers  fealement,  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à  prendre^  après  une 
telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce  qui  n'a  jamais  été  l'intention 
du  Roi,  dont  la  vue,  au  contraire^  a  été  de  diftribuer  et  de  donner  les  terres 
en  fiefs  en  Canada^  comme  elles  l'ont  été  en  France^  d'y  ériger  même  des  fiefs^ 
de  dignité,  et  de  s  y  former  une  noblefle  attachée  ei  fidelle  i  fon  fcrvice, 
toujours  prête  à  prendre  les  armes  pour  la  défenfe  du  pays,  et  capable  d'y 
foutenir  et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  perfonne  de  leurs  vaflaux.  La 
féconde  obfervation  que  le  Sieur  Dt  RigauvilU  prétend  établir,  c'eft  que  fi 
l'intention  de  fa  Majefté  eut  été  de  réduire  les  dites  *  dans  le  Canada  à  l'oc-^ 
cafion  de  l'extinâion  de  la  monnoie  de  cartes  et  du  rétabiillement  d'uniformité: 
entre  la  monnoie  en  Canada  et  la  monnoie  en  France^  fa  Majèfté  l'eut  fait 
non  par  une  fimple  déclaration,  ainfi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  Roi 
l'a  fait,  mais  bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  feul  aâe  émanant  de  l'auto^ 
rite  royale,  capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  néceflaire  de  diftinguer 
dans  quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  fa  volonté  fouveraine,  toutes 
les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chofe  dans  fes  états,  ainE  qu'il 
en  a  véritablement  la  puiflance,  laquelle  il  ne  tient  que  de  Dieu  et  de  fa 
couronne,  mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou.de  détruire,  imite  plus 
parfaitement  la  puiflance  (uprême,  il  faut  aufll  que  le  prince  en  pareil  cas, 
use  du  plus  grand  effort  de  fon  pouvoir;  or  l'on  doit  favoir  que  l'aâe  le 
plus  puiffant  dont  ufe  le  Roi  eft  un  édit,  c'eft  de  toutes  les  letues  du  Prince 
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celles  qui  portent  le  plus  émmemment  le  caraâère  de  fa  pleine  puiffance  et  de 
ion  autorité  royale,  c'eft  toujours  par  un  édic  qu'il  créé,  ou  qu'il  détruit, 
c*eft  par  un  édit,  qu*il  établit  ou  qu'il  révoque,  qu^il  autorife  ou  qu'il  an- 
nulle,  et  il  ne  le  fait  jamais,  pourquoi  que  ce  (oit,  qu'il  ne  l'annonce  aupara« 
▼ant  par  le  préambule  de  fes  édits,  lesquels  contiennent  les  raifons  de  juftice  da 
de  néceifité  indifpenfables  pour  lefquelles  il  fait  fes  loix  et  fes  établiiTements; 
pour  ce  qui  eft  des  déclarations*  du  Roi,  leur  nom  explique  leur  ufage,  elles 
fervent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du  prince  fur  rexécution, 
ou  la  modification  de  fes  édits  et  de  fes  ordonnances  ;  elles  font  données 
après  les  édits,  pour  lesintrepréter,  les  changer,  les  diminuer  ou  le^  entendre  ; 
de  même  que  les  arrêts  du  confeil  font  rendus  en  conféquence  des  édits,  et 
des  déclarations,  pour  décider  entre  des  particuliers^  les  cas  douteux  ou  im- 
prévus, et  les  incidents  finguliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  Texé- 
cutioQ  des  édits  et  des  déclarations  ;  c'eft  ainfi  que  par  différents  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  fe  confondent  jamais,  le  Roi  établit  fes  loix 
et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  obferver;  c'eft  par  un  édit 
que  le  Roi  créé  une  nouvelle  monnoie,  c'eft  aufli  par  un  édit  qu'il  créé  des 
jurisdiâions,  des  charges  et  des  offices  ;  c'eft  par  un  édit  qu'il  créé  des  rentes 
et  qu'il  en  établit  le  denier,  chacune  de  ces  chofes  exigeant  du  prince  un 
nouvel  édit  fitôt  qu'il  veut  abroger,  fupprimer,  révoquer, 'étendre  et  annuller, 
parcequ'il  faut  que  tout  fe  réfolve  par  les  mêmes  voies  qu'il  s'eft  formé,  et 
comme  le  dénier  d'intérêt  fur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince,  ou  par 
}a  coutume  d'une  province,  les  particuliers  ont  contraâê  des  dettes  et  con- 
ftîtué  des  rentes,  font  autant  de  loix,  que  les  particuliers  ont  reçues  du  prince 
ou  qu  ils  fe  font  faites  à  eux  mêmes,  le  Roi  n'a  jamais  changé  et  réduit  le 
dénier  d'aucune  rente>  que  par  des  édits  et  non  par  des  fimples  déclarations^ 
c'eft  ainG  que  les  rentes  au  denier  douze  et  au  denier  quatorze  dans  la 
coutume  de  Normandie  ont  été  réduites  au  dénier  dix«huit,  par  l'édit  de 
1667  ;  que  par  un  édit  de  1670,  on  a  réduit  au  dénier  vingt,  toutes  les. 
rentes  de  la  province,  et  que  fuccelHvement  toutes  les  rentes  du  royaume 
ont  été  mifes  au  dénier  douze,  au  dénier  feize,  au  dénier  dix-huit,  au 
dénier  vingt  et  autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,. 
de  1665,  et  autres  qu'il  n'eft.  pas  nécelfaire  de  rappeller.  Or  fi  la  fimple 
réduâion  du  dénier  de»  rentes^conftituées,  qui  ne  font  qu'une  feule  nature 
d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  Prince  d'ufer  du  plus  grand  effort  de  fon  pou-» 
voir  pour  en  changer  la  condition  et  en  réfondre  les  engagements,  comment 
veut-on  que  le  Roi,  par  une  fimple  déclaration, telle  qu'eft  la  déclaration  du  cinq 
Juin,  1714,  quin'eft  point  ad  hoc,  mais  qui  elt  donnée  pour  tout  un  autre 
fujet,  c'eft-a-dire,  pour  fupprimer  la  monnoie  de  cartes  et  abolir  la  différent 
ce  du  quart  en  fus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  chofes,  lelquelles 
y  euffent  été  établies  par  le  Roi  (ce  qu'il  eft  néceffaire  d'obferver)  n'avaient  pas 
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tfu  befbin  d*un  édit  pour  être  révoquées,  comment  venuofi»  qoe  pat  cett€ 
même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces  deux  objets  ;  le  Roi  fans  i'annoncefi  (sina 
en  donner  les  motifs,  fans  que  perfonne  s'y  attendit,  fans  que  perfonne  Vtn 
eut  requis,  fans  qu'il  y  eut  pour  cela  aucune  néceffité,  aucune  raifon  d'Etat, 
le  Roi  ait  voulu  en  un  même  jour  déranger  toute  Téconorme  du  Canada^  tn  reii« 
verfer  le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  réfondre  toutes  les  promet- 
fes  et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  fommes  que  celles  écrites  dans  les 
contrats;  affaire  qui  êtoit  pourtant  la  plus  importante  qui  put  jamais  arriver 
en  Canada^  affaire  qui  fuppofoit  une  ruine  générale  du  pays  qu'on  ne  fçail 
point  avoir  fouffert  en  rien  ;  affaire  qui  n'a  prefque  eu  qu'un  exemple  dans  la 
monarchie,  lorfqu'en  1595,  ^P^^^  1^^  troubles,  Henry  IV.  par  deux  Edits» 
Tun  de  1595  et  l'autre  de  1596,  fe  contenta  de  remetti^e  pour  la  ville  de  Paris 
feulement,  aux  débiteurs  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  fur  la  rente,  mais  feulement  le  tiers  dea 
dnq  années  d'arrérages  qu*on  peut  demander  de  ces  fortes  de  rentes,  dont  on 
n'avoit  pu  faire  la  pourfuite  pendant  la  guerre,  Suffifoit^il  même  ici,  comme 
ofera  l'ajouter  le  Sieur  de  Rigauville,  que  le  Roi,  par  fa  déclaration  du  cinq 
Juillet  1717,  eut  ordonné  cette  réduâion  en  général^  fans  fpécifier  la  manière 
de  la  faire  ?  la  jufiice  du  Prmce  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre 
détail  de  ce  qu'il  ordonne  fur  la  fortune  de  fes  fujets,  exigeoit  encore  de  fa  Ma* 
jefté  qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour  parvenir 
à  cette  réduBion,  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers;  cela  demandoit  au 
moins  un  article  déplus  dans  la  déclaration  pour  l'explication  de  ce  détail, 
cette  rédaélion  en  effet  devoit-elle  être  fimplcment  du  denier  des  rentes  ?  ou 
étoit-elle  auffi  des  capitaux  ?  ne  faUoit*il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les 
tontrais  pour  les  changer,  ou  du  moins  mettre  i  la  marge  dev  contrats  la  ré« 
duâion  qui  en  écoit  ordonnée  ?  ne  falloit^il  pas  réformer  les  baux  à  loyer,  les 
contrats  de  conftitution  et  les  obligations  paffées  avec  termes  dans  les  payt^ 
ments  ?  fans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration,  un  titre  qui 
fubfifte  fans  changement,  parle  toujours  fon  même  langage»  il  reclame  fana 
ceffe  pour  fon  premier  état,  et  i  mefure  que  la  mémoire  d'une  telle  déclarai- 
lion  fe  fut  effacée,  quel  feigneur  n'étoit  pas  en  droit  de  demander  fa  rente  fut 
l'ancien  pied  ?  c'eft  à  ces  différents  caraélères  qu'on  doit  reconuoilre  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puifque  le  Roi  ne  t'explique  jamais 
imparfaitement,  et  que  cette  partie  d'arrangement  eut  pourtant  manqué  à  fa 
déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  choie,  finon  que  le  Roi  ne  l'a  paa 
fait,  et  que  telle  n'a  pas  été  fa  volonté.  Il  ne  faudroit  pour  achever  de  s'en 
convaincre  qu'examiner  les  termes.de  cette  déclaration,  qui  parleur  lîaifon  et 
leur  conftruâion  ne  pouvoient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de 
produire  une  pareille  opinion  :  l'article  9  veut  que  les  dettes  puiffent  être  ac- 
quittées avec  la  monnoie  de  France  à  la  dêduâion  du  quart»     Qui  eft  ce  qui 
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n'entend  pas  que  cVft  à  la  déduâion  du  quart  de  la  nonnoie,  puifque  ce 
quart  en  fus  eft  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et  non  à  la  déduélion  du 
quart  de  la  dette,  et  ces  mots  qui  eft  la  rédudion  de  la  monnoie  du  pays  eti 
oonnoie  de  France  ne  Texpliquent-ili  pas  aflez,  et  ne  fuffiTent-ils  pas  pour 
déterminer  et  appliquer  jufte  le  mot  de  déduâion,  et  le  rendre  relatif  au  mot 
de  monnoie  feulement,  ainfi  que  ça  été  l'intention  du  Roi,  et  non  à  la  detre, 
telle  qu'elle  foit.  Si  ces  termes  encore  euflent  été  autrement  difpofés  qu'ils 
ne  le  font  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte  que  les  dettes  pour- 
roient  être  acquittées  à  la  déduâion  du  quart  avec  la  monnoie  de  France^ 
&c.  Cette  tranfpofition  du  mot  déduâion,  lequel  fuivroit  immédiatement  les 
mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  fuit  le  mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu 
donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  un  doute,  finon  légitime,  du  moins  fuffifant 
pour  fupplier  le  Rot  de  s'en  expliquer,  mats  cet  équivoque  n'auroit  point  été 
fuffifant  pour  en  conclure  de  plein  droit  Tétabliflement  réel  et  effeétif  de  cette 
prétendue  déduction,  comme  Ta  fait  voir  le  Sieur  de  RigauvilU^  qui  croit  avoir 
aflcz  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chofe  qu'un  fimple  équivoque  dans  les 
termes  d'une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renverfement  dans  toutes  les 
a£Faires  d'un  pays.  Comment  voudra*t*on  donc  à  plus  forte  raifon,  s'il  n'y  a 
pas  même  lieu  du  moindre  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  difpofition 
qui  n'eft  point  dans  le  texte  de  la  loi,  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  fans  détruire 
la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  folides  du  droit  commun,  fans 
ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  confifte  dans  la  fidélité  et  l'exécution  des 
promefles^fans  déranger  les  principes  de  la  juftice,qui  eft  de  laifler  et  de  donner 
à  chacun  le  fieUtCt  fans  ufer  d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  Thabi- 
tant,  lequel  verroit  augmenter  fon  bien  et  (es  profits  par  la  faculté  de  vendre 
toujours  fes  denrées  et  fes  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pendant 
que  fon  feigneur  verroit  diminuer  ies  biens  et  fes  revenus  par  le  retranche- 
ment de  fes  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner  par  contre  coup  au 
préjudice  de  l'habitant,  parce  que  fhomme  de  condition  fentant  fon  revenu 
diminuer  d'une  partie  auflli  confidérable  que  le  feroit  le  quart  de  fon  bien, 
en  diminueroit  d'autant  fa  dépenfe,  et  fa  confommation,  qui  cependant  fou* 
tient  le  commerce  général  d'un  pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habi- 
tants ;  car  c'eft  à  l'habitant  à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  nobleiïe  de 
dépenfer,  à  quoi  le  Sieur  de  Rigamille  demande  à  ajouter  une  feule  réflexion 
auffi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du  cinq 
Juillet,  1717»  n'a  jamais  porté  cette  réduâion  des  fonds  et  des  rentes^quieft 
qu'en  1717,  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la  déclaration  en  queftion, 
l'idée  n*elt  venue  à  perfonne  dans  le  pays,  que  le  Roi  eut  eu  l'intention  de 
faire  de  retranchement,  et  que  le  Confeil  Supérieur,  à  qui  cette  déclaration 
étoit  envoyée  pour  l*enrégifirer,  ayant  d'ailleurs  fait  dès  remontrances  au 
Roi  fur  cette  déclaration  avant  que  de  l'enrégtftrer,  n'a  rien  touché  à  ce  fujet 
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•  à  (a  Majellé  dans  fes  remontrances»  quoique  cet  objet  qui  étoit  un  des  évé« 
nements  des  plus  importants  qui  put  arriver  dans  le  Canada^  eut  bien  mé« 
rite  qu'il  en  eut  parlé,  et  que  e'eut  été  le  vœu  commun  que  le  Con(eil  en  eut 
fait  fes  remontrances  au  Roi,  fi  Ton  eut  pu  penier  que  cette  réduâion  eut  été 
dans  l'intention  de  fa  Majefté,  il  ne  faut  donc  pour  s'en  convaincre  que  s'in- 
terroger les  uns  les  autres,  et  fçavoir  fi  en  1717  qu'eft  arrivée  la  déclaration 
du  cinq  Juillet,  quelqu'un  a  compté  fur  cette  diminution  de  fonds  et  de  rt^ 
venus,  fi  on  y  penfoit  en  1718,  que  le  Roi  a  renvoyé,  fur  \t%  remontrances- 
du  Confeil  une  féconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lefquelles 
remontrances,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  féconde  déclaration,  où  elles 
font  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient  rommen* 
cer  les  payements  en  cartes  réduites;  enfin  fi  Ton  y  penfoit  un  an  même  après 
1  enrégiftrement  de  la  féconde  déclaration  du  vingt  et  un  Mars,  1718,  laquelle 
féconde  déclaration  détermine  encore  d'autant  plus  clairement  la  déduâîoa 
de  ce  quart  en  queftion  à  la  monnoie  de  cartes,  qu'elle  dit  bien  difenement 
^ue  la  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relative* 
ment  à  l'abrogation  du  quart  en  fus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne 
vaudra  même  qu'une  livre  dix  fols  de  France^  car  c'eft  ainfi  que  les  deux  dé« 
darations  s'expliqtiant  l'une  par  l'autre,  ne  laiflent  plus  fur  cela  le  moindre 
lieu  de  douter.  Si  le  Confeil  Supérieur  eut  enrégiftrë  tout  d'abord  et  (ans 
aucun  retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  Confeil  y  auroit  pu  \oir  cette  prétendue  réduâion  des  dettes 
fans  rien  dire,  quil  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de  la  loi  etquM 
s'y  ferait  fournis,  mais  rien  n'eft  plus  capable  de  faire  fentir  que  ce  n'étoit  pas 
Ja  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainfi,  que  le  filence  qu'a  gardé  le  Con- 
feil fupérieur  fur  une  matière  qui  demandoit  fes  repréfentations  les  plus  ref- 
peâueufes,  mais  les  plus  Vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoujp  (ouffert, 
pendant  que  le  Confeil  faifoit  des  remontrances  lur  un  autre  point  de  la 
déclaration,  bien  moins  important  que  n'eut  été  celui-là  ;  fi  le  Confeil  n'en  a 
donc  rien  dit,  c'eft  que  la  loi  n'en  difoit  rien  elle  même  \  fi  Monfieur  le  Pro« 
cureur  Général  du  Confeil  fupérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer  les  principes 
du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  Roi  a  coutume  de  s'expliquer  dans  fes 
édits  et  dans  fes  déclarations,  n'a  pas  joint  fes  propres  remontrances  à  celles 
du  Conleil  pour  obtenir  du  moins  du  Roi,  fi  telle  eut  été  fa  volonté,  de  s'en 
expliquer  autrement  que  par  une  fimple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un 
édit  qui  feul  pourroit  innover  à  la  loi  des  particuliers,  et  déroger  au  droit 
commun  et  changer  les  conventions,  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'eft  fait,  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  n'étoit  que flion  de  rien  de  pareil  et  que  le  Roi  n'avoit  rien 
ordonné  qui  put  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion? 
par  quel  fort  a-t«eile  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aulfi  difgracieux  ?  On 
a'ell  point  furpris  que  les  chofes  avantagçufes  prennent  par  elles  mêmes  une  ex« 
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tention  de  faireurf  nais  qui  eft  ce  qui  peut  étendre  ptr  tine  fimple  interpvê* 
tation  qui  n'eft  jamais  pérmife,  les  difpofitions  d'une  loi  jufques  dans  le  genre 
de  favorable,  et  puis  qu'en  17179  et  notamment  en  17189  tems  au  quel  les  deux 
déclarations  du  Roi  ont  été  enrégiftrées  au  Confeil  fupérieur  de  Québec,  on  ne 
fbngeoît  pas  encore  à  cette  prétendue  réduâion  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu 
iurvenir  depuis  qui  Tait  établie»  ou  bien  fous  quel  prétexte^  quelques  uns 
feulement  fe  le  ioot«ils  figurés  ?  Le  Sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire 
attention,  que  bien  loin  que  cette  prétention  (oit  une  opinion  commune,  ceux 
mêmes  de  les  habitans  qui  la  veulent  foutenir»  font  li  peu  furs  du  principe  dont 
ili  Tappuyent,  que  les  uns  font  prêts  de  lui  payer  fes  rentes  en  entier,  pendant 
que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ;  que  néanmoins  cette  incertitude 
ou  cette  erreur  populaire,  laquelle  saccroit  de  jour  en  jour,  eft  très  préjudi* 
ciable  et  demande  un  remède  d'autant  plus  prompt  que  les  feigneurs  ont  beau- 
coup  de  peine  à  préfent  à  fe  faire  fervir  de  ieurs  rentes  par  leurs  tenanciers, 
auxquels  ils  font  réduits  à  ne  plus  donner, que  des  quittances  à  compte,  mais 
que  rhabiiant  et  le  fcigneur  n.'ayant  pour  leurs  rentes  qu'un  titre  qui  leur  eft 
commun,  qui  eft  leur  contrat,  ce  contrat  elt  une  loi  qui  n'a  pu  changer,  et 
qui  n'a  point  changé  en  effet,  commç  il  croit  l'avoir  amplement  démontré,  et 
dont  par  conféquent  il  demande  en  fon  particulier  l'exécutioii  ;  à  quoi  ayant 
égards,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant  par  le  dit  Sieur  de  Rigauville  que 
par  les  habitants  de  la  dite  feigneurie  de  Bellechajfe^  Nous  avons  condamné  le 
dit  Pierre  Blay  père,  et  le  die  Antoine  Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux 
dus  des  cens,  rentes  feigneuriales  et  redevances  de  chapons,  ainû  qu'il  eft 
porté  par  leurs  contrats;  les  avons  condamnés  folidairement  aux  dépens  de  la 
préfente  infiànce  et  de  la  Ggnification  de  la  préfente  Ordonnance,  leur  re- 
mettant Tamende  feigneuriale  pour  cette  fois  feulement  ;  avons  donné  défaut» 
contre  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Auguftin  Guignard^  Pierre  Gagnier^  François 
ButteauXf  ci-devant  nommés,  habitants  de  la  dite  feignearie  de  Bellechajfe,  défail« 
lants,  et  pour  le'profit,  les  avons  condamnés  à  payer  les  cens  et  renies  feigneu« 
riales  et  redevances  de  chapons,  fuivant  et  conformément  à  ce  qui  eft  porté 
^^ajcyrs  dits  contrats,  tant  du  paffé  que  jufqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condam« 
nés  folidairement  à  tous  les  dépens  de  la  préfente  inftapce  avec  les  dits  Pierre 
et  Antoine  Blay^  et  en  particulier  en  l'amende  feigneuriale  de  cinq  fols  par  cha« 
cun  des  dits  défaillants  ;  Permettons  au  dit  Sieur  de  Rigauville  de  faire  pu* 
blieret  afficher  notre  préfente  Ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  ladite 
feigneurie,  et  par  tout  oii  befoin  fera.  Mandons,  &c«  fait  et  donné  en  notre. 
Hôtel,  à  Québec,  le  feize  Novembre,  mil  (cpi  ceat  vingt  fept. 

(Signéj  DUPUY. 
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ORDONNANCE 

Qui  tient  les  habitants*  du  Sieur  La  Pérade  à 
jnoudre  au  moulin  banal,  fuivant  leurs  con» 
trats   de  conceffion,  du  loe  Juillet,  1728. 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY. 

SUR  la  requête  à  nous  préfemêe  parle  Sieur  De  la  Ptradtt  Seigneorife 
SUé  Anne^  difant  qu'une  partie  des  habitants  de  fa  Seigneurie  fe  difpen* 
><)•  fent  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains»  quoiqu'ils  y  foient  obligé» 

par  leurs  contrats,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  difcuffion  en  l'année  1707,. 
Monfieur  Raudot^  lors  Intendant,  rendit  une  ordonnance,  par  laquelle  il 
ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitants  de  la  dite  feigneurie,  de  porter  moudre 
leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  Sieur  De  la  Pérade^  avec 
défenfes  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  l'amende  ;  que  malgfi 
toutes  Tes  obligations  et  défenfes,  les  dits  habiunts  vont  continuellement 
moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé  ces  jours  paBës  de  faife 
feiire  une  faifie  chez  le  nommé  Pitre  Brisson,  meunier  du  Sieur  Levrard^  en  fa 
<>  Seigneurie  de  St.  Pierre^  demandant  le  dit  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner 
par  devant  nous  tous  les  dits  habitants  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont 
porté  au  moulin  du  dit  jBn$5on,  *que  le  dît  Brisson^  pour  déclarer  la  quantité 
de  bled  ou  farine  qu'il  a  aux  dits  habitants,  la  dite  requête  répondue  ainfiv 
permis  au  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner  par  devant  nous,  tant  ie  dit 
Curé  de  Ste.  Anne,  que  les  autres  habitants  qui  avoient  contrevetni  à  Foràon^ 
^nance  de  Monfieur  Raudot^  tant  pour  les  entendre  en  leurs  rairons  que  poo» 
voir  prononcer  fur  la  faifie  et  confifcation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu,  permis*  auifi 
de  faire  affigner  pareillement  le  meunier  ou  farinier  du  mouUn  de  la  Seigneurie 
de  St.  Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à  moudre,  et  que  eependaiK 
les  dits  bleds  ou  farines  faifis  dans  le  moulin  farinier  de  la  diM  SergneoK 
rie  de  St.  Pierre,  refieront  faifis  entre  les  mains  du  meunier,  qui  en  réw 
pondra  en  fou  propre  et  privé  nom,  comme  dépofitaire  de  bien  de  jttftice^ 
fur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitants  ayant  comparu  au  nombre  de  huit, 
en  notre  Hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  Sieur  De  la  Pérade,  par  la  Dame 
fon  époufe,  chargée  de  fon  pouvoir,  les  dits  habicants  nous  ont  préfentè 
un  écrit,  par  lequel  ils  expofent  que  depuis  longtems  le  moulin  du  dit  Sieur 
De  la  Piradc  étoit  délabré,  fi  vrai,  qutt  depuis  les  affignations  à  eux  donnée» 
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pour  fo  Ktkkre  en  cette  ville  et  en  notre  Hôtel,  le  dit  Sieur  De  la  Péraie 
a^oit  mis  iftO' charpentier  à  le  racommoder  ;  que  le  meunier  qui  étoit  an  dit 
noulin  étok  un  fripon»  reconnu  même  pour  tel  du  dit  Sieur  De  la  Pérade^ 
qvt  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le  mettre  dehors  da  dit  moulin»  pour  cette 
nâfon;  que  d'ailleur«  ce  moulin  n'étant  pas  fufBfant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'il»  ont  befoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  eu  reçois  en- 
core des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préféreacct  et  cela,  parce  qu'étant 
de  moitié  dans  la  mouture  que  garae  le  dit  moulin,  fon  iiltérêt  le  porte  i 
les  contenter  et  à  les  Tervir  d^abord  qu'ils  viennent,  au  préjudice  d'eux» 
tenanciers  et  fujets  au  dit  moulin,  fe  prévalant  de  ce  que  ne  pouvant 
fe  difpenfer  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  fera  toujours  en  droit 
de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  en  outre  qu'ils  âyent  à  lui  payer 
la  mouture  des  bleds  qu'ils  porterorent  ailleurs  moudre,  alléguant  encore  let 
dits  habitants,  que  pour  rétablir  le  bon  ordie,  et  les  mettre  à  l'abri  des  torts 
confidérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  fupporter  fur  leurs  farines,  le  dit 
Sieur  De  la  Pérade,  foit  obligé  d'avoir  un  brancard  et  des  poids  à  ion  mou* 
Kn,  afin  qu'en  péfant  leur  bled  en  préfence  du  dit  meunier,  ils  puiflem  auffî 
devant  lui  répefer  leur  farine,  dffant  enfin  les  dits  habitants,  que  bien  loin 
de  vouloir  fe  foustraire  d'aller  au  dit  moulin,  il  leur  eft  fort  avantageux 
de  ne  pas  être  obligés  de  porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'eft  l'extrême 
néceflité  qpi  les  a  forcés;  mais  qu'ils  ne  s'en  abfenteroient  jamais,  fixions 
voulons  bien  régler  et  fiatuer  fur  leur  repréfentatîon  ;  et  par  le  dit  Sieur 
De  la  Pérade,  comparant  comme  dit  eft,  nous  a  été  dit,  que  les  allégués  de 
fes  habitants,  ne  partent  que  d'un  efprit  de  mutinerie  et  de  défobéiflance,  fon 
moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce  qu'il  offre  de  prouver,  en  le  faifant 
vifiier  fi  nous  l'ordonnons  ainfi,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ;  que  s'il 
y  fait  travailler  à&uellement,  ce  n'cft  que  par  une  attention  qu'il  a  toujours 
€u  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  eaufer  quelque  retardement,  puif* 
que  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'eft  qu'une  garniture  de  fuzeaux  et  d'aluchons 
qu'il  fait  faire  par  précaution  ;  que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité 
du  meunier,  cela  ne  vient  que  d'un  efprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ayant 
jamais-  fait  de  plaintes  précifes  et  circonftanciées,  mais  des  plaintes  vagues, 
au  fujet  desquelles,  lui,  dit  Sieur  De  la  Pérade^  pour  leur  donner  toutes 
fortes  de  fatisfaâion,  en  a  changé  en  moins  de  iS  ans,  de  14  fans  avoir  pu 
les  contenter  I  que  quand  ils  dilent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit 
moulin,  auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il 
vouloitdire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  Sieur  Delà 
Pérade  n'a  rien  de  plus  recommandé  à  fon  meunier,  en  leur  préfence,  que  de' 
fervir  la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exaâitude  et  fidélité;  que 
par  cette  plainte  ils  donnent  eux  mêmes  la  confirmation,  combien  mal  à  pro^ 
pos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  fe  plaindre  du  dit  moulin,  en  alléguant 
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par  leur  règle  qu'il  eft  tout  délabré  depuis  longtems»  puifqo*ilfl  avancent  qae 
les  étrangers»  qui  n'y  font  pas  par  conféquent  fujets»  y  viennent,  et  y  font  fer« 
vis  à  leur  préjudice  ;  que  quand  ils  difent  qu'ils  manquent  de  farine  danr 
leur  befoin  ordinaire,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais, 
voulu  apporter  ni  prendre  le^  mefures  convenables,  quoiqu'ils  en  ayent 
été  plufieurs  fois  invités,  qui  feroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin, 
ce  qui  ne  dépendroit  que  de  leur  volonté,  puifque  lorfqu'ils  viennent  cher» 
cher  une  poche  de  farine,  ils  n'auroient  qu'à  y  apporter  une  poche 
de  bled,  et  fc  confoimant  à  ces  arrangements  néceflaiies,  ils  auroient 
toujours  du  bled  au  moulin,  et  feroient  aflurés  par  ce  moyen  d'avoir  auffi 
toujours  de  la  farine,  mais  \ leur  conduite  eR  bien  différente,  y  en  ayant  qui 
attendent  fouvent  qu'ils  foient  à  leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin, 
et  n*ayant  pas  profité  par  leur  négligence  des  vents  fuffifants,  qui  auroient 
fourni  de  farine  à  toute  la  côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien 
faire  qu'ils  manquent  de  farine,  mais  c*eft  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier 
ni  au  moulin;  à  l'égard  du  brancard  et  poid$  qu'Us  demandent  qu'ils  foient 
mis  dans  le  dit  moulin,  ils  favent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi 
un,  que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de  foup* 
çons,  cela  avoit  fait  naître,  comme  cela  feroit  encore,  une  infimté  de  chicane, 
de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puifque  pour  que  cela  pu  fervir  à  quelque 
Ghofe,il  faudroit  que  les  dits  habitants  eu  fient  un  commis  à  gage  pour  écrire  à  fur 
et  mcfure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pefanteur  àc  leur  bled  et  celui 
enfuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car  de  dire  qu'ils  s'ea 
rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes,  cela  ne  peut  pas  (e 
penfer,  ce  feroit  une  autre  fource  de  difpute,  ils  en  ont  fait,  eu  et  vu  1  expé« 
rience  par  le  pafle,  mais  ils  ne  font  cette  demande  aujourd'hui  que  parce 
qu'ils  fe  font  imaginés  qu'ils  l'embarrafieroient,  à  quoi  ils  fe  trompent  ;  il  y 
auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convenable  et  moins  embaraflant, 
qui  feroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une  différence  aufli  confidérable 
que  celle  qu'ils  difent  de  la  farine  qu'on  leur  rend  au  moulin,,  au  bled  qu'ils 
y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir,  et  de  le  venir  avertir  afin  de  pou* 
voir  conftater  le  fait,  et  voir  ceux  qui  ont  tort;  demandant  le  dit  Sieur  de  la 
Péradt^  attendu  que  fon  moulin  a  toujours  été  et  eft  en  état  de  faire  de  bonne 
farine,  à  la  vifite  duquel,  en  tout  cas,  il  ie  foumet  aux  dépens  de  qui  il  ap« 
paitiendra,  et  que  fi  les  dits  habitams  ont  été  ailleurs,  comme  il  eft  bien 
prouvé  et  juftifié,  c'eft  par  un  efpri^  de  mutinerie  et  de  dérobeiflance  à  leur 
engagement,  et  aux  Ordonnances  qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  de| 
raifons  qu'ils  allèguent,  que  la  faifie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brijjon^ 
meunier  de  la  feigneurie  de  St.  Pierre^  appartenante  au  Sieur  Lévrard^  des 
bleds  qij^e  fes  tenanciers  ont  portés  à  fon  moulin,  foit  déclarée  bonne  et  vala- 
ble, et  que  le  dit  Briffon  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformé- 
ment aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous 

les' 


t 

Jugements  des  Intendants,  293 

ks  babitants  qui  ont  été  porter  leur  Mcd  i  un  aotre  moulin  qa*à  celui  de  Is 
feigneurie  auquel  ils  font   obligés,  à  payer  la  mouture  à   proportion  de  la 
Gonfommation  qu'ils  font  dans  leur  famille;  que  nouvelles  défenfes  leur  loient 
faites,  fous  les  mêmes  peines  de  faifie  de  leiir  grain,  de  s'ahfenter  du  di^  mou« 
lin,  fans  une  permilfion  par  écrit  du  dit  Sieur  àt  la  Pétade;  et  à  telle  amende 
qu*il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  font  contrevenus,  et  au  ftarplus- 
condamner  les  dits  habitants  à  tous  (es  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
Ville  que  féjout  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dits  conirats^  de-concef- 
fion  des  dits  habitants,  par  lefquels  ils  font  obligés  indifpenfablement  de  por- 
ter leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  feigneurie,  une  Ordonnance 
de  lAonûcut .  Raudot,  rendue  fur   une  pareille  difficulté  le  30e  Août  lyOTi». 
qui  les  y  oblige  fous  peine  de   confifcation  des  dits  grains  qu'ils  porteront 
ailleurs^  et  à  telle  amende  qu'il  fera  jugé  à  propos  ;  Nous  avons  déclaré   la 
dite   faifie  faite  entre  ks  mains  du  dit  Brijfon^  meunier  de  la  feigneurie  de 
St.  Pierre^  tant  (ur  le  curé  de   la  dite  feigneurie  de  Ste,   Anne^  que  fur  les^ 
autres  habitants  d'icelle,  bonne  et  valable,  et  en  conféquence  Ordonnons  que: 
le  dit  Brijfon  remettra  les  bleds  ou    farines  faifis  entre  fes  mains,  ou  cellea^ 
du  dit  Sieur  de  la  Pérade,  conformément  aux  mémoires  qu*il  nous  en  adonnés,, 
fur  le  reçu  duquel  il  en  fera  bien  et  valablement  déchargé  ;  Faifons  de  nou»- 
veltes  défenfes,  tant  au  curé  du  dit  lieu,  qu'à  tous  les  autres  habitants,  de 
porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  (eignea«*> 
rie,  à  peine  de  confifcation  des  dits  grains,  et  de  telle  amende  que  nous  juge- 
rons i  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain  qu'ils  auront  porté  ailleurs  :. 
et  pour  empêcher  l'abus  qui  fe  commet  au   moulin  par  les  dits  habitants,, 
lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autres  au  lieu  de  la  leur  propre,  nqus 
leur  défendons  très  expreffément  de  reprendre  aucuns  grains  ou  farine  qui  ne 
leur  foient  donnés  par  le  meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  pourfuivis  comme 
ayant    fait    tort   aux    autres  qui  auroient  du  grain   ou  faiine  dans  le  dit. 
moulin,  ni  d'y  entrer  que  lorfque  le  dit  meunier  y  fera  ;.  et  en  cas  que  queL- 
qu'un  d'eux  ait  lieu  de  fe  plaindre  fur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir, 
été  fait  dans  le  dit  moulin,  fur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  tfi 
la  farine  que  le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui   en  feroit  dû.  Nous* 
ordonnons  qu'il  en  fera  fa  plainte  fur  le  champ  au  dit  Sieur  De  la  Péradct. 
et  qu'avant  d'enlever  la  farine,  IL  le  requerra  de  vouloir  fe  tranfporter  aa 
dit  moulin^  pour  conftater  le  fait  et  faire  rendre  jufiice  à  qui  il  appartiendra,, 
et  qu'après  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  fera  reçu  à  fe  plaindre  :  avons 
condamné    les  habitants    aux  dépens  tant  des    faiiies  que  des  aflignaiions,. 
enfembie  aux  frais  de  voyage  du  dit  Sieur  De  la  Péradt^  que  nous  avons 
tkxés  à  trente  livres,  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de  voyagç  fera  réparti^ 
fur  Ceux  d'entre  les  habitants  fur  lesquels  les  faifies  de  grains  ont  été  dé- 
clarées  bonnes   et.  valable»,  lesquels   demeureront  déchargj6s  de  l'amende,. 

le 
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le  ék  Sknr  Be  la  Pirade  ayant  déclarff  ironloiB  k  ktir  rameltre  po»r  éeite* 
fois,  ce  qui  fiera  exécuté,  nORobftant  oppoftiioa  ou  a)»pellatioa  i|«ielcoiiqaeft. 
MatuiooA»  Sec  Fait  et  donne  ea   notre  fiôtd,  i  Quàitc^  ce  dix  Juillet^  mil: 


iept  cent  vingt  huit» 


(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

En  faveur  du  Sieur  Chs^rêt  contre  plufieurs  de 
fes  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne 
tiennent  ni  feu  ni  lieu,  du  i8  Février,  1 730.. 

GILLES    H  O  C  Q  U  A  R  T,  &c. 

Ordcmnxnces*    OUR  la  requête  à  nous  préfeûtée  par  Etienne  Ckarêt,  Seigneur  de  ]a  Côte  de 
^Vol^xvn?    *^  Lauzon,  contenant  qu*il'aurott  depuis  plofieurs  années  coneédé  des  terres 


^oi.é8*K^«    et  habitations  dans  fa  dite  feîgnturte  à  plufieurs  particuliers  qui  ne  fe  font 


fept  cent  onze,  lequel  arrêt  a  été  ci-devant  et  fufiBfamment  notifié  dans  toute- 
la  dite  Seigneurie  de  Lauzon,  par  publication  faite  à  la  porte  de  Téglife 
paroifliale  du  dît  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  laquelle  négKgenee^  outre* 
qu'elle  eft  contraire  aux  intentions  de  fa  Majefté,  eft  encore  préjudiciable 
aux  intérêts  du  dit  Sieur  Charéû,  et  aux  autres  habitants  établis  dans  la  dite 
Côte  de  Lauzon,  Nous  fuppliant  le  dit  Sieur  Charêt  de  fixer  aux  dits  partie 
cuh'ers  tel  délai  qu'il  nous  plaira,  pour  qu'ils  ayent  à  fe  conformer  au  dît 
arrêt  du  Conieil  d'Etat  et  à  leurs  titres  de  conceffîon,  et  que  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  fur  leurs  terres,  et  icelui  palTâ^  ils  feront 
déchus  de  la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  lèront  réunies  de  droit  au 
domaine  du  fuppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées^  à  qui  il  avifenr 
bon  être.  Vu  la  dite  requête,  enfemble  l'arrêt  du  COnfeil  d'Etat  du  Roi,  du 
fis  Juillet,  mil  fept  pent  onze,  tout  confidéré.  Nous  avons  ordonné  et  or^ 
donnons,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordorrnaiice, 
jufqu'au  dernier  Décembre  de  la  prélente  année^  indufivement,  et  pour  toutv 

préfixioa 
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ÊrëSktoti  et  diflat,  tttui  dâtbt  iqtii  ont  ^ts  tte»  tarifé  et  <Ailltéffl6li8  dtam  la 
ignevrie  4e  la  tdie  ié  Lauzàn^  fèrmlt  tettti»  d'y  avoir  feti  et  lieu,  et  de  le» 
mettre  en  v^lear,  et  ce  eonformêmetit  ft  Tarrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Ro},, 
du  fix  Juillet,  Diil  fept  cent  0112e,  i  faute  dfe  quoi,  et  le  dit  temps  paft»  nou» 
les  déclarons  déchus  de  toute  pFO(>riété  dta  <Bté«  terres,,  et  icelles  réunirons 
au  domaine  du  dit  Sieur  Ckérêt^  êrr  Ktpportànt  par  hi,  les  certificats  du  caré 
de  la  dite  paroifle  et  du  capitaine  ée  fniltee  de  la  dite  c&te,  cbmme  les  dita 
habitants  n'iauronc  point  tenu  féu  et  lieu  fur  leurs  dites  conceffîons,  dans  le 
dit  temps  que  nous  leur  accordons  de  gracè,  pour  fe  conformer  ad  dit  arrêt 
dû  Confeil  d^Erat  du  Roi.  Et  fera  la  prêfente  ordonnance  lue^  pubKée  et 
affichée  à  la  porte  de  Téglife  de  la  dite  fergneurîe,  à  riflue  de  intffe  paroiffiale». 
fe  plus  prochain  dimanche,  et  fignifiée  à  la  requête  du  dit  Sieur  Charêi^ 
Il  tous  ceux  de  fe  s  habitants  qui  font  dans  le  cas  y  mentionné»  i  ce  qu'ils  n*ea 
nlgtiorent.  Mandons»  Sec.  Fait  en  notre  H&tel»  i  Québtc^  le  dix  hoit  Février» 
mil  fept  cent  trente; 

(Signé)  HOCiJUART. 

«  « 

ORDONNANCE 

Portant  réunion  de  plufieurs  terres  au  domaine 


de  Lauzon,  faute  par  les  habitants  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu,  du  30e*  Mars,  lygOé 

GILLES    HOC  QUART,  &<:• 

Vu  par  noutTarrêi  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,dufix  Juillet  mil  fept  centonze,   ^'JS^S* 
par  lequel  fa  Majefté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habiunts  de  la  NouvelU    ^VoU  xixr 
Iranct  de  mettfe  leurs  terre»  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  du  jour    FoV7i,,R«* 
de  leur»  coneeifions»  ils  feront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres  ;;  et  que 
ia  réunion  en  fera  faite  aux  domaines  des  feigneurs*  par  les  Sieurs  Intendants^fur 
kt  certificats  el  atteftations  dea  curés  et  capitaines  de  milice»  comme  les  dits  ha» 
MuntB   n'aurost  point  fatislait  au  dit  arrêt»^     Notre  ordonnance  du  dix*huit 
Février»  mil  lept  cent  trente,  par  laquelle  fur  les  plaintes  qui  nous  furent 
Jfliites  par  le  Sieur  Etitnnc  Cliarêt^  Seigneur  de  La  Câte  de  LauzorUf  ^e  plu» 
fit uf  a  particuliers»  à  qcii  il  aucoit  concédd  depuis  q,uelq|ies  années  d!es  terrea 
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•dans  fa  dite  feigneurie,  n'y  tenoient  point  feu  et  lieu  et  ne  les  tnettoient  pcnoz 
en  valeur,  quoique  les  terres  des  dits  particuliers  fuflent  dès  lors  dans  le  cas  de 
la  réunion»  Nous  aurions  bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau 
délai  de  dix  uois,  pour  qu'ils  fè  miflent  en  état  de  fatisfairt  au  dit  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  fous  les  peines  y  portées.  La  publication  faite  de  notre  dite 
Ordonnance  avec  affiche  à  la  porte  de  l'églife  de  SU  Jojtph^  paroifle  de  la  dite 
Seigneurie,  «du  vingt  fixdu  dit  mois  de  Février  au  dit  an,  par  Benoit 
La  requête  à  nous  préfentée  par  le  dit  Sieur  Charct^  le  i6e  du  piéfent  mois, 
contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers,  y  dénommés,  tous 
propriétaires  de  terres  dans  la  diteieigneurie  de  Laïuon,  lefquels  ne  fe  font  pas 
mil  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous  leur  avions  ac- 
cordé, qui  eft  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  favoir;  les  hoirs  et  ayani 
•caufe  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  fur  quarante  de  profondeur^ 
.au  premier  rang  ;  Charles  Gauthier^  pour  dix  arpens  de  front  fur  quarante  de 
profondeur,  aulli  au  premier  rang;  Eujlache  Sam/on^  pour  trois  arpens  de 
front  fur  trente  de  profondeur,  au  fécond  rang;  la  veuve  Grenet,  pour  deux 
terres  au  fécond  rang,  de  trois  arpens  chacune  fur  trente  de  profondeurj  j^^ 
Jeph  Girard^  pour  une  de  trois  arpens  au  fécond  rang  fur  trente  de  profondeur; 
François  Brûlot^  pour  deux  arpens  et  demi  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Zouis  Fagot^  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  J^ojtph  Fagot 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur';  Michel  Jourdain^ 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jojeph  Jourdain^ 
aufli  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;;  Louis  Marchand^ 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay,  au 
4roifieme  ran^g,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Jofeph  Guay^  auffi  pour  trois  arpens  de  front  iur  trente  de  profondeur  ;  Michel 
Guayf  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Bapiijlt 
Girard^  auffi  pour  trob  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Charles 
Girard^  au  troifieme  rang,  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Glande  Girard^  auffi  pour  trois  arpeiH  de  front  fur  trente  de  profoadeur  ;  Jac^ 
ques  Girard^  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  et  par 
laquelle  requête  le  dit  Sieuf  ^Aar^^  conclud  à  ce  qu'il  (bit  par  nous  palfé  outre 
i  la  réunion  des  dites  terres  à  fon  domaine,  fur  les  certificats  des  curés  et  ca* 
pitaines  de  QÔtes  de  la  dite  feigneurie,  qu'il  nous  auroit  repréfentés;  et  vu  les  dits 
certificats  dé  Sieurs  La  Rue^  Curé,  et  Ctni^ur^, capitaine  de  milice  de  la  dite  côte 
et  feigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  1  autre  en  date  du  douze  Février  dernier,  par 
lefquels  ils  attellent,  que  tous  les  dits  babitants  ci-deflus  ne  tiennent  point  fe^ 
et  Heu  depuis  pluûeurs  années  fur  les  terres  qu'ila  ont  pris  dans  la  dite  fei- 
gneurie de  Lauzon^  et  tontconfidéré»  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  don« 
^  lié  par  fa  Majeflé,  et  en  exécution  du  dit  Arrêt  du  Confeil  d'£tat  du  Roi  du 
iix  Juillet,  mil  fept  cent  t>nxe,  avons  déclaré  tous  les  dits  paifticuliers  ci«def- 
fu»9  (avoir^  les  dits  hoirs  iou  ayans  caufe  4e  défunt  Dumont^  Charles  Gautier^ 
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Eujlache  Safnfcntf  la  veuve  Grenet^  J^fiP^  Girard^  François  Brûlot^  Louis  Fa* 
got,  Joftph  Fagot,  Michel  Jourdain^  Jofepk  Jourdain^  Louis  Marchand^  Chatm 
les  Guay^  J^S^P^  Guay,  Michel  Guay^  Jean  Baptijle  Girard^  Charles  Girard^ 
Claude  Giruri^  Jacques  Girard^  bien  et  duemeiK  déchus  de  toute  propriété 
des  dites  terres  à  eux^ concédées,  et  fituées  en  ladite  feigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  eux  d  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans 
le  tems  ordonné,  tant  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  d*£tat  que  par  notre  Or» 
donnance  du  i8e  Février,  1730,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit 
Sieur  Charet;  et  fera  là  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte 
de  Téglife  de  la  dite  feigneurie,  iifue  de  mefle  paroiffiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits 
particuliers  y  dénommés  n'en  ignore  Mandons^  &c«  fait  à  Québec,  le  trente 
Mars,  1730. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Qui  permet  aux  Seigneurs  de  Tlsle  Jésus  de 
se  faire  payer  leurs,  rentes  en  argent  ou 
chapons,  suivant  les  contrats  de  conceflion, 
du  27e.  Juin  1730, 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

SUR  ce  qui  nous   a  été  repréfenté   par  les  Seigneurs   de  Vlsle  Jésus,  que    Ordonnancct. 
les  habitants  de  la  dite  Ifle,  dont  les  contrats  de  conceffion  portent   qu'ils    ayjuin.nso. 
payeront  leurs  rentes  feigneuriales  en  chapons  vifs,  ou  vingt  fols  pour  cha-    ^^.'*  ^yo 
que  chapon^   au  choix  des  dits  Seigneurs,  ne  vouloient  point  de  cette  altcr*        *^' 
native^  et   prétendoient  choifir  eux-mêmes  de   payer  en  chapons  ;    Nous, 
ayant   égard  aux  dites  repréfentations,  ordonnons,-  qu*en  conformité  des  dits 
contrats,  les  Seigneurs  feront  maîtres  de  choifir  pour  le  payement  de  leurs 
rentes,  ou   qu'elles  leur  feront  payées  en  chapons  ou  en  argent,  comme  bon 
leur  femblera.     Mandons,  &c.  fait  à  Montréal^  le  vingt  fept  Juin  mil  fept 
cent  trente; 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

.  Qui  enjoint  aux  habitants  de  X-ongueuil  de 
produire  au  Seigneur  du  lieu  leurs  titres, 
&c.  du   17e.    Juillet    1730. 

GILLES    HOCQUART,    &c. 

Ordonnancei,  QUR  ce  quî  nous  a  été  rcpréfcntc^par  Charles  Lemoinc^  Baron  de  Z(?ii- 
i7juil.  1730!  O  gutuil^  Et  Seigneur  de  Bdœil^  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  âr  Z.on« 
F  1  K^  gucuilf  fon  père,  aucuns  des  habitants  des  dites  feigneuries  n*avoîent  ap- 
porté au  fuppliant  les  titresi  en  vertu  des  quels  ils  jouifTent  des  terres  qu'ils 
ont  dans  les  Seigneuriesi  ainfi  que  tous  les  tenanciers  des  Seigneurs  y  font 
obligés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  fuivie  en 
ce  pays;  qu'il  s'en  trouve  au (li  parmi  les  dits  habitants  qui  n*ont  point  de 
contrats,  ce  qui  empêche  que  le  fuppliant  puiflè  faire  procéder  à  la  con- 
fcâion  du  papier  terrier  des  dites  feigneuries,  et  connoitre,  ce  que  chacun 
des  dits  habitants  poffède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lut 
devoir  ;  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  fur  ce  lui  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois 
mois,  du  jour  de  la  troifieme  publication  de  la  préiente  Ordonnance,  pour 
tout  détail  tous  les  habitants  de  ia  Baronie  de  Longueuil,  et  feigneurie  de 
Belœilf  feront  tenus  de  rapporter  et  reprefenter  au  dit  Baron  de  Longueuil 
les  billets  et  contrats  de  conceflSon,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres 
qu'ils  pofledent  dans  les  dites  feigneuries,  defquels  titres  et  contrats,  ils  fe* 
ront  tenus  de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  feigneur:  ordonnons  en  outre 

Îiue  tous  ceux  des  dits  habitants  qui  n'ont  point  de  contrats  de  leurs  terres, 
eront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à  peine  d'y  être  contraints  par 
les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit 
feigneur;  laquelle  ordonnance  fera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  Dimanches  confécutii^s,  à  ce  que  peribnne  n'en  ignore.  Mandons,  Scc^ 
Fait  à  Montréal^  le  dix-fept  Juillet,  mil  fept  cent  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 

« 

ORDONNANCE 
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Qui-  ordonne  à  tous  les  habitants  de  payer  les 
dixmes  aux  curés  des  paroifles  de  l*Isle  de 
Montréal,  du  dix-huit  Juillet,  mil  fept  cent 
trente, 

GILLES     HOC  QUART,    &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Meflieurs  les  Curés  des 
paroifles,  Gtuées  dans  Tétendue  de  cette  Ifle,  et  autres  côtes  de  cette 
colonie,  qu'une  grande  partie  des  habitants  de  leurs  paroifles,  n^ont  point 
fatisfait  fux  dixmes  qu'ils  leur  doivent,  ainfî  jqu*ils  y  font  obligés  par  les 
loix  divines  et  humaines»  nous  requérant  de  vouloir  bien  fur  ce  leur  pour* 
Toir:  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitants  des  paroifles  de  Tlfle  de  Mon-^ 
trial^  et  â  tous  autres,  de  payer  inceflamment  les  dixmes  échues  de  tous  les 
gtains  qu'ils  ont  recueillis  fuivant  Tufage,  et  dy  fatisfaire  exa6leinent  par 
la  fuite,  à  peine  de  dix  livres  d*ameilde  contre  les  rcfufants.  Mandons,  ècc. 
fait  à   Montréal  \tà\x\i\x\i  Juillet,  mil  fept  cent   trente. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  permet  au  Sieur  De  la  Corne  de  faire  Ven- 
dre une  terre  fituée  dans  fa  Seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus,  du 
2oe.  Juillet,  1730. 

GILLES    HOCQUART,    &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfcnté  par  Jean  Louis  De  Lacorne,  Chevalier, 
aajiiu.  17W.  Seigneur  de  Chaptes^  Chevalier  de  Tordre  militaire  de  5^.  Louis^  Lieutenant 

Vol.  XViïT.    pour  le  Roi,  et  Commandant  de  la  Ville  el  Gouvernement  de  Montréal^  ^u'il 
Fol. 45* R    .    jjypQJj  ^^^^  fj^  Seigneurie  de  la  Corne,  une  terre  de  deux  arpents  de  front. fur 

trente  de  profondeur^  laquelle  auroit  été  concédée  par  feu  Antoine  de  Pecavài^ 
Chevalier,  Seigneur  àc  Contrecœur^  père  de  Dame  Marie  de  Pecaudi,  époufe 
du  fuppliant,  au  nommé  Langoumois,  qui  a  paflé  en  France  depuis  plulieurs 
*  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  terre  à  feu  Antoine  Eméri  Caudére,  la» 
quelle  terre  appartient  à  fes  enfants,  tant  du  côté  de  Marie  Devaux,  fa  pre^ 
mière  femme,  que  du  côté  de  Marianne  Favereau,  fa  féconde  femme,  lesquels 
fe  repofant  les  uns  fur  les  autres,  ne  la  font  point  valoir,  et  négligent  pareille» 
ment  de  payer  au  fuppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  montant  à  la 
fomme  de  cent  cinq  livies  un  fol,  iuivant  le  mémoire  à  nous  préfenté  par  le» 
enfants  et  héritiers  du  dit  Antoine  Emery  Caudére,  pourquoi  il  requiert  qu'il 
nous  plaife  fur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  fe  défriche 
point,  et  par  conféquent  porte  préjudice  à  ceux  qui  en  font  voifins;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudére  ayant  comparu  par  devant  nous, 
iceux  ouis,  qui  ont  confenti  à  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  confidéré,  Noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  fera  criée  par  trois  dimanches 
conféculifs  à  la  porte  des  églifes  paroiffiales  de  Contrecœur  et  St,  Ours,  pour 
être  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérifleur,  devant  les  Sieurs  Mignac^ 
Curé,  et  Pierre  Ménard,  Capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  pour  du  prix 
qui  en  proviendra,  être  le  dit  Sieur  De  la  Corne  r^mbourfé  de  la  fomme  de 
cent  cinq  livres  un  fol,  pour  arrérages  des '  cens  et  rentes  à  lui  dus,  échus  du 
paffé,  jufqu'au  jour  de  St.  Martin  prochain,  et  le  rêflant  du  dit  prix  être 
remis  .par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  dit  capitaine  de  milice,  pour  la 
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dillribution  en  être  faite  à  h  veuve  et  héritiers  du  dit  Cauitre^  chacun  pour 
la  part  et  pdrtion  qui  li^r  revient,  le  tout  en  pféfençe  du  dit  Sieur  Curé^  et 
du  dit  Capitaine  de  milice.  Mandona»  &c.  Fait  i  Montréaîj  le  vingt  Juillet» 
mil  fept  cent  trente. 

(Signé)  HOCQUART 


.» 


'»  •. 


ORDONNANCE 

.     .     '  .  .      " 

Portant  réunion  des  terres  des  particuliers  y  dé- 

■  *  • 

notntnés  au  domaiiiè  du  Sieur  Boucher  de  Nù 
vervilk^  eii- vertu  de  l'Ordonnance  du  24e  Juil- 
let, 1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
lieur  défend,  ainfi  qu'à  tous  autres,  de  ven- 
,  dre,  loéder  bu  échanger  leurs  terres,  pour 
'  éviter  toute  furprife,  vdu. 2 7e  Juillet,  1732. 

■   ^    GILLES    HOCQUART,    &c 

V  aotre   ordonnance  du  246  Jtiiil^,  1730,  rendue  (ur  la  requête  du 
,,  §iQur  Jtan  Baptifie  Boufiher  de  NmrvilK  Ecuyer,  Seigneur  de  Chambly    ^^^^^l\\ 
par  k9):t^lle  nou$  aurions  ordonné  que  tpus  \e^  habitants  y  dénon^més  deidrant    Voi.xx.Vol! 
^u  çt  Ti^u  fiir  lepvi  terres^  et  feront  tenuf  4y  faire  du  défort  ^q&.  huit  mois^    ^^o*  v  o . 
pour  tput  delaù»  à  compter  ^e  ladite  de  nç}tr|e,{i}teDrdpRnance,jufi^^      ptemî- 
er  Avril,  mil  fept  ce;>t,;trente.  un,  inc](j|fivenieDl,  pafle  lequel  (ems,  et  fur  les 
çeittf)cata  dcf  dîta  t,\ixé  et.çs^pitainie;  de  mîjicQ  du  rlîeu»  cc^omie  iil&  n'y  auront 
point. tena  feu  j4t  Hqu,  ni  f?ic,4n  ^fl^ffr^  /}lfer«t^par  nom  procédé/à {4a  réunion 
<)^,4îNf^  ^fj^rçê  ^|i  4on3^ine  4^  dit  j^ieur  4fi  Niverville^  avec  déienfes  ftux  di^ 
lifaij^itants  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres»  fans  en 
avoir  donné  connoiflance  à  leur  feigneur»  à  TefiFet  d'être,  les  dites  celfions» 
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^changes  on  ventes  par  lui  ratifiées,* pour  éviter  toutes  ^iprife^;  la  di^e  Ordoti* 
nance  publiée  par  trois  dimanches  confécutifs,  à  comm^per  du  30e  Juillet,  au, 
dit  anj  par  les  nommés  Laloire  etZât^^Z/i^officiers  de  milicç.  La  requête  à  nOua 
préfentée  par  le  dit  S^eur  de  NivtrvilU^  contenant  que  depuis  le. dit  délai  accordé 
par  notre  précédente  Ordonnance,  et  qui  eft  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits 
habitants  y  dénommés  ne  fe  font  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaife  prononcer  la  réunion  des  dites 
terres  à  fon  domaine,  fur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
dite  feigneurie^  joints  à  la  dite  requête,  jet  ce  conformément  à  l'arrêt  du  Cou* 
feil  d'£tat  du  Roi  du  fix  Juillet,  hiil  fept  cent  onske,  pour  en  faire  et  en  dif'- 
pofer  par  le  fuppliant  fen  faveur  de  qui  bon'lui  fembler^;^t  condamner  en  ou- 
tre les  dits  habitants  à  payer  au  fuppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
jde  tout  le  tems  de;léut  poflcflion  ;  et  vu  le  dit  êtar^çoOiSé  dts  roU^ôailaire 
et  capitaine  de  Chambly,  le  douze  du  préfcnt  mois,  par  lequel  il  appert  que  de* 

Suis  la  publication  de  notre  précédente  .Qrdonnaric^e,  Içs  dits  habitants  y 
énomnîés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  nlîait  aucuns  travaux  fur  leurs  lierres, 
favoir,  Marien  Libault^  pour  trois  arpents  de«fiont  fur  trente  de  .  profondeur; 
VEpiM,  pour  une  terre  de  pareille  éiendde;  Nicolas  Favér^u^  pour  trois 
arpents  et  demi  fur  trente  de  profondeur  ;  Michel, Char bonneau^  aufli  pour  trois 
arpents  et  d[emi  fur  trente  dé  pxofpnà^y^t  i*  An^ré  t^ngucebc^  JofepH  Lçbrie^ 
Etienne  Petite  Antoine  Roy^  Pierre  Mariée  Jean  Archambault^  Jofeph  Lorion^ 
J^an  Mildy  André  Archambaull^  François  Chrétie^y  Pierre  Gt^k^  François  Ser- 
rât rEfpagnol,  Pierre  Avare^  Jean  Eaptijl'e  Coujineaù^  Ignace  Martin^  tous 
les  fuidits  habitants,  chacun  pour  (rois  arpents  de  front  fur  trente  de  profon* 
deur,  René  Làjlcur^  pour  trois^  arpents*  fut  qfuarant*^  de  pr<)foiideur  ;  la 
veuve  LatulipCf  pour  quatre  arpents  de  front  fur  quarante  de  profondeur  ; 
Louis  Languedoc t  Antoine /Langif^oCj  François  Lakguf,dpcj:çl^2LC^tx'^(^tif.  une 
terre  de  trois  arpents  de  fr<)nt  fur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Baptijîe  Coufim 
neau,  pour  deux  terres  de  ttois  arpents  fur* trente  de  profondeur;  François 
Voyer  dit  Labrie^  peuF  trois  arpents  lur  trente  de  profondeur;  Pierre  Groux^ 
pour  deux  terres  de  trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  François  Sérat, 
auffi  pour  deux  terres  de  trois  at-pcnts  dé  front  (ùr  trente  de  profondeur  ;  Ak^* 
toine  Lorion^  pour  trois  arpents  fur  même  profondeur;  René  Lorion^  pour  trois 
arpents  fur  trente  de  profondeur' ;  Louis  et  André  Archambauk^  chacun  pt>ur 
trois  arpents  fur  trente  de  profondcfur;  tout  confidéré,  Nous»  en  v^rtu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majcfté, 'et  en  exécution  du  dit  Arrêt  du  Con- 
feil  d*£tat,  du  fixieme  Juillet,  nnil  fept  cent  onze,  avons  déclaré  toua  les  dits 
particuliers  ci-deflus  dénommés,  bien  el  dû ement  déchus  de  la  propriété  déa 
dites  terres  à  eux  concédées  par  le  '  Sieur  de  Niverville^  et  fltaêes  en  la  dite 
Seigneurie  de  Chambly^  faute  par  eux  d'y  avciir  -tenu  feu  et   lieu»  et  dy  avoir 
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fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  Arrêt  du  Confeil 
d'£tat  que  par  notre  dite  Ordonnance,  du  24016  Juillet,  mil  fept  cent  trente, 
^t  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  Sieur  de  NivcrvilU  i  et  fera  la  pré» 
fente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manierç  accoutumée,  à  ce  qu'aucun 
des  y  dénommés  n'en  ignore.  Mandons,  &c.  fait  à  Montréal^  le  vingt  fept 
Juilleti  1738. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martiniere  au 
fujet  d'un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec^ 
du  29e  Décembre,  1732. 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  Sr«  Claude  Antoine  de  Bernier^  Ecuyer, 
feigneur  de  la  Martiniere,  ofiBcier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la 
marine,  entretenues  en  ce  pays,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce 
qu'il  nous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  venir  par  devant  nous  le 
Sieur  Lamorille,  et  avoir  égard  aux  juftes  prétentions  que  le  fuppliant  a  fur 
un  banc  dans  l'églife  de  Québec,  adjugé  au  Sieur  Lamorille^  lequel  banc  ap- 
partenoit  au  feu  Sieur  la  Martiniere,  père  du  fuppliant,  et  ce  fuivant  les  in« 
tentions  de  fa  Majellé,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  ayent  la  préférence 
fur  tous  autres.  Notre  Ordonnance  du  84  du  préfent  mois,  étant  au  bai  de 
la  dite  requête,  portant,  viennent  les  parties,  fans  frais,  pardevant  nous  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ;  les  réponfes  et  défenfes  par  écrit  du 
dit  Sieur  Z^mon7i^  à  la  dite  requête,  par  lefquelles,  pour  les  moyens  et  rai. 
fons  y  contenus,  il  ronclud  à  être  maintenu  en  la  pofltflion  et  jouiflance  du 
même  banc.  Vu  aufli  l'Ordonnance  rendue  par  fa  Majefté,  le  neuf  Juiq,  1723, 
en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il  a  été  concédé  des  bancs  dans 
leséglifesi  enfemble  le  procès  verbal  d'adjudication  du  onze  Mai  dernier,  par 
lequel  le  banc  en  queftion  eft  adjugé  au  dit  Sieur  Lamorille  pour  le  prix  et 
fomme  de  trente  trois  livres,  cinq  (ois,  à  la  charge  que  le  dit  Sieur  de  la  Mar^ 
tiniere  n'en  voudra  jouir  au  dit  prix  ;  parties  ouies,  enfemble  le  Sieur  Fornel^ 
premier  Marguillieri  et  attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditio- 
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tellement  a»  dit  Sieur  LamorilU^  et  qu'il  ne  nous  a  repréfentfi  avcun  défifte^^ 
ment  du  dit  Sieur  de  la  lA(nrtinier^  fur  la  préCérence  •  accordée  par  fa  Majefté 
aux  enfanta  de  ceux  auxqtteh  il  a  été: concédé  deâ  banca  dans  Ici  égiKes  ;  Noua 
ayant  égard  aux  conclufions  prifes  par  le  Sieur  la  Martiniere  en  fa  'dite  re- 
quête, l'avons  œil  en  poffeflion  du  dit  banc»  aux  mêmes  claafea  et  conditions 
portées  par  le  dit  procès  verbal  d'adjudication,  fans  qu'il  puifle  ê^e  troublé 
en  la  dite  pofleffion  par  le  dit  Sieur  Lamorille^  ni  direâement  ni  indireâement» 
Mandons,  &c.  fait  à  QuébcCy  le  vingt  neuf  Décembre»  173B. 

(Signé)  HOCQUART. 


INSTRUCTIONS 

Au  Sieur  de   Boisclerc  pour  la  visite  d'une 
Mine  de  Plomb,   du  22  Juillet,  1734- 

-  MEMOIRE  pour  Monsieur  De  Boisclercy  dans 
le  voyage  qu'il  doit  faire  au  Portage  des  Chats  $ 
pour  y  faire  la  découverte  d*une  Mine  de 
Plomh  qui  s'y  trouve. 

Oraonnanccs,  jl  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  d'écQrce, 
Vol'xxii.  X  et  le  nombre  d'hommes  nêcéffaire  pour  le  conduire  jufqu*au  lieu  de  la  mine, 
iai.  isa.R^).    ^^  lorsqu'il   y  fera  rendu,   il  examinera  le  cours  de  la  veine  qui  a  été  déjà 

découverte,  et  que  l'on  prétend  être  fous  l'eau,  à  l'embouchure  d'une  petite 
rivière  qui  fe  décharge  dans  la  grande  rivière  àt$  OtUaouaïs.  Il  eft  à  préfnmer 
que  cette  veine  n'eft  pas  feule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs,  c'eft 
ce  qu'il  convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  foin,  car  on  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  d'une  mine  qui  eft  dans  l'eau;  pour  faire  cette  recherche  avec  fuc- 
ces,  Monfieur  De  Bvisclerc^  emportera  avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques 
pioches  et  langues  de  bœufs,  et  autres  outils  néceflaires,  cent  livres  de 
poudre  pour  faire  jouer  des  mines,  s'il  eft  queftion,  et  emmènera  pareillemen.t 
avec  lui  deux  bons  carreyeurs  qu'il  employefa,  et  qui  feront  partie  de  l'équi- 
page de  fon  canot*  Le  Sieur  Guilkt  a  quelques  connoiflances  de  la  fituation 
et  du  lieu  où  eft  la  mine  ;  il  eft  à  propos  que,  le  Sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  enfemble,  que  pour  les  autres 
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verures  i  prendre,  pour  réuffir  dam  la  découverte  en  queftion.  Le  Sieur 
Guillet  doit  partir  pour  Témisfuamingue  dana  le  tems  ci^^devant  marqué  ;  la 
mine  fe  trouve  fur  la  route.  Le  Sieur  Boisclerc  dreflera  un  procès  verbal 
^xa£t  de  tout  ce  qu*il  fera  sur  les  Heux^  et  de  toutes  les  circouftances  de  fes 
idécoarert^s,  s'il  en  fait  quelques  unes  ;  la  fituation  de  la  mine,  la  longueur 
€t  la  largeur  de  fes  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraâion  de  la 
dite  iutnci  fon  éloignement  de  la  rivière»  la  qualité  du  terreini  s'il  s'en 
trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  fi  on  peut  faire  des  chemins 
praticables,  s'il  fe  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  I  faire  du 
charbon,  s'il  le  trouve  des  prairies,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  tendre  à.  faire 
xonnoitre  l'avantage  ou  le  dêfavantage  d'un  projet^pour  l'exploitation.  Il 
••'inlbrnera  auffi  et  marquera  dans  fon  procès  verbal  la  longueur  des  porta- 
ges et  leur  nombre,  et  leurs  difficultés,  depuis  le  lieu  de  la  mine  jufqu'à 
Montréal.  Il  demandera  à  M.  Mtchelles  vivres  et  uftencils,  et  équipages  nécef* 
faires  pour  ce  voyage  :  le  Sieur  Fonblanchc  peut  lui  être  auffi  fort  utile  ;  il^ 
connoiflance  de  cette  mine,  et  d'une  autre  dans  le  même  voifiuage  qui  peut  êira 
de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier  avec  lui*  Il  tâchera  de  faire  des  épreuvea 
fur  le  lieu  de  la  mine  de  plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à 
Feffet  de  quoi  il  fe  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  fuffifants.  Il  noua 
apportera  auffi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même  fi 
elle  étoit  abondante  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité,  qu'il 
remettra  aux  ordres  de  M.  Michel^  pour  me  l'envoyer  à  Québec.  Ce  font  deux 
fauvages  népiffingues  qui  ont  donné  les  premières  connoiffances  de  cette  dé« 
^rouverte;  il  feroit  bon  que  M*  Boisclerc  les  eut  avec  lui  pour  travailler  plus 
fûrement.  L'importance  de  cette  découverte  (e  faitaflez  fentir,  etnousfom?^ 
mes  perfuadés  que  le  Sieur  Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  delà 
préfente  inftruâion  ;  Nbusie  lui  recommandons*    Fait  &  Montréal^  le  vingt 

4cux  Juillet,  17^4-  , 

^  /Signé)  HOCQUART* 


Q  q  COMMISSION 
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COMMISSION 

I 

Pour  k  Sieur  Dulaurent,  pour  fe  tranfporter 
chez  les  Seigneurs  de  la  colonie  afin  de  pren- 
dre communication  de  leurs  titres  pour  Tex- 
pédition  du  papier  terrier,   du  10e   Janvier, 

GILLES    HOCQUART, 

,  Ckevalierf  Confeiller  du   Roi  en  fes   ConJeilSf  Intendant  de 
Jujlice^  Police  et  Finances,  en  la  Nouvelle  France. 

ETANT  nêceBaire,  fuivant  rintention  de  fa  Majcfté,  d'accélérer  Texpédi- 
tion  du  papier  teirier  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays»  et  voulant  bien 
épargner  aux  Seigneurs  qui  font  encore  en  demeure  de  faire  leurs  foys  eC 
hommages,  aveux  ei  dénombrements  au  dit  papier  terrier,  les  frais  de  defcente 
en  cette  ville  de  Québec^  pour  nou^  y  rendre  en  perfonne  les  dites  foys  et 
hommages,  aveux  et  dénombrements  ;  Nous  avons  commis  et  commettons  le 
Sieur  Chrijlophc  Hylarion  Dulaurent,  pour,  fous  les  ordres  de  M<  le  Procureur 
Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  ce  pays,  fe  tranfporter  chez  chacun 
des  dits  feigneurs,  à  reflPet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enfetgnements  convenables  pour  parvenir  à  la  redditian 
des  dites  foys  et  hommages,  aveux  et  dénombrements.  En  conféquence  en- 
joignons à  chacun  des  dits  feigneursi  à  l'exhibition  qui  leur  fera  faite  des 
préfentes  par  le  dit  Sieur  DulaurerU^  de  lui  donner,  incontinent  et  fans  délai» 
la  dite  communication,  et  nous  agréons  que  les  dits  Seigneurs  pour  cette 
fois  feulement,  et  fans  tirer  à  conféquence,  chargent  telle  perfonne  qu'il  leur 
plaira  de  cette  dite  ville,  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foys  et 
hommages,  et  nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.  Mandons, 
&€•  fait  à  Québec^  le  dix  Janvier,  1736» 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 
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3or 


Qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d'Argentehay  de  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  du  dit  lieu,  après  vifite  faite  et 
nomination  d'experts,  du  23e  Juin,  1736. 

GILLES     HOC  QUART,     &c, 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  Charles  Campagna^  J^^^  Afftlin^  Jlf/- 
chtl  Aymonày  François  Drouin,  Jacques  Ajfdin^  et  Robert  Aymond^  tous 
habitants  de  la  Seigneurie  à^Argenienay^  paroifle  St.  François  de  Salles^  faifant 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  dite  paroKTe,  contenant  que 
par  Ordonnance  rendue  par  le  Sieur  André^  notre  fubdélégué  en  cette  partie» 
en  date  du  ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre 

au  moulin  de  la  dite  paroifle,  ils  défireroient  fe  foum^tre  par  la  fuite  à  la  dite 
Ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jufqu*à  préfent,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent 
fans  fouflFrir  une  perte  confidérable,  par  \t%  mauvaifes  farines  que  le  meunier 
leur  fait  tous  lei  jours,  non  feulement  celles  qu'iU  confomment  dans  leurs 
familles,  mais  encore  celles  qu'ils  (ont  obligés  de  commercer  qui  fe  trou- 
vent mal  faites,  et  defquelles  ils  ont  continuellement  des  reproches,  ce 
qui  provient  de  ce  que  les  moulanges  lont  défeâueufes,  pourquoi  con* 
cluent,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  die  meunier 
que  des  moulanges,  il  nous  plaife  ordonner  que  les  dites  moulanges  et 
moulin  foient  vifités  par  deux  fariniers  experts,  pour,  fur  leur  rapport,  être 
ordonné  ce  qa*il  appartiendra*  Notre  Ordonnance  étant  enfuite  de  la  dite 
requête,  en  date  du  feize  du  préfent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitants  et  le 
nommé  JoUn^  meunier  du  dit  moulin  dArgentenay,  portaiit^  ^qu'avant  faire 
droit,  le  dit  moulin  en  queftion  fera  vu  et  vifité  par  experts,  dont  les  parties 
conviendront,  lefquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérification 
fetont  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  enfuite  leur  ^rapport  du  dit  moulin, 
pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  la  dite  Or- 
donnance contenant  auffi  a£te  de  la  nomination  faite  par  les  parties  des  dits 
experts,  favoir,  de  la  part  des  diu  habitants,  de  Charles  Pouliot^  et  de  la  part 
du  meunier,  de  la  perfonne  du  nommé  Grenet;  vu  auffi  le  rapport  fait  par  les 
dits  Poulioi  ci  Grenet^  en  date  du  vingt  du  die  préfent  mois,  fuivant  lequel 


Ordonnances. 

«3  Juin- '78^" 
Vois    XXIV, 

foU  7,a.  V  o.. 


/ 


dos  Jugements  des  laWidaiOSé 

ii  appert  qu'ils  ont  vu  et  vfTitê  le  dit  moulift  et  fiss  tnoulângesi  tinfi  que  la  fa- 
rine qu'il  fait,  et  qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  êtoit  en  bon  état  et  fatfoir 
de  bonne  farnietf  Noua»  ayant  égard  au  ra(pp«rt  des  dils  experts,  renvoyoat 
les  dits  kabitanrs  de  leur  demande,  efe  ordonnons  que»  eonforâié^amii  à  ¥Of^ 
donnauce  du  dit  Sieur  Andréa  les  dits  habitants  feront  tenus  de  faire  moudre 
}eurs  grains  au  dit  moulin  d*4rgentenay^  fous  les  pej^ies  y  portéd»,  <t  cou- 
damnons  les  dits  habitants  aux  frais  de  vifite  faite  par  les  dits  d^ux  experts, 
que  nous  avons  Kquidés  à  la  (bmme  de  vkigt  quatre  livres^  tant  pour  leur 
tranfport,  que  pour  leur  féjouret  retour»  Mandons,  &Cr  fait  à  Québec^  le: 
vin&t  tr<Ms  Juin,  tlkS. 

(Signé)  HOCQUARt. 


ORDONNANCE 

Portant  que  les  particuliers  qui  voudront  af^ 
franchir  leurs  efclaves,  le  feront  par  un  a6be 
paffé  devant  notaire,  déclarant  tous  autres 
afFranchiffeinents   nuls  ;  du  ler  Septembre, 

GILLES    HOCQUART,  &c» 


CMonnances. 
1  sept,  1736. 
Vol,  XXIV. 


QUR  ce  qu^  nous  avons  été  informés  que  pluGeurs  particuliers  de  cette  co«- 
^  lonte  avoient  afipranchi  leurs  efclaves  fans  autre  formalité  que  celle  de  leur 
FoiV^RÔJ  donner  la  liberté  ve  rbalenaent,  et  étant  néceflàire  de  fixer  d'une  manière  inva- 
riable l'état  des  efclaves  qui  pourront  être  aSFranchis  par  la  fuite»  Nous,  après* 
en  avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  àt  Beauharnoii^  Gouverneur  et  Lieute^ 
âant  Général  pour  le  Roi  ett  cette  Colonie,  Ordonnons,  qu'à  l'avenir  tous- 
les  particuliers  de  ce  pays  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  qui 
voudront  affranchir  leurs  efclaves,  feront  tenus  de  le  faire  par  un  aâe  pafiRt 
devant  notaires,  dont  il  fera  gardé  minute,  et  qui  fera  en  outre  enrégiftré  au 
greffe  de  la  jurifdiâion  royUe  la  plus  prochaine;  Déclarons  tous  autres  af* 

£ranchifremems> 
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francbiflfementfl^  qui  «e  feront  pas  dam  la  forme  ci-deflus,  nul«  et  de  nul  effet: 
et  fera  la  préfente  Ordonnance  kie  et  publiée  en  la  manière  accoutunlée,  et 
régiftrée  aux  greffes  des  jurïfdiâions  royales  de  Québec^  Montréal  et  des  Trois^ 
Itivicres.    Mandotis».  ScCé  fait  à  Québec^  le  premier  Septembre»  ^TS^* 

(Signé')  HOCQUART. 

ORDONNANCE 

Qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  de 
St.  François  jouira  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui  du  Seigneur  Haut 
Justicier;  du  dix-fëpt  Janvier,  173^7. 

HONORE  MICHEL  DE  L^  ROUVILLIERE,   &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  les  habitants  de  Si.  François^  et  notam- 
ment les  margniliiers  de  la  paroifle,  refufent  d'accorder  un  banc  au  capi»  Ordonoancei*. 
taine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui  dis  Seigneur»,  dans  la  nouvelle  vii!"^v!* 
église  quia  été  constroite  à  frais  communs,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  ibl/7,  ti^^ 
pour  exiger  une  place  marquée  dana  la  dite  églife  ;.  nous^  ayant  égard  aux  repré* 
Mntalions  qui  nous  ont  été  faites  à  ce  fiijet»  et  vu  le  règlement  de  fa  Majefté^ 
du  vingt  fept  Avrils  mil  fept  icent  feize,  par  lequel  elle  entend  que  le  paia 
béni  Ibit  préfenté  au  capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  lé  Seigneur,  ea 
fuivant  refprît  de  ce  règlement,  et  fous  le  bon  plaiûr  de  Ta  Majellé,  Ordon<»^ 
sons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  fera  piaeé  dans  la  dite  églilc,  imm^ 
médiatement  après  celui  du  feigneur  haut  jufticier,  fera  accordé  au  capitaine 
de  la  côte,  pour  en  jouir  hii  et  fes  fucceŒeurs,  en  payant  fisulement  chaque 
année  à  la  Êibrique,.  la  plus  forte  rente  qui  fera  réglée  pour  les  autres  bancs  ;, 
Ordonnons  en  outre  <}u'il  jouira»  en  conléquence  du  dit  règlement,  des  autres- 
privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des  côtes  de  la  colonie*. 
Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroiile' de  fe  conformer  à  k  picfente 
ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  fera  £ùtc,  â  peine  de  dix 
livres  d'amende»  Fait  aux  Trois  Rivières^  le  dix-fept  J^anvieri  mil  fept  cent 
isente  fept* 

N..B.  Les  ordonnances  contenuos  dans  ce  Règifire  ne  font  ni  (Ignées  ni  paraphées^ 

ORDONNANCE 
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O  R  D  O  N  N  A  N  C  E 

Qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles  du  vent,  &c.  du  18e  Septembre,  mil 
fept  trente  fept. 

A{IR£T  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  droits  du 
Domaine  d'Occident,  pour  les  marchandifes  du  cru  des  Isles  du  vent  de 
VAmértque^  qui  feront  transportées  en  Canada  et  à  Vlsle  Royale,  du  vingt  (ept 
Avril,  mil  fept  cent  trente  fept« 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat. 

LE  Roi  s'étànt  fait  repréfenter,  en  fon  confeil,  l'arrêt  rendu  en  iceluî, 
le  trente  et  un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt  Gx,  fur  la  requête  des 
négociants  et  armateurs  des  Isles  du  veni  de  l'Amérique;  ladite  requête  ten- 
dante à  ce  que  pour  les  caufes  et  raifons  y  contenues,  il  plut  à  fa  Majefté 
ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  mil  fept  cent  quatorze,  fur  les 
marchandifes  des  Isles  du  vent  de  V Amérique,  destinées  pour  Vlsle  Royale, 
leur  feroieiu  rendus  et  reftitués,  avec  défenfes  aux  direâeurs  et  receveurs 
du  domaine  aux  dites  Isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  fur  celles  des- 
tinées pour  le  Canai^;  par  lequel  arrêt  du  dit  jour,  trente  et  un  Décembre, 
mil  fept  cent  vingt  fix,  Sa  Majefté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête, 
et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  Vlsle  Royale  et  les  Isles 
du  vent  de  VAmériquej  a  ordonné  que  les  marchandiles  du  cru  des  Isles  du  vent 
qui  feront  deftinées  à  être  transportées  à  Vlsle  Royale^  feroient  et  demeureroient 
déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temp«  de  dix  an- 
nées, à  commencer  du  premier  Janvier  mil  fept  cent  vingt  fept;  que  celles  du  cra 
des  dites  Isles^  deftinées  tant  pour  la  dite  Isle  Royale  que  pour  le  Canada^ 
feroient  et  demeureroient  déchargées  du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine 
d'Occident,  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées  et  marchandifes  du  cru  des  colonies^ 
etifemblç  du  droit  de  quarante  fols  par  quintal  fur  l«s  fucres  qui  y  feroient 
anvoyés  des  dites  Isles.    £t  (a  Majesté  éunt  informée  qu'il  eft  de  l'intérêt  du 
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commerce  des  dites  hles^  qui  ne  peut  être  trop  favorisQ,  de  proroger  encore 
pour  dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  fa  Majedé  voulant  pourvoir,  oui 
le  raport  du  Sieur  Orry,  Confeilter  d'Etat  et  Ordinaire  au  Confeil  Royal,  Coa- 
troUeur  Général  des  finances,  (a  Majeilê  étant  en  fon  Confeil,  voulant  continuer 
de  favorifer  le  commerce  entre  le  Canada^  VIslc  Royale  et  les  hits  du  vent  de 
V Amérique^  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandifes  du  cru  des  Lies  du 
vtnt^  qui  feront  deftin^es  pour  êtretranfportées  ^YhU  Royale^  feront  et  demeu* 
reront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temps  de 
dix  années  confécutives,  à  commencer  du  prçmier  Janvier  de  la  préfente 
année^  mil  fept  cent  trent  fepu  Que  celles  du  cru  des  dites  hks^  deftinées 
tant  pour  la  dite  Ish  Royale  que  pour  le  Canada^  feront  et  demeureront  dé- 
chargées du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine  d*Occident,  qui  fe  perçoit 
fur  les  denrées  et  marchandifes  du  cru  des  colonies,  enfemble  du  droit  de 
quarante  (ois  par  quintal  fur  les  fucres  qui  y  feront  envoyés  des  dites  Isles. 
Fait  au  Confeil  du  Roi,  fa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Versailles^  le  deux  Avril, 
mil  fept  cent  trente  fept» 

(Signé)  PHELYPEAUX. 

CoUatîonné  a  Toriginal  par  nous,  Ëcuyer,  Confeiller, 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  et 
de  fes  Finances» 

Pour  copie 
(Signé)  HOCQUART. 

\ 

/ 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

Vu  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-defltis  et  des  autres  parts.  Nous 
ordonnons  qu'il  fera  lu,  publié  et  affiché  dans  {^^  trois  villes  de  cette 
colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Mandons,  &c«  fait 
à  Québec^  le  dix«huit  Septembre,  mil  fept  cent  trente  fept. 

(Signé)  HOCQUART. 


REGLEMENT 


Grâonnances. 
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REGLEMENT 

Entre  les  propriétaires  des  Ides  Mingan  et  les 
conceffionaires  en  terre  ferme;  du  30e  Sep- 
tembre,    1739. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HOC  QUART,    &c. 

SUR  lei  conteftations  mues  entre  le  Sîcûr  Fleury  de  la  Gorgeniière^  s^gent 
voi  AAvii*  ^^  ^^  Compagnfc  des  Indes,  comme  ayant  époufé  Demoifelle  Claire  Joliet^ 

*oKj3^r<\    Marie  Marj,  Veuve  de  feu  Jean  Joliet  Mingan^  à  prëfeat  femme  du  Sieur 

Jean  Louis  Volant  d* Héudebourgy  la  ditç  Mars^  au  nom  et  comme  tutrice  des 
enfants  mineurs  du  dit  feu  Jean  Joliet  AnticDstif,  touA  héritiers  de  feu  Louis 
Joliet,  propriétaire  des  îfles  et  iflets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui 
le  fuivent  jufqu'à  la  baye,  appctlëe  VAnce  aux  Espagnols,  en  vertu  de  la  con- 
ceffion  faite  au  dît  Louis  Joliet  par  Monfieur  Duchenean^  ci-devant  Intendant 
de  ce  pays,  lé  dix  Mars,  mil  Gx  cent  foixante  et tlix-neuf»  d'une  part;  et  le 
âieur  Jacques  la  Fontaine  de  Belcourt,  Confetller  au  Confeil  Supérieur,  pro- 
priétaire d'une  cQnceffion,  ftfc  à  la^cô^e^dy  nf  rd  du»  Flfu>^  St.  Laurent,  par 
titre  par  nous  expédié  ie  premier  Septembre  mil  Tept  cent  trente  trois,  et  le 
Sieur  Je^n  Baptiste  Porm^rtm%  j^crjvajn,  enqip}oyé  daiis  lc<  m^^azins.du  Roi^ 
,piopriét^ire  d'une  autre  coi7ceflio9  apffi  Gfe  à  la  dite  côte  du  nordj  par  au^e 
titre  duxlettx  Mai^  mil  fept  cent  txente  huit,  auŒ  par  nous  expédié,  d'autre  pa^t^ 
Les  dites  conteftatioai  foripéçs  au  fujçt  desisles  et  islets  fis  au  devant  des  4ites 
'ConceffionS)  dont  les  dits  Sieurs  Là  Fontaine  et  Pommereaû  demandent-  ou 
l'u&ge  Q^  qu'j)  If  ur  en  foit  donn^  des  a^^çi^ons  par  les  propriétaires  des 
dites  isles,  pour  les  mettre  en  état  de  continuer  les  établiflemcnts  des  pêches 
fgdentaires  du  loup  marin»  qu'ils  ont  commencées  en  la  terre  ferme,  de 
manière  qu'ils  ne  puiflent  être  troublés  dans  la  dite  pêche  :  Nous  aurions 
entendu  les  parties,  et  rendu^  compte  à  fa  Majefté  de  leurs  différents  intérêts^ 
et  lui  aurions  propofé,  en  maintenant  le  dit  Sieur  De  la  Gorgendière  et  co« 
iiéri tiers  dans  la  pofleffion  des  dites  isles,  dé  les  obliger  de  concéder  aux  par- 
ticuliers qui  ont  des  conccffions  en  terre  ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils 
auroDt  heAjiin,  nic^ennaxit  une  redevance^  en  réfervant  néanmoins  aux  dits 
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propriétaires  le  droit  de  faire  dam  toutes  les  îflesia  chafledu  loupmarin  au  fufil, 
concurremment  avec  les  conceffionnaires  en  terre  ferme,  après  le  temps  expiré 
8e  la  pêche  fédentaire;  En  confequence  fa  Majefté  noua  a  envoyé  Tes  ordres,  con- 
tenus dans  la  lettre  de  Monfieur  le  Comte  de  Maurepas,  miniftre  et  fecrétaire 
d'Etat,  à  nou»  adreffée,  en  date  du  vingt  un  Avril  dernier,  en  exécution  def* 
quels,  Ordonnons: 

!•  Que  les  propriétaires  des  ifles  et  iflets  en  queftion  feront  tenus,  à  la  pre- 
mière requifition,  de  concéder  aux  conceffionnaires  en  terre  ferme,  ceux  des 
ifles  et  iflets  fis  fur  le  front  et  devanture  de  leurs  terres,  dont  ils  auront  befoin 
pour  l'établiiTement  de  leurs  pêches  fédentaires,  à  la  charge  de  vingt  cinc^  livres 
de  rente  payable  au  Sieur  Lagorgendiere,  et  cohéritiers,  ppur  chaque  lieue  de 
front  des  dites  ifles  concédées,  à  la  réferve  néanmoins  que  les  concédants  au- 
ront la  liberté  de  faire  comme  ci-devant  la  chaflTe  du  loupmarin  au  fufil, 
concurremment  avec  les  nouveaux  conceffionnaires,  après  le  temps  expiré  de  la 
pêche  fédentaire. 


IL  Lesconceffions  faites  en  terre  ferme  aux  Sieurs  de  Lafontaine  et  Pom-^ 
mtreau^  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  temps,  la  dite  redevance 
de  vingt  cinq  livres  pour  chaque  lieue  d*ifles,  ne  pourra  être  exigée  que  pen- 
dant la  jouiflance  que  les  premiers  auront  des  dites  conceffions,  ou  tant  qu'ils 
y  feront  valoir  des  pèches  ;  et  les  Sieurs  de  Lagorgendiere  et  cohéritiers  rentre- 
ront dans  leurs  droits.  Et  dans  le  cas  que  fa  Majefté  concédât  par  la  luite  à 
d'autres  particuliers  les  mêmes  terreinsen  terre  ferme^  les  nouveaux  conceffion- 
naires feront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges  envers  les 
héritiers  Jolict. 

IIL  Les  Sieurs  de  Lafontaine  et  Po'mmereau  feront  suffi  tenus  d'aujourd'hui 
^u  ■  Septembre   prochain,  de   requérir  des  propriétaires  des  dites  ifles 

qu'ils  leur  concèdent,  la  quantité  d'ifles  de  front  dont  ils  auront  befoin  pour 
continuer  leurs  établiflements  de  pêche,  avec  fureté  et  fans  inquiétation;  à  faute 
par  les  dits  propriétaires  de  les  leur  concéder,  il  en  fera  expédié  aux  premiers 
des  titres  au  nom  du  Roi* 

IV.  S*il  efl:  expédié  par  la  fuite  des  conceffions  en  terre  ferme  à  d'autres 
particuliers  qu'aux  dits  Sieurs  De  la  Fontaine  et  Pommereau^  et  qu'il  fe  trouve 
au  devant  des  dites  conceffions  des  isles  faifav>t  partie  de  celles  concédées  au  feu 

R  r  Sieur 
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Sieur  Jolieti  le  SieUr  De  la  Gorgendiire  et  cohéritiers»  fe  cottforraiMonk  de  kiir 
part  à  la  pr6t'ente  ordonoaDce. 

V.  Défendons  au  Sieur  De  la  Gorgendière  et  à  tous  autresi  fous  les  peines 
de  droit»  de  troubler  direâement  ni  indireâement  les  concelfionnaires  en  terre 
ferme  dans  les  établiflements  de  pêche  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire 
jufqu'au  retour  de  la  pêche  de  Tannée  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la 
q^iantité  d'i&les  dont  ils  auront  bcfoin,  et  desquelles  il&  doivent  requérir  la  con« 
ceflion.  Fait  et  donné,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  à  Québec^  le  trente 
Septembre^  mil  fept  cent  trente  neuf. 


ORDONNANCE 

Définitive  entre  le  Sieur  Conftantin  et  les  Sieurs 
Foucault  et  Boucault,  au  fujet   du    pofte  de 

*  y 

St.  Modet,  du  28e  Septembre,  1740. 

CHARLES   MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,    &c. 

GILLES     HOC  QUART,    &c. 

Ordonnances.  T  TU  par  nous  notre  Règlement  provifoirc  en  date  du  18e  Avril,  173;8,  fur 
VoiVxxvtu  ^  i^  contefiation  mue  entre  le  Sieur  Conjlantin^  capitaine  de  milice  de  la 
Fol.  so.R<=^»    cbit  àt  St.  Augujlin^  propriétaire  d'une  concelBon  fife  à  la  côte  de  Labrador^ 

en  vertu  d'un  brevet  de  la  Majefté  en  date  du  trente  et  un  Mars^  mil  fept  cent 
feize,  d'une  part;  et  les  Sieurs  Foucault^  Confeiller  au  Confeii  Supérieur,  et 
Boucault^  lieutenant  de  Tamirauté,  comme  fondés  iur  un  titre  par  nous  expé« 
dié  le  27e  Avril,  1735,  pour  une  autre  concefGon,  fife  à  la  dite  c^te,  yulgaî* 
rement  appellée  Grand  St.  Modet^  d'autre  part  ;  par  lequel  règlement  nous- 
donames  aâe  aux  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils  firent 
alors  du  tenein  en  queftion,  et  ce  fous  les  réferves  y  portées,  en  attendant  que 
nous  priffions  de  plus  amples  éclairciffeinents  fur  le  différent  des  parties.  Nous 
aurions  mandé  les  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  pour  favoir  d*eux  s'ils  n'avoient 
pont  de  nouveaux   éclairciifement^  à  fournir;  et  le  dit   Sieur    Foucault  nous 


auroit 
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auroit  dît,  ^11  âvoit  cédé  twktc$  fe>  pîétention»  au  dk  Sieur  Bmcmk  ;  et  le 
dit  Sieor  BcucauU  qu'il  abandonnoit  tant  le»  prétentions  à  lui  cédéea  que  tou* 
tes  celles  qu'il  pouvoit  airoir  de  {on  chef  fur  le  polie  à%k" Grand  St.  Modet^  fan» 
aucune  réferve;  en  conféquçnce,  Ordonnons  que,  fans  avoir  égard  au  dit  titre 
du  2jt  Avril,  1735»  qui  fera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Conjlantih 
demeurera  feul  propriétaire  du  dit  pofte  du  Grand  Et.  Maudei^  ainfi  que  des 
autres  lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrein  à  lui  concédé  à  la  côte  de  LabrS'^ 
dori  aux  fermes  du  dit  brevet  do  31  Mars,  1716*  Fait  à  Québec^  le  28e  Sep» 
tembre,  1740. 

(Signé)  BEAUHARNOIS,  et 


Contrefigné  et  fcellé* 

Pour  copie. 


HOCQUART, 


(Signé)  HOCQUART, 


ASSEMBLEE 

Faite  au  Palais  des  Marchands  et  Négociants  de 
cette  ville,  par  laquelle  le  Sieur  Dezauniers 
eft  nommé  Sindic  des  dits  Marchands,  du  6 
Oâobre,  1740. 


Ordonnances. 


AUJOURD'HUI  fixicme  OSobrc,  1740,  les  principaux  négociants  de  60a!Tîï^. 
cette  ville  alfemblés  au  Palais  où  étoient  les  Sieurs  Pétrimoulx,  Gourdeaux  Vol.xkvill! 
Torncl^  Arguin^  Louis  Parent^  J^J^pf^  Perikuis,  Denis  Goguetj  Jéhannc^  Ta»  Fol.  81. V®. 
cArf,  Havy^  Soumbrunt,  D'Etchevery,  Thouron^  Dumont^  Payes  et  MounUr^  Icf- 
queis,  en  prélence  de  nous  Gilles  Hocquart^  Chevalieri  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils»  Incendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France^ 
et  en  vertu  de  l'Arrêt  dn  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  onsieme  Mai,  1717,  ré- 
giftré  le  vingt  deux  Novembre  fuivant,  ont  nommé  et  choifi,  par  voie  de  fcru« 
tin,  le- Sieur  Dezauniers^  Tan  d'eux,  pour  leur  Sindic,  pour  en  cette  qualité  faire 
au  nom  d'eux  toutes  les  r^préfentations  qui  feront  aéceflaires  pour  le  bien  et 

R  r  2  avantage 
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avantage  de  leur  commerce,  laquelle  nomination  ÎU  nous  fupplient  d'ap* 
prouver  et  de  leur  en  donner  aÛe  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit 
SieuT ,  Dezauniers  a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle* 
ment.  Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  furdits.  Signé,  Dezauniers,  Peirimoulx^ 
Jacques  Gourdeaux,  Fomel^  Arguifij  Louis  Parent^  Perthuh^  D,  Goguety  Ta* 
chetf  Soumbrunt,  J.  Thouron^  Havy^  Dumotu,  P*  Jéhanne,  S.  D'Etchevery,  J. 
M.  Mounier^  et  Payes.  £r  enfuite  eft  écrit,  vu  et  approuvé  par  Nous  Inten* 
dant  de  la  Nouvelle  France,  La  préfente  lera  régiftrée  au  Secrétariat  de  Tin- 
tendance. 

(Signé)  HOCQUART. 


Et  plus  bas^ 


Régiftrée  es  Régiftres  du  Secrétariat  de  l'Intendance, 
par  Nous  Secrétaire  de  Monfcigneur  Tlntendant»  à 
Québec,  le  dit  jour  fix  Oâobre»  1740. 

('Signé)  BfiNARD^. 

•Pour  copie, 
(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Portant  réunion  au  domaine  de  fa  Majefté  de 
toutes  les  feigneuries  qui  ne  font  point  en 
valeur,  du  loe  Mai,  1741. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
G  I  L  LES    H  G  C  Q  U  A  R  T,  &c. 

1  sept,  17^-    1^  NTRE  le  Procureur  Général  do  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  Québe<,  de* 
Foi*s^.v^^    XLi  mandeur»  fuivant  fon  zequiiîioire  de  Nous  répondu  le  vingtième  Février 

dernier^!, 


Ordonnances. 
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dernier,  d'une  part,  et  les  Sieurs  François  Daine,  Greffier  en  Chef  du  dit  Coq- 
feil,  de  LuRgnan^  lieutenant  des  troupes,  de  Laronde  Denis,  capitaine  des  ditet 
troupes,  de  Beaujeu^  major  des  troupes,  Péan,  major  des  ville  et  château  de 
Québec,  et  Foucault^  garde  des  magazins  du  Roi,  défendeurs,  tous  préfents  en 
perfonnes;  Mr.  Do/^u^^  ancien  Evéque  de  Québec^  comparant,  un  des  direc- 
teurs du  féminaire  de  Québec,  de  SI,  Vincent,  enfeigne  en  pied,  (lipulant  pour 
lui  le  Sieur  Ejlebe  chargé  de  fa  procuration  en  date  du  27e  Avrili  1740,  de 
Beauvais,  fils,  comparant  par  le  Sieur  Chaujfegros  de  Léry,  ingénieur  en  chef; 
de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie,  de  Contrecœur,  fils,  enfeigne,  et  Laperriere^ 
capitaine  des  dites  troupes,  ftipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Péan^  major  do 
Québec^  fondé  de  leur  procuration,  paflfée  devant  Me.  Latour,  notaire  royal,  le 
vingt  quatre  Mars  dernier,  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabre» 
vois  de  Bleury,  comparant  par  le  Sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  fous  feings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois.  Chevalier 
d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huiflier  au  Confeil,  fondé  de  fon  pou- 
voir auffi  fous  feing  privé  du  .onze  de  ce  dit  mois;  Lafoniaine,  confeiller  aa 
dit  Confeil  Supérieur^  ftipulant  pour  lui,  le  Sieur  Lévrard,  porteur  de  foa 
pouvoir  auffi  fous  fignature  privée  du  quatie  de  ce  dit  mois  ;  Rocbei't,  garde 
des  magazins  du  Roi  à  Montréal,  comparant  par  le  dit  Sieur  Foucault  fondé 
de  fa  Procuration  reçue  devant  Me.  Danré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt  fept 
Mars  auffi  dernier  ;  tous  les  dénommés  ci-delTus  conceffionnaires  de  terres  dani 
la  rivière  Chambly,  Lac  Champlain,  et  autres  lieux,  défendeurs  et  affignés  les 
fix  et  onze  Mars  dernier,  et  neuf  du  préfent  mois;  et  les  Sieurs  Douville^ 
Danoyan,  et  de  Lagauchetiere,  auffi  défendeurs  et  défaillants  faute  d'être  com- 
parus, ni  perfonnes  pour  eux,  aux  affignations  qui  leur  ont  été  données  le  onze 
du  dit  mois  de  Mars  par  Thuiffierde  côte,  encore  d'autre  part.  Vu  le  dit  re* 
quifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  tendant  pour  les  raifons  y  ccmte- 
iiues  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  permettre  de  faire  aifigner  les  dits  Sieurs  fus- 
nommés  à  être  et  comparoir  par  devant  Nous  au  Château  St,  Louis  de  Que» 
bec  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par 
eux  aux  termes  dés  Arrêts  du  Confeil  d'£tat  du  Roi,  des  fix  Juillet,  S711  et 
quinze  Mars^  173'»  ®^  ^^^  '^  temps  y  porté,  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur 
les  terres  en  feigneuries  qui  leur  ont  éié  concédées,  et  d'avoir  placé  et  établi  des 
habitants  deflus,  elles  feront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  fa  Majeftè 
en  ce  pays.  Les  rëponfes  des  dits  défendeurs  préfens,  par  lefquelles  le  Sieur 
Daine  a  dit  qu'il  a  fait  une  ceffion  de  fa  feigneurie  au  Sieur  Gojfelin,  Curé  de 
la  rivière  Chambly^  il  y  a  environ  deux  ans,  qu'alors  le  dit  Sieur  Daine  avoii 
donné  plufieurs  conceffions,  entr'autres  aux  nommés  Guarguilleau  et  Boileau^ 
qu'il  fait  qu'il  y  en  a  un  aéiueUement  d'établi,  qu'il  eft  auffi  informé  que  le 
dit  Sieur  Gojfelin  a  mis  de  ia  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu»  qu'il 
cft  dans  le  deflcin  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printenu  prochain»,  pour  y  faire  un 

domaine^ 
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domaine  ;  le  Sieur  Lufignan  que  )ors  de  la  rati&catioli  de  fa  oaneeffion  il  ttA 
détaché  pcMir  cofAmander  à  la  rivière  5/»  jfofeph  d'où  il  n'eft  de  retour  qaede^» 
pttis  deux  ans/que  depuis  fon  arrivée  il  a  cherché  tous  les  moyens  de  pouvoir 
trouver  dés  habitants  pour  TétabUr,  même  à  fes  dépens,  qu'il  n'en  a  pu  encore 
trouver»  et  qu'il  eft  actuellement  en  mouvement  pour  y  parvenir»  pourquoi  il 
demande  un  délai  (uilifant  ;  le  Sieur  de  Laronde  Denis,  qu'étant  occupé  au 
pofte  de  Chagouamigon  fiour  \b,  découverte  des  mines  decuivre^  il' n'a  pu  juf- 
qu'à  préfent  vacquer  à  létabliffement  de  fa  feigneurie»  mais  que  Tannée  pro* 
cfaaine  il  fera  defcendre  fon  (ils  aine  qui  eft  au  dit  lieu  de  Chagouamigon^  pour 
y  faire  faire  un  moulin  à  fçie  et  un  domaine^  en  attendant  qu'il  en  puilTe  faire 
feire  un  à  farine,  et  y  placer  des  habitants;  le  Sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait 
jufqu'à  préfent  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  trouver  des  habitants  pour 
placer  (ur  fa  feigneurie»  et  qu'aucun  ne  s'eft  préfenié  ;  que  fon  fervice  l'ayant 
appelle  à  Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre'tout  ce  qu'il  avoit  à  Maniréal,  jul« 
qu'à  fes  harnois,  qu'il  compte  pafler  en  France  pour  rétablir  fes  aflFaires,  et 
qu'à  fon  retour  il  efpere  être  en  état  d'établir  fa  dite  feigneurie;  le  Sieur  Péan^ 
qu'il  n'a  pu  trouver  jufqu'ici  aucun  habitant  pour  placer  fur  fa  Seigneurie,  que 
s'il  en  trouvoit»  il  ed  prêt  à  leur  fournir  haches»  pioches»  pour  déferter  avec  un 
an  de  vivres,  qu'il  continuera  d'en  chercher,  qu'il  fera  fon  pofliblc  pour  en  trou« 
ver»  et  qu'il  eft  dans  le  defTein  d'y  faire  un  domaine  ;  er  le  Sieur  Foucault^ 
qu'il  ft'eft  mis  férieufement  en  devoir  d'établir  la  terre  à  hû  concédée,  qu'il  l'a 
fait  borner  et  arpenter»  ainfi  qu'il  le  juftifie  par  cent  quatre  procès  verbaux 
d'arpentage  numérotés»  par  deux  titres  de  conceflion  par  lui  faits  aux  nomméa 
^ean  et  Louis  Vigean,  pafles  le  quatorze  Août»  mil  fept  cent  trente  neuf»  par 
devant  Barolet,  Notaire»  à  Québec,  et  le  procès  verbal  général  dVpétatage  de 
là  dite  feigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  fes  frais  et  dépens  par  Jean  Vrin,  Arpen- 
teur, les  dits  procès  verbaux  à  nous  repréfentes  ;  l'écrit  du  quinze  Mara 
dernier»  figné  du  Sieur.  Rançonnet,  par  lequel»  entr'autre  il  expofe,  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  procuration  de  Monsieur  Dosqtiet,  dans  ce  pays«ci»  et  que  par 
conféquent  l'ordonnance  qui  feroit  rendue  fans  autre  affignation  ne  feroit  pas 
contradictoire,  que  Monfienr  Dosquet  alléguera  peut-être»  en  (on  temps,  pour 
moyens  de  défenfes,  que  «la  négligence  à  lui  objeâée  mérite  quelqu'induU 
gence,  qUe  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du  Conieil  d'Etat  du  Roi, 
les  affaires  du  diocèfe  l'appellerent  en  France  ;  qu'il  a  fait  venir  de  France  des 
moulanges,  qui  fe  font  gâtées  à  la  longue,  fans  avoir  été  employées;  que  de 
uouvelles  affaires  ou  plutôt  une  fuite  néceffaire  des  premières,  engagea  Mon« 
fieur  Dosq%et  à  un  fiiCond  voyage,  qu'il  n'a  ceffé  d'être  Evéque  de  Québec^ 
que  depuis  la  prife  de  poifeiBon  de  fon  fucceffeur  j  déclarant  le  dit  Sieur 
Rançonnet,  fans  vouloir  (e  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'eft  pas  affez  inftruit^ 
que  MonfieuY  Dosquet  avraifemblablement  donné  une  partie  de  fa  feigneurie  au 
Séminaire  de  Montréal^  qu'il  apprend  en  Ce  moment^  que  Monfieor  Gosselin^ 

Miflionaire 
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Mîffionnatre  à  la  Rivière  Chamhli^  a  déclaré  depuis  pen  à  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général,  qu'il  a  aôuelltmcnt  plufieurs  habitants  fur  fa  terre  y  tenant 
feu  et  Heu  :    autre  réponfe  du  Sieur  Estebe,  comparant   comme  deffos,  par 
laquelle  il  dit  que  le  dit  Sieur  Si.  Vincent  eft  aôuellement  détaché  pour  com- 
n^ander  aù'pofte  des  Ouyatanons,  qu'il  a  déjà  donné  quelques  conceffions   fur 
fa  (cigneurie,  notamment  i  un  habitant  de  la  Côte  de  Beaupré;   que  le  dit 
Sieur  S^  Vincent  lui  a  dit  avant  font  départ,  qu'il   étoit  dans  le  deffein  d'y 
établir  un  domaine  incelîamment,  requérant   au  furplus  le  dit  Sieur  Eitebe  è» 
nom,  à  ce  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai  fufBfant,  attendu  l'abfence  du  dit 
Sieur  St.  Vincent  pour  le  fervice  du  Roi:    autre   réponfe  du  , Sieur  De  Léry, 
ftipulant  pour  le  Sieur  De  Beauvais^  lequel  a  dît  que  le  dit  Sieur  De  Beauvats 
a  placé  un  habitant  fur  fa  fcigneurie,  qui  a  fait  un  grand  défert  fur  la  dita 
concefflon,  qui  y  tient  feu  et  lieu  avec  fa  fenime  et  fes  enfants,  qu'au  furplus 
il  requiert  au  dit  nom  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établiffements  :   un 
écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  fommaire,   fourni  devant  nous  par   les 
dits  Sieurs   De  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière^  ftipulants  par  le  dit 
Sieur  Péan^  par  lequel  ils  expofent  cntr'autres  chofes,  qu'ils  fe  font  donnés 
tous  les  mouvements  pour  établir  leur  conccflion;  qu'il  ne  leur   a  pas  été 
poffible  de  trouver  des  particuliers  qui  ayent  voulu  accepter  des  terres,  quoi- 
qu'ils leur  en  ayent  ofiFeites  sous  des  conditions  très  avantageufes,  et  qu'ils  ayent 
voulu  donner  gratuitement  jufqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits  par* 
ticulieis,  que  le  dit  Sieiîr  Contrecoeur^  père,  a  rendu  la  foi  et  hommage  de  fa 
dite  fcigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainfi  que  les  dits  Sieurs  La  Perrière  et  Contre-^ 
cœur,  fils^  cxpôfé  à  plufieurs  dépcnfcs,  que  d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur 
poflibie  pour  trouver  des  habitants  pour  établir  les  dites  feigneuries,  et  qu'ils 
cfpérent  y  léuffir,  nous  requérant  à  ce  qu'il  nous  plaife  leur  accorder  un  délai» 
aux  oflFrcs  qu'ils  font  de'fe  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  fa  Majefté; 
autre  écrit   de  réponfe  du   cinq    Avril   dernier,  des  Sieurs  De  Sabrevois  et 
De  BleurVf  ftipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Parent,  contenant  auffi  entr'autres 
raifons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  troi«  terres  dans  leurs  feigneuries  à  des  habi- 
tants qui  y  ont  commencé  des   déferts,    qu'afin  d'engager  les  dits  habitants, 
ils  y  ont  fait  auffi  commencer  un  domaine  et  fait  écarir  les  bois  néceffairc» 
pour  fc  bâtir,  qu'ils  fe  foumcttcnt  d'envoyer  édifier  cet  été  les  maifons  et 
ranges  pour  parvenir  à  rétablilTemcnt,  et  de  faire  fuivre  la  culture  de  leur» 
dites  conceffions;   autre  écrit  en  date  du  onze  Avril  dernier,  à  nous  préfenté 
par  le  dit  Dubreuil^  huifficr,  comparant  pour  le  Sicur  D'Argenteuil,  intitulé, 
repréfentatiom  fommaires,    par  lequel  le  dit  Sieur  D'Argenteuil  dit,    i  ^.  qu'il 
a  prié  le  Sieur  De  la  Valtrie  de  faire  tirer  h  ligne  de  la  continuation'  de  la 
feigneurie  De  la  Valtrie^  à  laquelle  continuation,  le  teirein  à  lui  concédé  fe 
trouve  borné,  fans  avoir  pu  parvenir  encore  à  obliger  le  dit  Sieur  De  la  Valtrie 
à  ce  faire    quoiqu'il  Tait  Cunmé  par  exploit  du  quinine  Macs  auffi  dernier» 
'  joint 
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joint  à  Ton  dit  écrit,  quec'eft  ce  refus  de  la  part  *du  dit  Sieur  La  Valérie  qui 
a  été  caufe  qu'il  n'a   pu  faire  travailler  ni  donner  des  conceflioni  fur  fa  dite 
feigneurie»  mais  qu'il  va  pourfaivre  le  dit  Sieur  La  VaUric  par  les  voies  de 
droit  à  nommer   un   arpenteur   pour   tirer  à  frais  communs  Ja  dite  ligne; 
8^ .  qu'il  eft  prêt  à  fe  conformer  aux  intentions  de  fa  Majeftê,  qu'il  fe  foumet 
d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire  un  domaine  fur  fa  dite 
feigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps  plufieurs  terres  qui  lui  font  de- 
mandées par  des  habitants,  et  par  toutes  ces  raifons,    il  nous  fupplie  de  lui 
accorder  un  délai  pour  fe  mettre  en  règle;  autre  écrit  du   Sieur  Lafontaine^ 
non  daté,  et  figné  de  lui,  flipulant  par  le  dit  Sieur  Lévrard^  par  lequel  il  offre 
avec  notre  agrément  d'aller  ce  printemps  fur  fa  conceŒon  avec  trois  hommes 
s'y  bâtir  et  faire  commencer  des  déferts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera 
qui  voudront  s'y  établir,   des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux  par  l'^apas  du  don  ce  qu'il  ne  peut  faire 
par  force;  écrit  du  dit  Sieur  Rocbcrt^  ftipulant  pour  lui,    le  Sieur  Foucault^ 
'  aufli  non  daté,  par  lequel,  il  dit  que  dès  le  même  temps  que  fa  conceffion  lui 
'  fut  accordée,    il  auroit  envoyé  Monfieur  Janvrin  Dufrènt^  arpenteur  juré, 
avec  fix  hommes  pour  mefurer,  arpenter  et  borner  la  dite  conceffion,  lesquels 
*  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur  voyage,  et  que  cette  dépenfe  auroit 
monté  à  fept  cents  livres  dix  fols,  fuivant  le  certificat  du  dit  Du/rêne^  qu'il  re- 
prêfente,  et  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitants 
Â  aller  s>'y  établir,  en  leur  procurant  de  grands  avantagea  et  bien  des  facilités, 
concluant  par  ces  raifous,  à  ce  qu'il  lui  foit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  fatisfaire  aux  intentions  de  fa  Majefté  ;    vu  auffi  les  ordon* 
xiances  de  fa  Majefté,  en  date  des  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  et  quinze 
Mars,  mi!  fept  cent  trente  deux,  et  fes  ordres  à  nous  adreffés  l'année  dernière 
par  lesquels,  elle  nous  ordonne  .très  exprelfément  de  faire  procéder  à  la  ré« 
union  à  fon  domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icellcs   d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées  dans 
leurs  *  "'         -•    r     -,../.     .  .^  .       .    -. 


avons 

celle  concédée  au  Sieur  Daine^  le  5  Avril,  1733,  d'une  lieue  et  demie  de  front 
dans  la  baye  de  Mififquoui  au  Lac  Champlain^  fur  trois  lieues  de  profondeur  ; 
celle  pareillement  concédée  le  6  Avril,  1733,  *^  ^ieur  de  Luftgnan^  dans  la  dite 
baye  de  Mijfifquoui  au  dit  Lac  Cfumplain^  de  deux  lieues  de  front  fur  trois  de 
profondeur  ;  celle  du  8  Avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  Sieur  Laronde 
Denist  de  deux  lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur^  le  long  de  la 
rivière  Chambly^  enfemble  la  petite  ifle  qui  efl  audeflus  de  Tifle  aux  Têtes  - 
celle  concédée  s^u  Sieur  dt  Beaujeu,  le  9  Avril  de  la  dite  anné«  1733,  de  deux 
lieues  de  front  fur  trois  de  profondeur,  en  la  rivière  Chambly;  celle  pareille- 
ment concédée  le  10  Avril  de  la  dite  «nnée  1733,  au  Sieur  Péan^  de  deux 

lieues 
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lieaes  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  fur  troia  de  profondeur  le  long  de  la  ri« 
viere  Ciiambl)^  et  Lac  Champlain^  enfemble  la  rivière  Chazy  y  comprife»  et 
Vidt  ^  LamoUe  y  celle  concédée  le  quinze   Oâobre,  173I9  à  M,  Dofquet^  de 
quatre  lieues  de  front  de  chaque  coté  de  la  liviere  Yamajka,  icelle  rivière 
cpmpfife,  fur  quatre  lieues  de  profondeur  auffi  de  chaque  côté  de  la  dite  ri- 
vière; celle  concédée  au  Situr  de  Si ^  Vincent ,  \e  donzà  Avril,   17331  de  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  Lac  Champlain;  autre  au 
Sitnx  de  Beauvais^  le  vingt  Juillet,    1734»  de  deux   lieues  de  front  fur  trois 
lieues  de  profondeur   dans  le  dit  hac   Champlain^  enfemble  la  prefqu'ifle  qui 
fe  trouve  comprife  dans  la  devanture  du  dit  terrein  ;  autre  concédée  le  premier 
Juillet  1734»  s^u  Sieur  de  Contreccnir,  père,  d*une  ifle  fife  dans  le   dit  Lac 
Champlain,  vulgairement  appellée  la  Grande  Ijle^  avec  les  ifles,  iflet^  et  bai« 
tures  qui  en  dépendent;  autre  concédée  le  fepc  Juillet  de  la  dite  année  1734$ 
au  Sieur  de  Conlrecttur^  (ils,  fur  le  bord  du  Lac  Champlain,  à  prendre  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  aux  {^outres,  une  lieue  et  demie  au  deflus  et  une  demie 
lieue  au  deflous,  faifant  deux  lieues  de  front^  far  trois  lieues  de  profondeur, 
enfemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui  sy  trouve  comprife» 
avec  les  trois  ifles  ou  iflets  qui  font  au  devant  de  la  dite  conceffion,  et  qui 
en  dépendent;    autre  concédée  le  6  Juillet^  de  ladite  année  1734,  au  Sieur 
de  la  Perrière^  fur  le  bord  du  Lac  Champlain,  à  prendre  à  Temboucbure  de 
la  rivière  Ouymoujki,  une  lieue  au  delfus  et  une  lieue  au  deifous,  faifant  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  retendue  de  la  dite  rivière 
qui  hy  trouvera  comprife,  enfemble  l^%  isles  et  battures  adjacentes  ;  autre  con« 
cédée  le  quatre  Aviil,  1733»  au  Sieur  D^e  Sabrevois^  de  deux  lieues  de  front 
fur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière  Chambly  ;  autre  concédée 
au  Sieur  Sabrevoisde  Bleury,  le  premier  Avril  de  la  dite  année,  1733»  de  troia 
lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  fur  trois  lieues  àt  profondeur  ;  autre 
concédée  au  Sieur  D'Argenteuil,  le  fix  Odobre,  1736,  d'une  lieue  et  demie  de 
front  fur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des  profondeurs  de  la  feigneurie 
de  La  Noraye  ;  celle  concédée  au  Sieur  La/ontaine,  le  cinq   Avril,  mil  fept 
cent  trente  trois,  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front  fur  la  Rivière  Chambly,  fur 
la  profondeur  qui  fe  trouve  jufqu'à  la  Baye  de  Mijfifquouyi  celle  concédée  le 
treize  Juin,  1737»  au  Sieur  Rocbert,  de  trois  lieues  de  front  fur  deux  lieues 
de  profondeur  du  côté  .de  Toueft,  dans  le  Lac  Champlain,  à  prendre,    en 
defcendant  une  demie  lieue  au  deflbus  de  la  Rivière  Bosquetj   et  en  remon* 
tant,  deux  lieues  et  demie  au  deflus  de  la  dite  rivière;  et   celle  concédée 
au  Sieur  Foucault,  le  trois  Avril,  1733s  de  deux  lieues  de  front  fur  la  pro« 
fondeur  qui  fe  trouvera  jufqu'à  la   Baye  de  MiJ/ifquouy  :     £n  conféquence 
avons  déclaré  tous  les  concefiionnaires  ci-deifus  dénommés,  déchus  de  tous 
droits  et  propriété  fur  icelles  terres  ;  et  cependant,  ayant  aucunement  égard 
aux  repréfemationa  faites  par  aucuns  des  diis  défendeurs,  nous  réfervons, 
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fous  le  bon  pîaiCr  de  fa  Majefté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concèd 
fions  des  mêmes  terres  i  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  jufti Seront  dans 
on  an,  avoir  féiieufcment  et  par  des  dépenfes  et  des  travaux  réels,  mis  en 
<vahur  partie  notable  des  dites  terres»  ou  placé  des  habitants  deffiis  pendant 
le  cours  d'icelui  an,  palK  lequel  tempi,  en  vertu  et  exécution  des  préfentes 
et  fans  qu'il  en  foit  befbin  d'sutres,  les  dites  terres  feront  concédées  à  qui  et 
aind  qu'il  appartiendra  ;.  donnons  défaut  contre  les  Sieurs  Douvillc^  Dt  Nbyan 
et  D?  la  G^mcketière^  et  pour  le  pro6t,  avons  déclaré  le  préfent  jugement 
commun,  pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées»,  fça/oir  au  dit  Sieur 
Doi^vtV/^,  celle  à  lui  accordée  le  hujtOâobre,  172^9  de  deux  lieues  de  front  fur 
trois  lieues  dé  profondeur,  à  la  côte  de  Tefl  dans  le  Lac  Champlain  y  celle  auifi. 
accordée  le  deux  Avril,  ij^S*  au  dit  Sieur  de  Noyan^  de  deux  lieues  de  front 
ie  long  de  la  Rivière  Chambly^  fur  trois  lieue»  de  profondeur,  à  prendre  depuis^ 
k  petite  Rivière  du  fud,  iceile  comprife^/  en  remontant  vers  le  Lac  Champlaifi^ 
avecrlsle  aux  Têtes  et  autres  ifles  et  islets  adjacents  ;  et  enfin  ceUe  accordée 
au  Sieur  La  Gauchetière^  le  onze  Avril  delà  dite  année  1733,  de  deux  lieues  de* 
front  fur  trois  lieues  de  profondeur  fur  le  dit  Lac  Chamflain.  Mandons,  &c» 
Fait  au  Château  St.  Louh  de  Québec^  le  dix  Mai,  mil  fept  cent  quarante  et  un». 
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(Signé)  BEAUHARNOIS  &  HOCQUART. 

Contrefigné  et  fcellé. 
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De  Meffieurs  les  Gouverneur  et  Intendant, 
contenant  plufieurs  dispositions .  pour  l'ao 
quifition  à  faire  par  le  Roi,  de  divers  em- 
placements et  maifons  au  Cul-de-sac,. pour  y 
conftruire  un  nouveau  quai,  x 5e  Mars,  mil 
fept  cent  quarante  fept. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HOC  QUART,     Se. 

LE  Roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  puiflent  fervir 
à  fon  agrandiflemenc,  et  à  Tutilité  de  fon  royaume,   étant  informé  qu'elle    ^l^a^'** 
contient  des  bois  propres 'pour  la  conftruâipn  de  fes  vaifleaux,  et  qu^il  ne    v^ol.xxxiv 
s'agit  que  d*établir  en  cette  ville  un  chantier  convenable  pour  conftruire  avec    ^o^*  ^«^^ 
fureté  des  vaifleaux  de  force,  et  qu'il  fe  trouve  au  bas  et  en  deçà  du  Cap  aux 
Biamanti^  dans  le  lieu  vulgairement  nommé  le  Cul^dfsac^  une  étendue  de 
terrein  fur  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent^  très  propre  pour  former  le  dit  cban» 
tier»  laquelle  étendue  de   terrein  contient  onze  eniplacements  et  maifons,  et 
ell  à  prendre  au  fud«oueft,  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maifon  de 
Louis  Palin  dit  DabonvilU,  jufques  et  compris  remplac<:ment  appartenant  aux  • 
héritiers  de  feu  Sieur  Duroy^  au    nord-eft  marqué  fur  le  plan  qui  en  a  été  fait 
et  envoyé  à  fa  Majefté,  depuis  et  compris  la  lettre  A.  jufques  et  compris  la 
lettre  L*     Et  voulant  fa  Majefté  acquérir  ces  diflFérents  emplacements  et  mai- 
fons avec  les  précaution^  convenables^  elle  nous  auroit  fkit  préfcrire  de  pour- 
voir au  néceflaire,  afin  de  parvenir  à  la  fureté  des  acquifitions  à  faire,  tant 
pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelqpe  droit  par  hypothèque 
ou  autrement  lur  les  dits  emplacements  et  maifons,  pour  à  quoi  parvenir^ 
aous»  fuivant  les  intentions  de  la  Majeftc,  et  fous  fon  bon  plaifir,  brdonnoQs, 
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I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  de  ta  publication  des  préfentes»  les  nom- 
més Louis  Palin  dit  DabonvilU,  Jean  Morant^  Bernard  Gendron^  J^^^  Maillou^ 
Jean  Berlin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis  Constantin^  la  Veuve  du 
Sieur  Pierre  Hémard^  Louis  Paquet,  Jean  Amiot,  Louis  Boissy  dit  la  Grillade, 
et  les  héritiers  du  feu  Sieur  Duroy^  tous  propriétaires  des  dits  emplacements 
et  maifons,  feront  tenus  de  rapporter  «t  remettre  au  grefie  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  les  titres  de  propriété  de  leurs  dits  emplacements  et  maifons,  pour 
en  connoitre  retendue,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 


II.  Qu'incontinent  après  la  dite  remife  de  titres,  dont  il  leur  sera  délivre 
aôe  par  le  greffier»  ils  feront  tenus  de  fe  transporter  au  Palais  et  pardevant 
Monfieur  l'Intendant,  à  TcAFct  de  convenit"  de  gré  à  gré  d'experts  pour  Tefti- 
mation  de  leurs  dita  emplacements  et  maifon»,  finon  en  fera  nommé  d'office» 
lesquels  experts,  ferment  préalablemeot  par  eux  prêté»  en  préfence  des  dits 
propriétaires,  feront  l'eftimation  en  leur  ame  et  confcience  des  dits  emplace- 
ments  et  maifons,  de  ce  dont  ils  dreflferont  des  procès  verbaux,  qui  (eront 
égalc'ment  remis  au  greffe  pour  en  être  pris  communication  toutes  fois  et 
quantes  par  les  parties  intérelféeSt  et  par  le  dit  Procureur  du  Roi  4e  la» 
Commiffiout 


IIL  Que  les  fommes  à  quoi  fe  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun  de» 
dits  emplacements  ec  maifons  fuifant  les  dites  eftimatians,  feront  payées 
comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  Tréforier  de  la  marine^  fur  les  ordres 
de  Monûeur  Tlntcndant»  en  juftifiant  par  eux  que  les  dits  emplacements^ 
font  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en  donnant  cautiotL 
folidaire  pour  raifon  des  dites  dettes  et  hypothèques,  fi  aucune  y  a,  finoa 
dans  le  délai  qui  fera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel  délai  feulement  l'in» 
térêt  des  dites  fommes  fera  payé  par  fa  Majefte,  à  raifon  du  denier  viugt,  ea 
obfervant  les  formalités  préfcrites  en  l'article  fuivant. 

]^V.  Que  pour  la  fureté  des  dîtes  acquifi^ions  à  faire  par  fa  Majefté,  et  éga-^ 
lement  pour  celles  des  créanciers  qui  pourroient  fe  trouver  avoir  droit  iur 
les  dits  emplacements  et  maifons,  toit  pour  douaire,  rente  foncière  ou  autres 
créances  hypothéquaires  ;  -  la  préfente  ordonnance  fera  lue  et  publiée  au 
bruit  de  la  caifie,  par  trois  Dimanches  confécutifs,  à  Tiffue  des  grandes  mefles 
de  paroifle  de  cette  ville,  des  Trois  Rivières  et  Montréal,  et  affichée  aux  portes- 
des  dites  paroiifes  et  des  auditoires  des  dites  villes,  à  la  diligence  du  dit  Pro« 
cureur  du  Roi,  afin  que  perfonne  n'en  prétende   caufe  d'ignorance,  et  pour 
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les  dites  ptiblications  et  affiches^  tenir  lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme^ 
afin  de  parvenir  à  purger  les  hypothèques  qui  poarroient  être  fur  les  dits  em« 
placements  et  maifons,  et  donner  le  temps  aux  créanciers,  fiaucuns  il  y  a,  de  fe 
pourvoir  par  voie  d'oppofition  au  greSFe  de  la  prévôté,  et  de  juftifier  de  leurs 
litres^  leur  accordons  le  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  fera  faite 
la  dernière  publication  des  préfentes,  paffé  lequel  temps,  leur  déclarons  qu'ils 
n'y  feront  plus  reçus,  et  que  les  prix  à  quoi  auront  été  eftimès  les  dits  em« 
placements  et  maifons^  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  manière 
qu'il  eft  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des  dits  pro« 
priétaires  qili  font  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs  femmes  font 
hypothéqués  fur  les  dits  emplacements  et  mailons,  de  faire  Remploi  du  paye*- 
ment  qui  leur  fera  fait  en  autre  immeuble,  pour  fcHtir  à*  leurs  femmes  oo 
enfaQts  pareille  nature  de  douaire.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  Mon-> 
fietir  l'Intendant  a  nommé  et  commit  pour  Procureur  du  Roi  de  la  dite  Corn* 
miffion,  le  Sieur  Henri  Hiché,  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  et  Amirauté 
de  cette  ville,  et  pour  Greffier  le  Sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau^  Greffier  de  la 
dite  Prévôté*  Mandons,  &e«  Fait  à  Québec^  le  quinze  Mars,  '  mil  fept  cent 
quarante  fept» 

(Signe)  HOCQUART. 


C  O  M  MISSION 

Qui  fixe  les  limites  du  Fort   St.  Jean,  près  de 

Montréal,  du  ler  Avril,,  1 749^ 

I 

% 

ROLLAND    MICHEL  BARRIN,   &c, 

FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

EN  conféquence  des  ordres  de  fa  Majefté,  nous  avons  fait  conftruire  (ur 
le  bord  de  la  rivière  SU  Jeany  au  deflus  de  Chambly^  un  Fort,  pour  y 
entretenir  une  garnifon;  £t  étant  néccflaire  de  réferver  au  Roi  une  banlieue    q^^^^ 
convenable,  tant  pour  la  fureté  de  ce  fort,  et  pour  pouvoir  à  Tavenir  former   i  Avril. 1749^^ 
un  bourg  oU  village  aux  environs,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  fcmer   p^/^i^  ^ 
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des  grains  pour  les  befoins  de  la  garaifoii  ;  nous  avons  réfervé  et  Tëfervom^ 
pour  et  au  nom  de  fa  Majefté»  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpents  de  front 
de  chaque  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  St^  j^cl^^  fur  treme  de 
profondeur,  laquelle  étendue  de  terre  appartiendra  à  fa  Majefté,  et  for  la- 
quelle elle  pourra  faire  faire  les  établiffcments  qu'elle  jugera  à  propos,  fans 
qu'elle  foit  tenue  de  payer  aucune  indemnitéi  pour  raifon  do  dit  terreia* 
Enjoignons  au  Sieur  la  Morendière^  fous-ingénieur,  de  fe  tranfporter  aa  dit 
Fort  St.  Jean,  pour  conftater  la  dite  banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux» 
aux  quatre  extrémités,  dont  il  dreflera  procès  verbal,  qui  nous  fera  enfuke 
envoyé,  et  copie  d*iceluit  ain&  que  de  la  préfente  ordonnance  remife  à 
l'officier  commandant  au  dit  Fort:.  Mandons,  Âc«  Fait  à  UontrUl^  le  premier 
Avril,  mil  fept  cent  quarante  neuf. 


(Signé) 


BIGOT* 


ORDONNANCE 

Qui  réunit  THôpital  Général  de  Montréal  à 
celui  de  Québec,  du  quinze  Odobre,  mil 
fept  cent  cinquante. 

HENRI  MARIE  DE  BREIL  DE  PONTBRIANT.  Ç3c. 
LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE^  &c- 

FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

Tous  chejs  de  V administration  des  hôpitaux  de  Canada. 

Vu  le  règlement  par  nous  rendu  le  \ingt  fept  Août,  mil  fept  cent  quarante 
fept,  par  lequel  la  Dame  Youville,  avec  fes  compagnes,  étoit  chargée 
fouViî R*^"    feulement  provifoirement  de  Tadmîniftfation  de  TliPpital  Général  dt$Montréalf 

nous,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  déclarons  que  le  dit  règlement  n'aura 
plus  lieu;  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenants  à  cette 
maifon  feront  et  demeureront  unis  par  ces  préfentes  à  i*HopîtaI  Général  de 
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^éScCj  dont  les  religieDfes  hospitalières  prendront  foin^  comme  des  bienr 
appartenants  aux  pauvres  fie  leur  communauté,,  conformément  aux  lettre» 
patentes  de  leur  établiflement^  à  la  charge  par  les  dites  religieufes  d'acquitter 
autant  que  faire  ce  pourra,^  les  obligations  de  la  fondation  de  THôpital  Général 
de  Montréal^  notamment  nourir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards,  eliropiés^. 
orphelins  du  Gouvernement  de  Montréal^  à  proportion  des  revenus  que  les 
dites  religieufes  toucheront  et  dont  elles  pourront  donner  toutes  quittances^ 
et  décharges  valables  aux  fermiers^  et  autres  exploitant  les  dits  biens;  le 
tout  conformément  aux  di^^pofitions  portées  par  les  lettres  patentes  de 
FHôpital  Général  de  Montréal^  et  celui  de  Québec,,  fauf  aux  particuliers  qui 
pourroieot  prétendra  quelques  droits  fur  les  dits  biens,  à  faire  fous  trois  mois 
leurs  repréfentations  par  devant  Monfieur  llntendant,.  qui,  par  ces  préfentes- 
s'évoque  toutes  les  difcuflSons  qui  pourroient  naitre  fur  la  dite  union,  la«- 
quelle  pour  cet  efiFet  fera  lue  et  publiée  et  même  fignifiée  aux  perfonnes  qu'on* 
eonnoitra  y  être  intêreffées,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  des  jurifdiâionr 
dans  l'étendue  desquelles  l6  dit  Hôpital  Général  fe  trouve  avoir  des  biens  ex« 
îftants,  lefquels  dits  biens  demeureront  toujours  hypothéqués  aux 'créanciers' 
du  dit  Hôpital,  desquels  nous  rêfervons  expreflement  les  droits  fur  les  ditr 
biens,  fans  qu'ils  puiffervt  cependant  les  étendre  fur  les  biens  que  poflede  ac« 
tuellement  THopital  Général  de  Québec^  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir 
accepter  la  préfente  union  qu'à  la  condition  exprefle  qu'il  ne  répondra  point  dea^ 
dites  dettes  fur  les  ancien»  biens,  mais  feulement  fur  ceux  qui  lui  font  unis  par 
ces  préfentcs^.  tant  meubles  qu'immeubl.es,  dont  le  dit  Hôpitafl  fe  chargera  par 
inventaire,  qui  fera  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  la  juhfdiâîoa^ 
de  Montréal,  par  Monfieur  Danré^  Notaire  ^  et  pour  accélérer  le  payement 
des  dites  dettes,  nous  permettons  aux  religieufes  de  rHôpital' Général  de- 
Québec,  de  vendre  la  maifon,  jardin  et  cours  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal^. 
et  les  meubles  qui  ne  valent  pas^  la  peine  d'être  transportés  à  (Québec,  £t  fur 
ee  qui  nous  a  été  repréfenié  que  la  Dame  Youvilh  et  fes  compagnes  ne  pour* 
ioient  trouver  à  fe  loger  à  caufe  de  la  faifon^  avancée,  que  les  infirmes  dont^ 
elles  ont  pris  foin  jufqu'à  préfent,  ne  pouirroient  par  cette  même  raifon  def- 
cendre  à  Québec,  nous  lui  avons  permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le- 
dit Hôpital  Génj^ral,  jufqu'au  mois  de  Juillet  prochain,  d'autant  mieux  que: 
pendant  ce  temps  la  dite  Dame  Youvillc  pourra  travailler  à  la  reddition  des^ 
comptes,  et  à  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elle  fe  trouve  char, 
gée»    Fait  et  donne  à  Québec^  U  quinze  Oâobre,  mil  fept  cent  cinquante. 

(Signéjt  t  H»  M.  Evbqub  dk  Qubbbc,. 

LAJONQUIERE  &  BIGOT*- 

Pour  copie^, 
CSigl^é):  BIGOT- 

ORDONNANCE 
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Contre  plufieurs  habitants  de  Tlsle  d'Orléans 
qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  Roi,  du  vingt  huit  Avril,  mil 
sept  cent  quarante  cinq;  12e  Janvier,  1752. 

FRANÇOIS    BIGOT,   &c. 

\TU  les  cinq  Procès  Verbaux,  en  date  des  23,  24  et  27e,  Novembre  der- 
^  nier,  drefTés  par  le  Sr.  Maniel^  par  nous  commis  pour  informer  des 
habitants  et  autres  particuliers  de  Yhle  d'Orléans,  qui  auroient  bâti  des 
tnaisona  fur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de  front  fur  trente  à 
quarante  de  profondeur,  ainsi  qu*il  eft  défendu  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  28e.  Avril  1745,  par  lefquels  Procès  Verbaux  il  paroit  que  Pierre  La 
Chance^  habitant  de  St.  Jean,  en  la  dite  Lie  d'Orléans,  sl  bâti  l'£té  dernier 
une  maison  de  pierre  de  trente  six  pieds  de  front  fur  vingt  deux  de  large, 
fur  un  terrein  d'un  arpent  et  demi  de  front  fur  cinq  arpents  feulement  de 
profondeur;  que  le  Sr.  CwoJeau,  réûdent  en  la  dite  paroifle  iS^.  Jean,  a 
fait  bâtir  en  1748,  une  maison  de  pierre  fur  un  terrein  d'un  arpent  de 
front  fur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire  r£té  dernier  une 
allonge  de  pierre  à  la  dite  maifon,  et  qu'il  a  acquis  depuis  '  di£Férens  ter- 
reins  joignant  le  premier;  que  T^an  Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant 
en  la  dite  paroifle,  a  auffi  bâti  T'£té  dernier  une  petite  maifon  de  pièces 
ftir  pièces,  avec  une  forge  à  côté,  fur  un  terrein  de  trois  quarts  d'arp^^nC 
de  front  fur  la  profondeur  fuffifiinte;  que  Jean  Marie  Plante,  aufS  habitant 
du  dit  lieu  de  St.  Jean^  a  également  bâti  Tété  dernier  une  maifon  de  pièces 
fur  pièces,  fur  un  arpent  de  front  fur  la  profondeur  fuffifànte  ;  et  que  le 
nommé  iSérr^n/^Cabarétier, demeurant  à  la  Ste.  Famille^  en  la  dite  Isle  d'Orléans^ 
a  fait  bâtir  depuis  mil  fept  quarante  huit,  une  maifon  de  pierre,  fur  un  (impie 
emplacement  détaché  du  domaine  de  la  dite  paroifle;  Nous  aurions  fait  venir 
devant  nous,  les  dits  ha  Chance,  Curodeau,  Martel^  Plante  et  Serrant,  après 
les  avoir  entendus  en  notre  audience  de  ce  jour,  eâ  vu  Tordo^nance  du  Roi, 
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An  dit  jour  sSe  Avril,  1745»  Nous  les  avons  déclarés  contrevenants  à  la  lurdite 
Ordonnance»  eft  conféquence  de  laquelle,  Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou 
faire  démolir  les  dites  maifons  bâties  fur  des  terreins  inruffifants,  et  les  avons 
condamnés  en  chacun  cent  livres  d'amende,  payable  fans  déport,  et  applicable 
aux  pauvres  familles  des  lieux.  Et  attendu  la  faifon  préfente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jufqu'au  premier  Mai  proahain,  pour  démolir  les  dites 
maifons,  pafTé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  la  préfente  Or« 
donnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des  perfonnes  pour  faire 
les  dites  démolitions.  £(  fera  la  ptéfente  Ordonnance  publiée  dans  toutes  les 
paroifles  de  là  dite  Ifle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  befoin  fera.  Mandons 
Âc.  fait  à  Québec^  le  12e  Janvier,  1752. 

(Signé)  BIGOT. 

Pour  copie, 

(Signé)  BfobTk 


ORDONNANCE 

Qui  fait  défenfe  à  Mr*  Rey  Gaillard  et  à  tous 
autres,  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  pofledent, 
ou  qu'ils  prétendent  pofféder  dans  la  Baye 
des  Chaleurs;   du  1er  Septembre,  1753. 

FRANÇOIS     BIGOT,    &c. 

LES  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois  brevets  de  fa    Ordoniuincet^ 
Majefté,  en  date  du  16e  Mars,   1691»  trois  conceffions  en  fiefs,  appelles    <  ^«P^-  ^"ibî* 
Miramichi,  Nipijiguii  et  Rijligouche^  ûtués  dans  la  Baye  des  Chalews,  fur  le    Fotf^^9 
'golpbe  St.  Laurent^  contenant  enfemble  trente   neuf  lieues  de  front  fur  diffé- 
rentes  profondeurs,  à  la  charge  des  défrichements  et  établiifements  port.és  aux 
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dits  brevets,  le$  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit 
de  renouveller  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en  ont 
refadue  entre  nos  mains  au  mois  de  Juillet  dernier,  nonàbftâtit  qu'eux  ni  leurs 
auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établiflements  au  dêfir  des  dits 
brevets  de  conceflion.  Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement 
de  poflelfion  n'a  été  fait  dans  la  vue  tant  d'y  faire  faire  la  pêche  de  la  morue, 
que  d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécefiaires  aux  pécheurs^  au  Heu  d'y 
faire  faire  les  défrichements  et  établiflements,  conformément  aux  dits  brevets, 
les  dits  héritiers  Rey  Gaillard^  ayant  vendu  ces  concédions  au  Sieur  Jchanne^ 
qui  les  exploite  aâuellement  fur  ce  pied,  et  étant  inftruit  des  intentions  de 
fa  Majefté,  qui  a  d'autres  vues  fur  ces  terres  qui  font  réunies  de  droit  à  Ton 
domaine,  faute  par  les  concelfionnairçs  d'avoir  fatisfait  aux  charges  inférées 
aux  dits  brevets;  Nous,  fans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  etjufqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  fa  Majefté  d'en  ordonner  autrement»  avons  interrompu 
toute  jouiflance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs;  en  conféquence,  faifons  dé- 
fenfe  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard^  au  Sieur  jféhanne  et  tous  autres  prétendus 
propriétaires  des  iufdits  fiefs,  d'exiger  aucuns  droits,  ni  cens  et  rentes  des 
pécheurs  et  autres  qui  pourroient  s'établir  dans  ces  conceffions,  à  peine  de 
concuifion^et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette 
ville  :  et  fera  notre  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette.ville, 
et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  Ueux  de  MiramicM,  NcfiffiguU  et  Ri/ligou* 
che,  pour  y  être  auffi  publiées,  afin  que  perfonne  n'en  ignore.  Mandons  au 
Sieur  Bcllcftuilk^  notre  fubdélégué  à  Pabo^  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prêfente  Ordonnance,  et  de  nous  informer  de  toutes  contraventions.  Fait 
^  Québec^  le  ipxtmiet  Septembre,  1753% 

(Signe)  BIGOT. 


Pour  copie. 


(Signé]  Bigot. 


ORDONNANCE 
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Qui  réunit  au  domaine  du  Roi  les  terreins 
poffédés  par  les  religieufes  de  THôtel-Dieu 
et  les  Jéfuites,  dont  ils  fe  difoient  Sejgneurs, 
les  condamne  à  reftituer  les  lots  et  ventes 
perçus  ;  du  15e  Mai  ,1758, 

FRANÇOIS     BIGOT,     &c. 

ENTRE  le  dircdeor  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays  demandeur,  en  requête 
de  nous  répondue  le  ne  Avril  dernier,  d'une  part,  et  les  Pères  Jéfuites 
du  Collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part,  et  encore  les  Dames  Hofpi- 
talieres  de  l'HôteUDieu  de  cette  dite  ville»  aufli  défendereffes»  d'autre  part.  Va 
la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  Ordonnance  du  8e  Oâo« 
bre,  1754»  les  poflefleurs  des  terreins  et  maifons  relevant  de  fa  Majefté,  dans 
la  cenfive  de  Québec^  tant  les  communautés  régulières  et  féculieres  que  les 
particuliejs  de  cette  ville,  auroient  rapporté  au  bureau  du  dit  domaine  tous 
les  titres  en  venu  delquels  ils  y  poflTedent  des  fiefs»  terreins  et  maifons  ;  qjio 
par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  q^e  les  Pères  Jéfuites  ne  pofle» 
dent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec^  aux  termes  et 
claufes  de  leurs  titres,  ainû  qu'il  appert  dans  l'extrait  joint  à  fa  requête  ;  que 
les  dits  Petes  Jéfuites  auroient  malgré  les  dites  claufes»  concédé  à  cens  et  rentes 
partie  des  dits  terreins  à  divers  particuliers,  et  auroiem  reçu  les  lots  et  ventes 
à  chaque  mutation»  qui  de  droit  auroient  du  être  payés  au  dit  domaine»  comme 
étant  en  la  cenfive  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  devroieni  en  conféquence  un 
rembourfement  à  la  caifle  du  dit  domaine  de  la  fomme  de  sosôlbs,  i8f.  8d« 
fui  vaut  l'état  joint  aL  la  dite  requête;  qu'il  auroit  également  reconnu  parles 
titres  des  Dames  Religieufes  Hofpitalieres»  que  les  terreins  qui  leur  ont  été 
concédés»  ou  à  elles  donnés»  ou  par  elles  acquis,  font  en  pure  roture»  les« 
quels  teneins  étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  feigneurs  de  Québec^  ont  été 
feulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  fa  Majefté  du  fixième  Juin,  1680, 
qu'elles  ne  pofledent  par  conféquent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  ban^ 
lieue  du  dit  Québec^  aux  termes  et  claufes  des  dits  titres»  ainfi  qu'il  appert  au  dit 
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extrait  ;  que  les  dites  Religieafes  Hospitalières  auvoient  malgré  les  dites  claufe» 
concédé  à  cen»  et  renies  pariie  de  dits  terreins  à  divers  paniculiers,  et  au-» 
roient  reçu  les  lots  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  auroient  du  être  payés 
au  dit  domaine,^  coninîc  étant  en  la  ceafive  de(a  Majefté,  et  qu^eUes  doivent  eo 
conféquence  rembourfer  à  la  caifle  du  dit  domaine  la  fomme  de  huit  mille  deux 
cents  douze  livres  dix^huit  fols  cinq  deaiersi  fuivant  Tétat  joint  à  la  dite  re» 
quête;  que  par  l'enrégidrement  général  des  sitres  des  particuliers  poffefifeurs 
des  teireins  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu,  que  mal  à  propos  lei  nommé» 
J>tsbuttes  et  Marie  Saiscvillc^  (a  femnu^,  ai^roieat  reçu,  comme  étant  aux  droits 
de  Guilltmettt  Hébert^  les  lots  et  ventes  des  mutations  de  plufîeurs  terreins  et 
maifons  dans  la  Rue  Couillard,  montant  Cuivant  l'état  joint  à  la  dite  requête^ 
à  la  fomme  de  quatre  cents  dix  livres  quinze  fols  dix  deniers,  dont  leurs  hêri» 
tieis  doivent  le  rembourfemeiu  à  la  caifle  du  domaine,  pourquoi  conclud  à  ce 
qu'il  nous  plaife  faire  approcher  par  devanl^nous,  à  tel  jour  et  heure  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jéfuites  et  les  dites  Dames  Hofpitalières,  et  lea 
dits  héritiers  DeshvtUs^  pour  voir  déclarer  en  pure  roture  et  en  la  cenfive  du 
domaine  du  Roi,  Us  terreins.  qu'Us  pofledent  -dans  la  ville  et  banlieue  de 
Québec^  ce  faifant  \t%  condamner  à  rendre  et  reftituer  à  la  caifle  du  dit  domaine 
les  fommes  qu'ils  ont  induement  reçues,  et  autres  droits  feigneurîaux,  confor* 
mément  aux  états  ci-devant  mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  proprié- 
taires  des  terreins  à  eux  concédés  à  titres  de  vente  par  les  dits  Pères  Jéfuites  et 
k&  dites  dames  Hofpitalieres,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine  les  lots  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  conceflions,  demandant  fur  le  tout  la  jonc* 
tion  d,u  Procureur  Générai  du  Roi:  Notre  Ordonnance  étant  enfuite»  en  date 
du  onzième  Avril  dernier,  portant,  foit  communiquée  au  Procureur  Générât 
du  Roi.  La  réponfe  du  dit  Procureur  Génètal  en  date  du  ise  du  dit  mois, 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  déqonimftes  loient  aflignéesaux  fins 
da  la  dite  requête.  Autre  Ordonnanife  du  treize  du  dit  mois,  portant,  per* 
mis  d'afligner  pour  en  venir  par  devant  Nous  le  mercredi  19e  du  dit  mois,  et 
tenus  les  défcrideurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres.  Signifi- 
cation faite  des  dites  reqpêteet  Ordonnance  parl'huiffier  Panfant^  le  quinze 
du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jéfuites,  aux  dames  Horpitalieres  qu'aux 
héritiers  Desbuties  Parent,  avec  aflignation  à  comparoir  ledit  jour  dixneuvieme 
du  dit  minsm  Notre  Ordonnance  en  date  du  même  jour  par  laquelle  Nous 
aurions  ordolifiéi  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres- des  parties  fereieni 
communiqués  au  Procureur  Général  daps  huitaine,  pour  (ur  fes  concluront 
être  ordoriné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  défaut  contre  les  héri- 
tiers Desiulies^  non  comparants,  que  nous  aurions  disjoints  de  la  préCente  ins^ 
tance.  Signification  faite  de  la  dite  Ordonnance  le  vingt  deux  du  dit  moît 
par  le  dit  huiflier  Pon/ant,  aux  dits  Paes  Jéluites  et  aux  dites  dames  Reli* 
gieufes  Hoipitalieres.  Un  écrit  de  dêfenfes  fourni  par  les  Pères  Jéfuites  en 
date  du  dixhuiticœfi  du  dit  mois  d'Avril,  fignè  du  Père  Degonar  leur  Pro- 
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cureur»  contenant  qulls  font  en  pofleffion  depuis  quatrevingt  ans»  fans  avoir 
été  inquiéiéf,  qu'au  contraire,  cette  poifeffion  a  été  ratifiée  par  plufieur.s  In- 
tendants, et  en  dernier  lieu  par  Mr.  Hocquart^  qui  a  examiné  tous  leurs  titres. 
et  en&iite  ratifiés  et  paraphés,  ce  qui  fait  connoitre  qu'ils  font  dans  la  bonne 
foi;  qu'ils  fuppofoient  que  fi  Ton  avoit  quelque  choie  à  reprendre  far  eux,  on 
le  leur  laiflbit  en  dédommagement  du  terrein  qui  leur  a  été  pris  à  Québec^ 
pour  les  casernes  et  pour  la  place  qui  l'environne,  en  outre  pour  le  terrein 
qui  leur  a  été  pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  dt  Montréal 
fans  aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  foit  furcis  à  la  teneur  de  la 
requête,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  pourvus  en  Cour,  Un  écrit  de  défenfes  des^ 
dames  Hofpitalicres,  figné  par  la  Supérieure  et  la  Dépofitaire,  contenant  qu'il 
eft  vrai  qu'elles  n'ont  point  quant  à  préfent  de  titres  qui  juftifient  de  la  pro* 
priétê  et  du  droit  qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jufqu'à  ce  jour,  les  lots  et 
ventes  et  droits  feigneuriaux,  pour  raifon  des  terreins  fîtuês  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  paffé  pour  relever  d'elles,  qu'elles  ont  perçu  les  dits  lots  et  ven« 
tes  et  droits  îeigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  pofleffion,  fans  aucun  trouble^ 
qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'ayent  cru  êtfb  en  droit  de  le  faire,  que 
•dans  la  trifte  fituation  où  elles  fe  trouvent  aujourd'hui,  par  l'incendie  qui  leur 
eft  arrivé,  elles  font  dans  l'impoffibilité  de  faire  le  rembourfement  des  fommes 
qu'on  leur  demande,  dans  le  cas  où  il  feroit  décidé  que  les  terreins  en  queftioa 
relèvent  du  domaine  de  (a  Majefté,.  pouvant  fe  trouver  par  les  fuites  des  titres. 
et  papiers  qui  juftifient  que  ces  mêmes  terreins  relèvent  de  leur  domaine,  pour- 
quoi elles  concluent  à  ce  qu'il  foit  furcis  à  faire  droit  fur  la  demande  du  direc*^ 
teur  du  domaine,  jufques  à  ce  qu'elles  en  ayent  inftruit  la  cour,  dont  elles. 
efpérent  la  remife  :  deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois»  fignés  du  deman* 
deur,  et  fignifiés  le  vingt  neuvième  aux  dits  Pères  Jéluites  et  Religieu l'es  de. 
FU6tel  Dieu,  des  lots  et  ventes  par  eux  induement  reçus,  et  montant  quant 
aux  dits  Pères  Jéfuites,  à  trois  mille  vingt  fix  livres  huit  fols  onze  deniers  ;. 
et  quant  aux  dites  Religieufes  de  THôtel  Dieu,  à  huit  mille  deux  cents  treize 
livres  huit  fols  fept  deniers;  écrit  d'obfervations  fourni  par  le  demandeur  en 
date  du  trente  du  dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombrements  ne 
font  pas  titré,  et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  fimple  déclaratioa 
des  héritages  et  droits  que  les  vaflaux  difent  être  dépendants  d'eux,  lesquels, 
ils  font  tenus  de  juftifier  par  titres,  et  auparavant  que  ces  aveux  et  dénom* 
brements  puiffent  préjudicier  et  fervir  de  titres,  il  eft  néceflaire,  fuivant  les^ 
anciennes  ordonnances,  qu'ils  foient  vérifiés  par  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
pour  ce  comiiiis,  et  qui  n'eft  pas  en  ufagc  en  ce  pays  ;  que  ce  font  Meffieurs. 
les  Intendants  qui  reçoivent  les  aveux  et  dénombrements»  mais  qu'il  faut  au 
moins  que  ces  aveux  et  déiK>mbrement8  foient  communiqués  au  Procureur 
Général  du  Roi,  ainfi  que  les  titres  juftificatifs  d'iceux  ;  qu*on  doit  en  ufer  de 
même  ài'égard^du  direâcur  du  domaine,,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  coa* 
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trcdire  et  de  \ts  avouer  ou  désavouer,  ce  qoi  n'a  pas  encore  été  prsftiqfuè^ 
comme  il  eft  aifé  de  le  juftifier  par  les  déclaratiops  faites  devant  MeSeura 
les  Intendants  de  ce  pays,  depuis  le  commencement  de  la  confeâion  du 
papier  terrier,  que  c*eft  en  vain  que.  las  Pères  Jéfuites  et  les  Dames  Re- 
ligieufes  de  THôtel  Dieu  réclament  leur  pofleiTton  depuis  quatre-vingt  ans» 
et  d^fent  qu'ils  font  dans  la  bonne  foi;  qu'ils  ont  du  s'appercevoir  à  Tin* 
fpeâion  de  leurs  titras  qu'ils  n'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  {^acbec^ 
et  que  toutes  leurs  pofleffions  ^toient  en  roture,  qu*on  peut  donc  dire  avec 
raifon  que  les  un^  et  les  autres  en  ont  impoTé  ;  qu'il  n*eft  pas  douteux  que 
fi  leurs'  titr-es  euflent  été  véri^fiés,  on  auroit  aifément  'reconnu  que  cea 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  tie  fief,  mais  qu'il  faut  convenir 
qu'on  s'en  eii  rapporté  à  leurs  déclarations,  fans  airtre  examen;  que  leurs  pré* 
tentions  n'étant  appuyées  que  fur  des  titres  faux  en  ce  qui  concemç  le  droit 
de  (ief  quelles  préteiulent',  elles  doivent  en  être  déboutées»  pérfiftant  au  fur- 
plus  le  dit  demandeur  dans  les  conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  :  deux 
liftes  non  datées  ni  lignées,  produit€3  par  les  Rdigieufes  deJ'H6tel  Dieu,  la 
première  des  tenanciers  du  dit  H6tel  Dieu,  avec  le  montant  des  lots  et  venles 
reçus  d'eux  par  la  xlite  communauté,  montant  à  trois  mille  trois  cents  trente 
livres  q  uatorzc  fols,  trois  deniers,  la  féconde  des  tenanciers  des  Pauvres  da 
die  Hôpital,  avec  le  montant  des  Iota  et  ventes  reçus  d'eux»  dont  le  total  eft  de 
quatre  mille  fix  cents  quarante  huit  livres,  douze  lois  et  huit  deniers,  lesquelles 
dites  deux  fommes  font  enfemble,  celle  de  fept  mille  neuf  cents  foixante 
dix-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers,  feulement,  au  lieu  de  huit  mille  deux 
cents  treize  livres  huit  fols  fept  deniers,  auquel  monte  le  total  de  l'état  du 
demandeur  des  lots  et  ventes  reçus  par  la  dite  communauté  et  les  dits 
pauvres;  le  dit  état  fignifié  le  vingt  neuvième  Avril  dernier  :  un  écrit 
d'obfervations  du  demandeur  fur  les  deux  liftes  ci-deffus,  par  lequel,  et 
fous  les  réferves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille  deux  cents  treize 
livres  huit  fols  fept  deniers,  eft  réduit  à  huit  mille  trente  fept  livres 
treize  iols^  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir  trois  mille»  trois  cents 
quatre  vingt  neuf  livres,  quatre  fols,  et  les  dits  pauvres,  quatre  mille,  fix  cents 
quarante  huit  livres,  douze  fols,  huit  deniers,  le  dit  écrit  fignifié  aux  dKes 
Rdigieufes  le  cinq  de  ce  mois.  Vu  auflTi  Us  autres  pièces  produites  par  les 
panies,  a  noumment  de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  figné  de 
lui,  des  Litres  originaux  des  terreins  fitués  en  cet^e  ville  appartenants  aux  ré» 
vérends  Pères  Jéfuites,  aux  dames  Religieufes  de  THÔtel  Dieu,  et  aux  pau- 
vres d'icelui,  de  la  part  des  révérends  Per^s  Jéfuites,  un  certificat  de  Monfieur 
Bourdon^  alors  Procureur  Général  du  Roi,  en  date  du  dix  Septembre,  mil  fix 
cent  foixante  quatre,  portant  cntr'aulret  chofes,  que  les  révérends  Pères  Jé- 
fuites s'étoient  préfentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils  étoient  prêts  de  fatisfaire 
aux  mêmes  obligations^  qu'avoit  le  Sieur  CftuiUard  (duquel  ils  avoient  acheté 
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^Ci  terres)  envers  le  légitime  feigneur,  quand  ils  le  faurôient,  ou  à  qui  il  au<^ 
poit  commis  à  cet  effet.     Le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  varietur^  le  dit. 
jour  dixnenvieme  Avril  demier^  et  la  grofle  et  expédition  en  deux  cents  qua* 
rante  buit  rolles  des  fept  déclarations  faites  en  mil  fept  cent  trente  trois,   par  les 
dits  Pères  Jéfuites  au  papier  terrier  du  domaine,  par  devant  Mr.  Hocquart^  alors^ 
Intendant,  et  chacune    par  lui  fxgnce,  des  dfverfes  terres  et  feigneuries  à  eux 
apartenantes  en   Canada^  et  pour  iefquelles  ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes 
d'amortifleroent  le  douze  Mai,  mil  Cx  cent  foixante   dixhuit,  enrégiftrêes  au 
Confeil  Supérieur  le  douae  Aoû%  mil  fix  cent  quatrevingt  un;  et  de  la  part 
des  dites  dames  Religieufes  de  l'Hôtel'  Dieu  et  des  pauvres,  dicelui,  l'original 
des  lettres^  patente»  d^amortiffement  des  diverfes  terres  et  feigneuries  apparte- 
nantes aux  dames-  Religieufes  Hofpitalieres  de  l'Hôtel   Dieu,  et  les  pauvres 
d'icelui,  par  elles  obtenues,  le  fept  Juiri^  mil  fix  cent  quatrevingt,  et  enrégif* 
trées  au  Confeil  3upériettr  l'e  onze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  ua,  et  plu« 
fieurs  titres  antérieur»  aux  dites  lettres   patentes,  compris  dïins  Textrait  pro- 
duit par  le  demandeur.     Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  du  onze 
de  ce  mois,  tout  confidéré,  nous,  attendu  que  les  Pères  Jéfuites,  les  Religieu- 
fes  hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  nJs  hors  de   leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terreins  et  emplacements  en  roture, 
dont  eft  quellion,  lefquels  faifoient  partie  des  terres  amorties  en  faveur  tant  des 
dits  Pères  Jéfuites,  par  lettfes  patentes  du  douze   Mui,  mil  fix  cent  foixante 
dixhuit,  régiftrées  au  Confeil  Supérieur  le  trente  et  un  Septembre,  mil   ll'x 
cent  foixante  dixneuf,  que  des  dites  Religieufes  de   l'Hotel  Dieu  et  les  pau-^ 
vres  d*icelui,  par  celles  du  fept  Juin,  mil  fix  cent  quatrevingt,  régiftrées  au  dit. 
Confeil  Supérieur  le  onze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  un,     Déclarons  le* 
droit  de  cenfive  de  fa  Majefté   être  retourné  et  appartenir   au  Roi,  en  confé-- 
qucnce  déboutons  les  dits  Pères   Jéfuites,   les  dite»  Religieufes  de  l'Hôtel 
Dieu  de  Quthcc^.ttXcs  pauvres  d'icelui,  du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge 
defquels  ils  ont  induement  aliéné  en vera.  eux  le»  dit»  terreins  et  emplacements,, 
condamnons   le»    détenteurs   aéluels  des   dits    terreins^    et  emplacements   i 
faire  emégiftrer  leurs  titres  d'acquifîtion  au   papier  terrier  de   la  cenfive  da 
Roi,  dans  la  ville  et  banlieue  de  QuébeCy  et.  à  payer  à  la  recette  du   bureau  d\L 
domaine  de  fa  Majefté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  font  en  poQeffion,  les  ar.^ 
rérages  des  cens  et  rentes  feigneuriales  dont  ils  font  chargés,.    Condamnons. 
le»  dits  Pères  Jéfuites,  les  dites  Religieufes   Hofpitalieres   de  l'Hotel  Dieu  et 
les  pauvres  d'icelui»  à  rendre  et  reftituer  à  la  recette  du  domaine  du  Roi,  fa- 
voir,  les  dits  Pères  Jéfuites,  la  fomme  de  trois-mille  vingt  fix  livres,  dixhuit 
fols  et  onze  deniers,  et  les  dites  Hofpitaliere» de  THotel  Dieu  et  les  pauvres  d'i« 
celui,  celle  de  huit  mille,  trente  fept  livres  treize  fols,  fur  laquelle  dite  fomme  lai 
communauté  du  die  Hôtel  Dieu  paroit  être  feulement  tenue  de  trois  mille  troi»> 
cents  quatrevingt  neuf  livres^^uatrc  deniers,.pour  fa  part»  et  les  pauvre»  d'icelui 
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de  quatre  mille  fix  cent*  quatievingt  quatre  livres  doose  fois,  boit  deniers  pour 
ta  leur,  auxquellei  dites  rommes  montent  les  divera  droit!  des  lots  et  vente* 
par  eux  induemeni  reçus  des  détenteurs  aâucU  des  dits  terieins  et  emplace* 
ntentSt  pour  les  aliénatiom  qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  faUf  au  dirtâenr 
du  domaine  du  Roi  à  faire  valoir  ainfî  qu'il  appartiendra,  les  réfrrves  portées 
par  Ton  écrit  de  réponfe's,  fignifié  aux  dites  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  le  cinq 
du  préfent  mois,  défenfei  au  contraire  ;  et  cependant  avons  accordé  aux  dits 
Pères  Jéfuites,  ReligieuTes  de  l'Hôtel  Dieu  et  pauvres  d'icelui,  le  délai  de  dix. 
huit  mois,  à  compier  de  ce  jour,  pour  faâre  la  dite  reftitution.  Quant  aux 
détenteurs  aÛuels  d'autres  terreins  et  emplacements  en  roture,  et  dans  ia  cen- 
five  du  Roi  dans  là  dite  ville  et  banlieue  de  Québec^  que  les  dits  Feres  Jéfuites, 
Hofpitalieres  de  l'Holel  Dieu  et  pauvres  d'icelui,  om  pareillement  mis  hors  de 
leurs  mains*  par  les  coacelfions  qu'ils  teut  en  ont  faites  à  litre  de  vente,  et  qui 
faifoient  également  partie  des  terres  comprifes  aux  dites  lettres  d'amortiflcmenrt 
Ordonnons  que  les  détenteurs  feront  pourfuivis  par  le  dtreâeur  du  domaine 
aux  fintde  l'eniégiUrement  de  leurs  titres  de  conceffion^  à  titre  de  vente,  ai! 
papier  terrier  de  la  cenfivc  du  Roi,  dans  la  dite  ville  ei  banlieue  de  Oueiec, 
dans  laqurlle  ils  font,  et  de  payement  à  la  recette  do  dit  domaine,  tant  des  dits 
droits  de  lots  et  ventes  non  acquittés,  que  des  arréraseï  de  cens  et  ifintes 
feigneutiales,  échus  depuis  qu'ils  font  en  poficflîon  des  dits  terreins  et  empla- 
cements. Mandons,  &c.  à  Québec^  le  quinze  Mai,  mil  fept  cent  cinquante 
huit. 

<Signê)  BIGOT. 


•  ^ 
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CHAPITRE    CINQUIEME 


Commijffions  des  différents  Officiers  Civiles  et  de 

Jupce, 


C  O  M  MISSION 

De  Barbier   Chirurgien  pour  Jean  Madry^  2e, 

Avril,  1658. 

LES  lettres  «ccordéès  par  le  premier  barhier  chirurgien  du  Roi»  à 
Jean  Madry^  de  maure  barbier  chiruigien  en  cette  ville,  et  encore  de 
lieutenant  et  commis  du  die  premier  barbier  chirurgien^  ont  été  ci-deflbus  en* 
régiftrées,  au  défir  de  l'Ordonnance  du  Confeii  donnée  à  l'audience, 'le  quator» 
xieme  Novembre  dernier  paffé^  et  defquelles  la  teneur  enfuit  •* 

FRANÇOIS  DE  B ARNOIN)  Confeiller  du  Roi,  fon  premier  barbier,  et  chi- 
rurgicn  ordinaire  de  fa  Majefté,  garde  des  chartresi  ftatuts,  privilèges  et 
ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  fur  Tart  et  état  de  maitre  bar* 
bier  chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France^  confirmés  par  le  Roi  à  préfent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  St.  Come^  en  Tu» 
ntvcrfité  de  Paris.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut. 
Sçavoir  faifons  que  fur  la  requête  à  nous  préfentée  par  Jean  Madry,  chirur« 
gien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec^  en  Canada^  tendante  i  ce  qu'il  nous  plut 
non  feulement  le  recevoir  maitre  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville,  mais  auffi 
d'y  établir  la  maitrifc  de  barbier  chirurgien  pour  le  bien  public»  en  tout  le  pays 

Uù  de 
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de  la  Nouvelle  France j  dite  de  Canada^  qui  font  fous  la  domination  et  obéi(^anca^ 
de  fa  Majellé  très  chrétienne,  dont  à  nous  feul  ït  en  a  attribue  le  pouvoir  et 
jurirdi6lion.  Pour  ces  caufes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  oâroyé  par 
fa  Marjefté,  délirant  favorablement  traiter  le  dît  Jean  Madry^  tant  pour  ùt 
capacité  et  expérience  en  l'art  de  chirurgien  que  pour  les  bons  fervices  aâuels 
qu'il  rend  journellement  aux  fujets  de  fa  Majeflé,  en  la  dite  ville  de  Québec,  ett 
Canada^  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle  France^  Nous  lui  avons  permis  et  per- 
mettons d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville  de 
Quehcj  maisaufli)  en  tant  que  befoîn  ferort,  dy  établir  pour  le  bien  publicla 
maitrife  et  chefd'œuvre  de  barbier  chirurgien,  et  en  tous  les  lieux,  villes,  vil« 
lages,  bourgs,  bourgades»  qui  font  fous  l'obéiffance  du  Roi,  fuivant  les  ilatuts^ 
arrêts  et  réglementa  de  nos  Seigneuis  du  Confeil,  afin  que  les  paflants,  al- 
lants et  féjournants  puiflFcnt  mieux  et  fûrement  être  fvrvi?,  penfés  et  médi. 
cam;  ntés  en  cas  de  befoin  et  néceffiié  ;  au  mojen  de  quoi,  nous  avons  ûgné' 
\à  préfente  lettre  de  maitrife,  et  à  icelle  fait  mettre  et  appofcr  Je  cachet  de  no^. 
armes,  et  contrefigner  par  noire  Grefl^er  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jui» 
rifdiâion.^    A  Paris^  le  deuxième  jour  d*AvriI,  mil  fix  cent  cinquante  huit.     * 

(Signé)  DE  BARNOIN. 


£t  pFus  bas,, 


(Signé)  Olivier,, 

Commis  Greffier,  et  Scellés 


LETTRES 

De  Lieutenant  et  Commis  de  Mr.  Barnoin  pour 
le  Sieur  Madry,  du  loe  Avril,   1658. 

Jra.&.fu5;    IT'RANCOrS  DE  BARNOIN,  ConfeiUer  du  Roi,  Ton  premier  barbier,  et 
Çé^g.À.  <ol.7^    X     chirurgien  ordinahre  de  fa  Majcfté,  garde  des  Chartres,  ftaïuts,.  privilèges 

et  ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  fur  Tan  et  état  de  maître 
barbier  et  chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmés  par  le  Roi,  i 
préfent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  St.  Corne,. 
en  Tuniverfité  de  Paris^  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut^ 
Savoir  faifons,  que  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  de  la  pèr- 
fonne  de  Jean  Madry,  maitre  barbier  chirtirgien  en  la  ville  de  Québec,  et  de  fea 
fens,  fuffilance,  loyauté,  prud'hommie^  capacité,  fidélité  et  expérience  en  l'arc 
de  chirurgien  :  Pour  ces  caufes  et  autres  bonnes  confidératigns,  nous  avons 
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^eelui  Madry  créè^  établi  ce  conftitué»  créons^  établirons  et  conftituokis  par 
ces  préfentes  nôtre  lieutenant  et  commis  en  la  dite  ville  de  Québec  en  Canada  et 
Nouvelle  France^  fauf  et  réfervé  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  nos  prédécefleurs 
pourrions  avoir  ci^devanfc  pouiVu»  tt  non  ailleurs,  pour  en  notre  abfence, 
notre  perfonne  y  repréfenter>  garder  et  faire  garder  les  dits  ftatuts,  privilèges, 
et  ordonnances  du  dit  état,  de  peint  en  point,  félon  leur  forme  et  teneur,  fana 
y  commettre  ni  fouffrir  être  commis  aucuns  abus  ni  malverfations,  ainfî  fi 
aucuns  s'y  commettoient,  les  faire  corriger  par  devant  nos  (eigneurs  du  grand 
Confeil  du  Roi,  feuls  juges  et  confervateurs  des  dits  privilèges,  et  des  difFé» 
rents  meus  et  à  mouvoir,  furiceux  en  faire  les  pourfuites,  fournir  aux  frais 
tju'il  conviendra  faire  pour  ce  regard  à  fes  dépens,  fauf  à  les  rapporter  par 
lui  contre  les  rèfraâaîres,  et  non  contre  nous;  à  la  charge  et  téferve  aufli  <{Mt 
les  afpirans  qui  fe  préfenteront  par  devant  nous  pour  être  reçus  hors  la  dite 
ville  et  fauxbourgs  de  Québec,  il  nous  fera  loifible  de  les  J^ëceVoir  et 
donner  lettre,  en  confervant  néanmoins  les  droits  au  dit  Jean  jAairy  notre 
lieutenant;  comme  au (Ti  avons  concédé  et  accordé,  concédons  et  accordons 
par  ces  prélentes  au  dit  Jean  Madry  l'entière  pofleffion  et  jouiflance  des  nou* 
veaux  privilèges  à  nous  oâroyés  par  fa  MajeRé,  et  à  nos  lieutenants  et  com* 
mis,  par  fes  lettres  patentes  en  date  du  mois  de  Février,  et  vérifiées  par  arrêt  dix 
Conleil  le  112e  Décembre,  1656,  attachées  immédiatement  au  pied  des  (latuts 
que  nous  avons  fait  imprimer,  et  colUtionnées  par  un  fecrètaire  du  Roi,  afin 
que  perfonne  n'y  prétende  cauie  d^ignorance  à  Tavenir.  Si  mandons  à  tous  les 
maures  barbiers  chirurgiens  de  la  dite  ville  de  Québec^  qu'ils  ayent  à  obéir  au 
dit  Jean  Madry^  comme  à  notre  perfonne,  fi  préfent  y  êtoit,  en  tout  ce  qu'au 
dit  état  appartient,  conformément  aux  dits  ftatuts  et  ordonnances,  dont  noua 
lui  avons  donné  copie  vidimée  ;  et  fans  que  le  dit  Jean  Madry  foit  obligé  à 
prêter  autre  ferment  par  devant  nous,  que  celui  qu'il  a  fait,  en  fe  paflTant 
maitre.  Au  moyen  de  quoi  nous  avons  Ggnè  ces  prélentes,  et  à  icelles  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  notre  greffier  à  ce  commis, 
en  notie  chambre  de  jurifdiâion.  A  Paris^  ce  dixième  Avril,  mil  fix  cent 
cmquante  huit. 

(Signé)  DE  BARNOIN, 

£t  plus  bas«  Olivier»  Commis  Greffier,^  et  Scellé. 

(Signé)  PxuvRXT,  Greffier» 


UU2 
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COMMISSION 

De   Gouverneur   à   Montréal  pour  le  Sieur  De 

Maifonneuve^  23eOâ:obre.  1663. 

LA  Comtniffion  du  Sieur  de  Maifonneuve  a  clé  ci-deffous  cnrégi 
de    Tarrêt  du    Confeil  Souverain    de   Québec^  en  date  da  vii 


îftrée  au  défit 
^  vingt  troiûeme 

dOâobre,  16631  pour  y  avoir  recourt  quand  bcfoia  fera,  de  laquelle  la  te- 
neur s'enfuit  : 


•3.0^-1^^3.  TWTOUS  Sieur  DE  MESY,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  Ta  Ma* 
l(J(î^2?foU-  •A'^  jefté  en  la  Nouvelle  France^  étendue  du  fleuve  5^.  Laurent^  au  Sieur  de 
^^*  Maifonneuve^  Salut.  Le  pays  de  la  Nouvelle  France  étant  imintenaLnt  es  mains 

ei  tous  la  prott  âion  du  Roi,  par  la  démiflion  des  Sieurs  de  la  Compagnie  qu» 
en  étoient  ci-devant  feigneurs;  et  fa  Majcftê  nous  ayant  établi  Gouverneur 
et  fon  Lieutenant  Général,  dans  toute  Téiendue  du  dit  pays;  Nous  avons 
cru  qu*il  étoit  du  bien  de  fon  fervice  de  pourvoir  de  perfonnes  capables  pour 
commander  fous  fon  autorité  dans  les  lieux  éloignées,  et  notamment  dans 
ViHt  de  Montréal,  pofte  le  plus  expofé  aux  incurfions  des  Iroquois  nos  en« 
nemis,  à  caufede  la  proximité  de  leurs  canaux,  et  que  pour  cet  eflpet»  nous  ne 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  relui  de  votre  perfonne  ;  et  étant  bien 
informé  des  fervices  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt  ans  que  vous 
cojnmandtz  au  dit  lieu  :  pour  ces  caufes  et  plein  de  confiance  en  votre  fidélité 
au  fervice  du  Roi,  valeur,  expérience  et  fage  conduite  au  fait  des  arme6,  nous 
vous  avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  char* 
ge  de  gouverneur  et  commander  fous  l'autorité  du  Roi  en-  toute  l'ifle  de 
Montréal;  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  ap. 
partenants,  tant  et  fi  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  fervice 
du  Roi.  Mandons  à  tous  fujets  de  fa  Majefté  de  vous  obéir,  entendre  et  re* 
connoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  défobéiflance  :  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes,  à  scelles  fait  apgofer  le  cachet  de  nos  armes^ 
.  et  contrcfîgner  par  notre  Secrétaire.  Donné  au  Château  St.  Louis  de  Québec^ 
ce  vingt  troifieme  d'Oâobre,  mil  fix  cent  foixante  trois» 

(Signé)  MESY< 

£t  plus  bas»  |>ar  Monfeigneuri 

(Signé)  Angouille 

£t  â  côté  fccllé  en  cire  rouge  d'Efpagne  du  fceau  de  fes  armes. 

(Signé)  MasY. 

(Signé)  PauvRST,  Greffier. 

COMMISSION 
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COMMISSION 

De  Gouverneur  -  aux  Trois  Rivières  pour  le 
Sieur  Boucher,  du  vingt  huitième  Oftobre, 
1663. 

F^  NSUIT  retirégiftremctLt  de  la  Commiffioti  du  Sieur  Bùuchtr  pour  le  Goa* 
j  vernement  des   Trois  Rivières^  au  défit  du  di(  ariêc  du  vingt  troiûème 
d'Oâobre,   1663. 

NOUS  Sieur  De  Mesy,  Lieutenant  Général  et  Gouverneur  pour  fa  Majefté  aiS.Oâ« 
en  la  Nowelic  France^  étendue  du  Fleuve  5^  Laurent,  au  Sieur  Pierre  t^^^ij^*^ 
Boucher^  Salut.  Le  pay.N  de  la  Nouvelle  France  étani  maintenant  en  la  main  r.o. 
et  fous  Ja  proteâion  du  Roi,  par  la  démiffion  des  Sieurs  de  la  Compagnie,^ 
qui  en  étoient  ci-devant  (cigneurs,  et  fa  Majefté  noua  ayant  établi  Gou* 
verneur  et  fon  Lieutenant  Général  dans  toute  Tétendue  du  dit  pays,  noua^ 
avons  cru  qu'il  étoit  du  bien  de  Ion  fervice  de  pourvoir  de  perfonnea- 
capables  pour  commander  fous  (on  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et 
notamment  aux  Tron  Rivières,  et  que  pour  cet  e&t,  nous  ne  pouvions  faire 
un  meilleur  choix  que  celui  de  votre  perfonne;,et  étant  bien  informé  des  fervicea 
que  vous  avez  rendus  au  dit  lieu,  pour  ct$  caul'eset  plein  decoiiSanee  en  votre^ 
fidélité  a  t  fervice  du  roi,  valeur,  expérience  et  fage  conduite  au  fait  des  armes, 
nous  vous  avons  eomoua  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer 
la  charge  de  Gouverneur  et  commander  fous  l'autorité  du  Roi  en  tout  le 
pays  des  Trois  Rivières,  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  gages,  droits 
et  honneurs  y  appancnams,  tant  et  fi  longuement  que  nous  le  jugerons 
utile  pour  le  fcr/ice  du  Roi.  Mandons  à  tous  fujets  de  fa  Majefté  de 
vous  obéir,  entendre  et  reconnoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de 
désob<cillânce  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfemes,,  àicellcs  fait 
apvofer  le  cachet  de  nos  aimes,  et  contrefigner  par  notre  fvCrèiaire^  donné  au 
Château  Si.  Louis  de  Québec,  ce  vingt  huitième  Oélobie,  mil  fix  cent  foixante. 

Irois. 

(figné>  MESY. 

Et  plus  bas,  par  Monfeigneur»  ANGOUILLË* 

Et  à  cftté  fçellé  en  cire  rouge  d'Efpagne  du  fçeau  dé  nos  armes. 

(Signé)  Peuvrit. 

COMMISSION. 
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COMMISSION 

De  Juge  en  la  Seigneurie  de  Beaupri^  et  en  Tlfle 
êHOrUans^  pour  Martin  de  St.  Aignant^  du  fep- 
tième  Novembre,  1 663 , 

■ 

« 

A  nos  Seigneurs  du  Conseil  Souverain,  établi  par  ie  Roi  en 

la  Nouvelle  France, 

SUPPLIE  Charles  Auhcrtla  Chesnaye,  îniérefle  pour  la  plus  confidérable  part» 
dans  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  Isle  d'Orléans,  difani  que  la  dite  terre 
R7g5"*f6K6.  ^'  Seigneurie  cft  demeurée  depuis  un  affcz  longtemps  fani?  juge,  par  la  caducité 
Ro,   '  du  Sieur  Olivier  Le  Tardifs  et  la  démiffion  du  Sieur  Roiier  dt  Villeray  de  U 

commiflion  déjuge  prévôt  en  la  dite  terre,  en  confidération  de  quoi,  et  qu'il 
cft  très  à  propos  qu'il  y  ait  une  perfonne  capable  fur  les  lieux  de  juger  en  pre- 
miere  inftance,  les  différents  qui  naiffent  eniTe  les  habitués  fur  la  dite  feigneurie  ; 
il  a  jette  les  yeux  fur  la  perfonne  da  Sieur  Martin  de  St.  Aignan,  comme  un 
homme  de  très  bonnes  mœurs,  «t  capable  au  fait  de  juftice,  qu'il  vous  fupplie 
très  humblement  nos  feigneurs  de  vouloir  recevoir  pour  juge  pré^ôr  en  la  dite 
côte  et  feigneurie,  en  prenant  de  lui  le  ferment  à  ce  cas  requis  et  accoutumé, 
jufques  et  tant  qu'il  plaira  au  dit  Seigneur  de  Beaupré,  ligné,  CharH  Aubert 
de  la  Chefiay:  y\x  la  requête  ci.dcffus,  le  dit  Martin  de  St.  Aignan  y  dé- 
nommé, après  information  de  fes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apoftolique 
et  romaine»  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Rcii,  le  Confeil  a  icelui  reçu 
et  inftallé  en  la  dite  charge  de  juge  prévôt  de  la  due  Seigneurie  de  Beaupré^ 
après  avoir  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  et  ordonné 
ijue  la  requête  ci-devant  écrite  fera  enrcgiftrée  es  régiftres  de  ce  Confeil,  pour 
valoir  et  fervir  ce  que  de  raifon.  Fait  à  gw^'Acc,  le  leptième  jour  de  Novem* 
lorCt  inîl  fi^t  cent  foixante  trois. 

(Signe}  MESY. 

D£  SAINT  AIGNAN. 


PROVISIONS 


Commissions  des  Officiers  Cïviïesr^  343 

PROVISIONS 

\ 

De  Procureur  Fîfcal  à  Quehee  pour  le  Sieur  PeU" 

vret  Demefnu^  du  ler  Mai,  l66o; 

La  Compagnie  dès  Indes  Occidentales^» 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront,.  Salut.  Le  Roi  ayant  par  fbn  Edit  j.^  ^,^  ^^^^ 
d'établi flement  de  la  dite  compagnie  du  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  foix-  ins.Cons  Aip. 
antc  quatre,  donn^et  oôr'oyé  en  toute  fcigpeurie,.  propriété  etjuftice  à  la  R^K  A.fol  39: 
dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  TAmérique,  depuis  la  ri*  '    . 

viere  des  Amazones^  jufqu'à  celle  d'OrenoCg  le  Canada^  l'Acaaie^  et  autres  pays 
y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  compagnie,  comme  feigneurs  de  tous  les- 
dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et  officiers  par  tout  où  beloin  fera,  et  ain(î  qu'elle 
le  trouvera  à  propos,  leCquels  connoitront  de  toutes  affaires  de  jufiice,  police^ 
commerce  et  navigation^  tant  civiies  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  dê'< 
firant  fe   conformer  entièrement  aux  bonnes  intentions  de  fa  Majefté,  auroit 
jugé  néceflaire  d'établir  une  perfonne  capable  pour  exercer  l'office  de  Procu- 
reur Fifcal  de  la  feigneurie  de  la  ville  de  Québec^  au  dit  pays  de  Canada.     A 
ces  caufes.  Nous,  Direâeura  Généraux  de  la   dite  Compagnie,  favoir  faifons 
que  pour  le  bon  rapport  qui  nous   a  été  fait  de  la  perfônne  du  Sieur  Peuvret 
Dtsmtnu^  et  de  fes  bonnes  vie,  mœurs,  Religion  Catholique,  Apollolique  et. 
Romaine,  et  de  fa  fuffifance^ capacité*  et  expérience  au  fait  de  judicature,  avons^ 
en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  £dit,  donné  et  oâroyé,  donnons* 
et  oftroyons  par  ces  préfentes,  au  dit  Sieur  Peuvrtt  Des'mesnu-^  l'office  de  Pro* 
cureur  Fifcal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour   le  die  office  avoir,    tenir  et  do* 
rénavant  exercer  fuivant  les  loix  et  ordonnance»  du  royaume,  et  conformémentf:     . 
à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,     / 
autorités,  prérogatives,    prééminences,    franchifes^  libertés,  gages,  droits  qui 
y  font  ou  pourront  être  attribués,  et  autres  avantage»,  profits  et  émolument» 
accoutumés,  et  ce   tant  qu'il  nous  plaira.     Si  mandons^  et  requérons- les  offi<* 
ciers  du  Confeil  Souverain  du  dit  pays  de  Canada^  qu'après   avoir  pris  et  reça 
le  ferment  du  dit  Sieur   Peuvret  Dennesnu  en  tel  cas  requis,  ils. le  mettent  et 
rnftituent  de  par  la  due  compagnie  en   pofleffion  et  jouiÂr<ince  du  dit  office,  et 
te  faficnt  reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainfi  qu'il   appartiens 
dia«    £n  foi  de  quoi  nous  avons  figue  ces  prcientes^,  iceiles-  fait  contrefigner 
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par  le  Secrétaire  Général  de  la  dite  compagnie»  et  feeller  dea  armei  dlcelle*     A 
Paris,  le  premier  jour  de  Mai,  mil  fixcent  foixante  fix. 

(Signé)  Bechamoit,  Dalibirt,  Mksnagir, 

THOMAS   BlRTHILOTy     BiBAUO    & 

Lan o AU. 
Et  plus  baS|  par  meiditi  Sieurs  les  dits  Direâeurs, 

(Signé)  D  AU  LIER. 

Avec  chacun  nu  paraphe»  et  fcellé  en  placard  da  Sceau  de  la  diie  Compa- 
gnie 

Enrégiflré  es  rëgifires  do  Greffe  du  Confeil  Soa* 
verain  à  Québec^  par  moi   Commis  au  Greffe 
d'iceluiy  louflignë,  pour  jouir  par  le  dit  fieun 
(Signé)  Racsot, 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Civil  et  Criminel  pour  Monfieur 

Chartier^  du  ler  Mai,  1666, 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales^    à  tous  ceux  qui  ces 

présentes  lettres  verront^  Salut* 

i.Mai»  ii66.  I'  £  Hoi  ayant  par  fon  édit  d'établiflfement  de  la  dite  Compagnie,  du  mois  de 
RégTA!!fol!!tQ  ^^  ^9lu  mil  fix  cent  foixante  quatre,  donné  et  oâroyé  en  loute  feigneurie, 
R^.  *  propriété  et  juftice  à  la  dite  Coippagnie»  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de 

V Amérique  9  depuis  la  rivière  des  Amazonts  jufqvLk  celle  dVrenec^  It  Canada, 
VAcadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  compagnie,  comme 
feigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et  officiers,  par  tout  où 
befoin  fera,  et  ainfi  qu'elle  le  trouvera  a  propos,  lesquels  connoitront  de  toutes 
araires  de  juftice,  police,  commerce  et  navigation,  tant  civiles  que  criminelles  ; 
^t  la  dite  compagnie,  défirant  fe  conformer  entièrement  aux  bonnes  intentions 
de  fa  Majefté,  et  faire  régner  la  jirfticê  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle 
JFrance,  par  l'obfervation  des  mêmes  loix  établies  dans  le  royaume,  auioit 
jugé  néceflaire  d'établir  une  perlonnne  capabie,  pour  exercer  loffice  de  Lieu» 
tenant  Civil  et  Criminel  dans  la  Ville  de  Quéhtc,  au  dit  pays  de  Canada  :  à 
ces  caufes,  nous  Direâcurs  Généraux  de  la  dite  Compagnie,  favoir  failons, 

que 
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^ue  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  du  Sieur  Chartier^ 
et  de  fes  bonnes  vie,  mœurs»  religion  Catholique,  Apoflolîque  et  Romaine,  et 
de  fa  fuffifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  juftice,  avons^  en  verra 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édic,  donné  et  oâroyé,  donnons  et  00*^ 
troyons  par  ces  préfentes  au  dit  Sieur  Chartier^  l'office  de  Lieutenant  Civil  et 
Criminel  de  ladite  ville  de  Québec ,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  doréna- 
vant exercer  fuivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  conformément  à  la 
coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs-, 
autorités,  prérogatives,  pré»émînences,  franchifes,  libertés,  gages  et  droits 
qui  y  font  ou  pourront  erre  attribués,  et  autres  avantages^  profits  et  émolu- 
ments accoutumés,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira;  fi  mandons  et  requérons  les 
les  officiers  du  dit  Confeil  Souverain  du  dit  pays  de  Canada,  qu'après  avoir 
pris  et  reçu  le  ferment  du  dit  Sieur  Chartier  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et 
inftituent  de  par  la  dite  compagnie  en  poffeflion  et  jouiflance  du  dit  office,  et 
fafl[ent  reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  :  en 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  piéfentes,  tcelles  fait  contrefigner  parle  Se» 
«crétaire  Général  de  la  dite  compagnie  et  fceller  des  armes  d'icelie;  à  Paris  le 
premier  jour  de  Mai,  nul  fix  cent  foixante  fix,- 

(Signe)  BsCHAMRLj    Dalibert,  Msnagsr^ 

Thomas   Bibault»     Landais, 
Bbethelot* 

£t  plus  bas,  par  mes  dits  Sieurs  les  Direâeursi 

(Signé)  Daulier. 

Avec  paraphe^ 

/£t  fcellées  des  armes  de  la  dite  Compagnie  en  placard. 

Enrégiftrées  fuivant  et  au  défir  de  l'ordonnance 
du  Confctl,  du  dixième  Janvier,  mil  fix  cent 
foixante  fept,  dont  aâe,  pour  fervir  et  valoir 
au  dit  Sieur  Chartier,  ce  qu'il  appartiendra^ 
par  moit  Greffier  au  dit  Confeili  îbuffigné* 

(Signé)    .  Feuvrbt» 
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PROVISI  ON  S 


De   Notaire   à   Québec^    pour   Monfieur    Gilles 

t 

Rageoty  du  dix-huitième  Mai,  ^^T5' 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  ceax 
qui  ees  préfentes  lettres  verront,  Sai^ut.  Etant  néceflairede  pourvoir  une 
perfonne  capable  pour  exercer  un  des  offices  de  Notaires  Gardenotes,  dan» 
notre  jurifdiflion  de  Québec  en  laLjfouvelle  France,  et  fur  le  bon  et  louable  rapport 
qui  nous  ajêcé  fait  de  la  perfonne  de  notre  cher  et  bien  aimé  Monfieur  Gilles 
Rageoéj  et  de  fes  fens,  fuffifance,  capacité,  prud^hommie  et  expérience  au  fait 
de  pratique  ;.  à  ces  caufes  et  autres  confidérationi  à  ce  nous  mouvant,  nous  lut 
avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et  oélroyons.par  ces  préfentes^  fignées  de 
notre  main,  un  des  dits  offices  de  Notaires  Gardenotes,  en  la  jurifâiSlion  de 
la  dite  ville  de  Québec  en  la  Nouvelle  France^  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  ex» 
ercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicom(é  de  Paris,  et  en  jouir  et 
u&r  aux  honneurs»  autorités,  prérogatives,  fianchifes,  gages,  droits,  profits^ 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  notre  Confeit 
Souvefain,  établis  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  dea 
bonne  vie  et  mœurs,  Religion  Catholique,  Apoitolique  et  Romaine  du  dit  Gilles 
Rageoit  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  ils  lé  mettent,  infiituent, 
ou  faifent  .mettre,  inftituer  de  par  nous  en  pofleffion  du  dit  office,  et  le  faflent 
teconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu*il  appartiendra  es  chofes 
concernant  le  dit  office;  car  tel  e(t  notre  plaifir:'  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  au  camp  de  CasUau 
de  Cambresis,  le  dîxhuitième  jour  de  ^ai,  Tan  de  grâce  mil  fix  cent  foixante 
et  quinze,^  et  de  notre  règne  le  trente  troifième.. 

(Signé)  LOUIS, 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  CoLBERT» 

£t  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régiftrées  fuivant  Tarrét  de  ce  jour,  pour  jouir 
par  le  dit  Monfieur  Gilles  Rageot  du  contenu 
en  icelles,  a  Québec^  le  vingt  quatre  Septembre^ 
mil  fix  cent  toixante  quinze. 

(Signé)  Peuvret. 

PROVISIONS 


^rt--^ 
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De  Gouverneur   de  VAcadie  pour  le  Sieur  de 

Meneval^  du  ler  Mars,    1087, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Ayant  réfolu  de  retirer  le  Sieur 
^^^rotj  du  gouvernement  de  la  colonie  du  pays  et  côte  de  VAcadie  dans  la 
Nouvelle  France^  et  d  établir  en  fa  place  une  perfonne  fur  la  fuffifance  et  fidé* 
lité  de  laquelle  nous  puiflions  nou&  repofer  de  la  conduite  de  nos  fujets  de  la 
dite  colonie,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  Sieur 
de  Ménévalt  qui  nous  a  donné  plufieurs  preuves  de  fa  capacité^  prud'hommie. 
Valeur  et  expérience  au  fait  des  armes,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nou^  mou- 
vant, et  bien  informé  d'ailleurs  de  fon  aflFeâion  et  fidélité  à  notre  fervicc} 
Nous  avons  le  dit  Sieur  de  Ménéval  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordon« 
nons,  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  Gouverneur  pour  nous  de  la 
dite  colonie  du  pays  et  côte  de  VAcadie^  pour  en  la  dite  qualité  commander 
tant  aux  habitants  qui  y  font  établis,  ou  qui  s'y  établiront  ci-après,  qu'aux 
foldats  et  gens  de  guerre  qui  y  feront  en  garnifon,  leur  faire  prêter  .à  tous  le 
ferment  de  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  faire  vivre  les  dits  habitants  en  unioa 
et  concoide,  les  uns  avec  les  autres,  contenir  les  gens  de  guerje  en  bon  ordre 
et  police,  fuivant  nos  règlements,  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite 
colonie,  et  généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit 
gouveitiement,  et  cti  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchifes,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments' 
accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  conlécutives,  à  commencer 
de  ce  jourd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  dites 
piéientes,  par  îefqucllcs  mandons  au  Sieur  Marquis  de  Dénonvillêy  Gouverrreur 
et  notre  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France^  de  faire  reconnoiire  le  dît 
Sieui  de  Ménéval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et  à  tous 
capitaines,  officiers  et  autres  nos  fujets  et  habitants  de  la  dite  colonie,  de  lui 
obéir  et  entendre  tout  ainfi  qu'ils  feroient  à  nous  mêmes,  fans  y  Contrevenir 
en  quelque  lorte  et  manière  que  ce  (oit,  à  peine  de  défobéiflance,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Verfailles^  le  premier  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  giàce, 
mil  lix  cent  quatrevingt  fept,  et  de  notre  règne  le  quarante  quatrième. 


I  Mari,  1687. 
Ins  Cons.fup. 


(Signé) 
Xx  1 


LOUIS. 


Et 
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£s  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  GoLBBftf. 

£i  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune* 

Régiftré  oui,  et  ce  confentant  le  Procureur  Généraf 
du  Roi»  pour  fervir  ce  qu'il  appartiendra,  fuivant 
TAnêt  de  ce  jour,  à  Québec\  le  vingtième  Oûo-- 
bre,  mil  (ix  cent  quat revingt  fept* 

(Signé)  PauvRiT** 


PROVISIONS 

En  furvivance  pour  Mr.  Damours  de  Freneuze 
d'un  office  de  Confeiller,  du  24e  Mai,  1689.. 

iaMai,i689.  T  GUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  àe  Navarre.  A  tous  ceux 
Rég^B^fol^sî  ^^  ^^^  ^^^  préfenics  lettre»  verront,  Salut.  Les  bons  et  agréables  fervices 
V^\  *  que  notre  cher  et  bien  aime  le  Sieur  d'^mt^t^ri  a  retidu  depuis  plufieurs  années* 

en  la  charge  de  notre  Confeiller  en  notre  Confeil  Souverain  établi  à  Québec^ 
dans  la  Nouvelle  France^  Nous  ayant  fait  agréer  la  très  humble  fupplication  qu'il 
nous  a  faite  d'accorder  la  furvivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  d* Amours  fon 
fils,  et  étant  informé  de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  d'Amours  fils  ^ 
A  ces  caufes  et  autres  bonnes  coiifi dérations  à  ce  nous  mouvant^  nous  lui  avons 
donné  et  oâroyé,  et  par  ces  préfentes  figçées  de  notre  main,  donnons  et  OC'*^ 
troyons  l'ofiice  de  notre  Confeiller  en  notre  dit  Confeil  Souverain  de  Québec^ 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en  Tabfence  et  en  Curvi- 
Vance  du  dit  d'Amours  fon  père,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  autorités.»  pré* 
rogatives,  exemptions,  franchtfes,  gages,  fruits-,  profits,  revenus  et  émolumentr 
y  attribués,  tels  et  femblàbles  qu'en  doit  jouir  le  dit  d* Amours  père,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira,  et  fans  qu'avenant  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite 
charge  puifle  être  déclarée  vacante  ni  impétrable  fur  le  furvivant,  attendu  le 
don  que  nous  lui  en  faifons  dès  à  préfent.  Si  donnons  en  mandement  â  nos* 
amés  et  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Souverain  établi  en. 
la  dite  ville  de  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  A'^s  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent,  converfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du 

dit 


^" 
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Si  é^Afdùurs  fils,  et  de  lui  pris  le  f^irtnent  en  tel  ca»  requis  et  accoutamé, 
ils  le  mettent  et  infiiCuent  de  par  nou»  en  poffeifion  du  dit  office  de  Confeiller 
au  dit  Confeil  Souverain  de  Québec^  et  le  faflent  jouir  et  ufer  pleinement  et 
paifiblement  àt%  honneurs,  autoriiés»  prérogatives,  exemptions,  franchifes,. 
gages,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appar- 
tenants, ceflant  et  faifant  ct^tc  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire^ 
voulons  que  le  dit  d'Amours  père  jouifle  pendant  fa  vie  des  gages  et  droits 
attribués  à  la  dite  charge,  et  après  fon  décès  le  dit  d'Amours  fils;  car  tel  efl: 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  fecret 
à  ces  dites  prêfentes.  Donné  à  Verfailks  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de: 
Mai,  Tan  de  grâce,  mil  fix  cent  quatrevingt  neuf,  et  de  notre  règne  le  qua» 
vante  Teptieme, 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  CoLRERT.. 

£t  f celle  du  Scel  fiecret  de  fa  dite   Majeftév 

Aujourd'hui  ies  lettres  de  provifions  dont  copié 
eft  ci-devant,  ont  été  régiftrées  au  GreflEe  du 
Confeil  Souverain  au  défir  d'icelles»  et  fuivant 
FArrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secret 
taire  du  Roi,  et  Greffier  en  chef  au  dit  Confeil^ 
à  Québ€C^  le  dixfeptieme  Juillet,  mil  iix  cent 
quatrevingt  dix. 
(Signé)  Pauv^RKT» 


SURVIVANCE 

De  l'office  de  Grand  Voyer  en  Canada  par  le 
Sieur  Bécancourt^  fils,  du  vingt  quatre  Mai, 
1689* 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dîen,  Roi  de  /raiver^  et  de  Navarre^  à  tous  ceux    »4M^i,i&l9u 
qui  ces  préfentes  verront.  Salut.  Les  bons  et  agréables  fervices  que  notre    ïî*^"/'/S^*^ 
cher  et  bien  aimé  le  Sieur  D^  Bécancourt  a  rendus  depuis  plufieurs  années,    ro^  ^' 
en  la  charge  de  Grand  Voyer^  en  notre  pays  de  Canada^  nous  ayant  fait  agréer 
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la  trèn  humble  fapplicafion  qu'il  nous  a  faite  d^accorder  la  furTivânce  de  fa 
dite  charge  à  Pierre  Robineav  Bicancourt^  fon  fils,  et  étant  informés  de  la 
bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Bécancourt  ;  à  ces  caii(es  et  autres  confidé- 
rations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  et  par  ces  pré- 
fentes lignées  de,  notre  tnain,  donnons  et  octroyons  l'office  de  Grand 
Voyer  audit  pays  de  Canada;  pour  le  dit  office  avoir»  tenir,  et  dorénavant 
exercer  en  Tabfence  et  en  furvivance  du  dit  Bécancourt  fon  père»  en  jouir  et 
ufer  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  fiancbifes»  gages» 
fruits,  profits»  revenus  et  émoluments  y  attribués,  tels  et  (emblables  qu'en 
jouit  ou  doit  jouir  le  dit  Bécancourl^  père,  et  ce'  tant  qu'il  noiM  plaira»  et 
fans  qu'avenant  le  décès  de  l'un  ou  de  Tautre»  la  dite  charge  puifle  être 
déclarée  vacante  ni  impétrable  fur  le  furvivant,  attendu  le  don  que  nous  lui 
en  faifons  dès  à  préfent.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  établi  en  la  ville  de  Que-' 
hec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  moeurs»  ftge  compétent^ 
converfation  et  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine  du  dit  Bécan* 
<ouri^  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils 
le  mettent  et  inftituem  de  par  nous  en  poileffion  du  dit  office  de  Grand 
Voyer  au  dit  pays  de  Canada,  et  le  faflent  jouir  et  ufer  pleinement  et  pailible* 
ment  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchifes»  gages, 
droits,  fruits,  profits»  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appartenants»  cef- 
^nt  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire.  Voulons  que 
le  dit  Bécancourt,  père»  jouiiTe  pendant  fa  vie  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge»  et  après  fon  décès  le  dit  Bécancourt^  fils  ;  car  tel  eft  notre  plaifir. 
£u  ténK>in  «de  quoi»  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  fecret  à  ces  dites  pré* 
fentes.  Donné  à  Versailles,  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de  Mai,  Tan  de 
£race  nul  fixcent  quatre-vingt  neuf»  et  de  notre  règne  le  quarante  fcpiième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  CoLBXRT. 

£t  fcellé  du  fcel  fecret  de  fa  Majefié. 

Les  lettres  dont  copie  elt  ci-deffus,  ont  été 
régiftrées  au  Confeil  Souverain  à  Québec,  fui- 
van  t  fon  arrêt  du  treize  Février»  mil  fix  cent 
quatre-vingt  dix* 

{Signé}  Pkuvrit. 
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De  Prévôt  des  Maréchaux  de  France,  pour 
Monfieur  De  St.  Simon,  fils,  du  douzième 
Mai,  17I4* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Diea,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut*  Nous  avons  agréé  ta  déofiiffion 
que  le  Sieur  de  St,  Simon^  pourvu  de  l'office  de  Piévôt  de  nos  confins  lea 
Maréchaux  de  France^  en  notre  pays  de  Canada^  a  fait  entre  nos  mains  du  dit 
office  en.  faveur  du  Sieur  de  St.  Simoriy  fon  fils,  étant  informé  de  fon  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature,  de  fa  vigilance  et  de  fon  intégrité;  à  ces  califes 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  et  par  ces  pré« 
fentes,  lignées  de  notre  main,  donnons  et  o£lroyons  le  dit  office  de  Prévôt  de 
nos  cou  fin  s  les  maréchaux  dt  France^  en  notre  dit  pays  de  Canada^  à  la  place 
du  dit  Sieur  de  <S^  Simon,  père,  pour  en  la  dite  qualité  informer  contre  tous 
prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger  en  dernier  reffort,  affilié  de  ilos 
officiers  royaux,  et  de  perfonnes  graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordon» 
nances,  et  particulièrement  connoitre  de  tous  vols,  aflaffinats,  de  guet  à  pend^ 
meurtres  commis  par  perfonnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les 
crimes  dont  connoiiTent  les  Prévôts  de  nos  dits  confins  les  Maréchaux  de 
France,  fuivant  et  coàformément  à  nos  Edits  et  Ordonnances,  pour  en  jouir 
par  le  dit  Sieur  de  Si.  Simon^  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges^ 
prééminences,  prérogatives,  fondions,  gages,  portés  par  nos  fltats,  et  pou* 
voir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouiffent  les  Prévôts  de  nos  dits 
confins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins^  de  Tin teq« 
dant  de  Juftice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  perfonnes  par  lui  agré« 
ces.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  coufins  les  Maréchaux  de  France^ 
et  en  leur  abfence  au  Sieur  Marquis  de  Vaudreuil,  Gouverneur  et  notre  Lieu« 
tenant  Général  au  dit  pays,  qu'aprè)  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  de 
Se.  Siman^  fils,^et  de  lut  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  ei  accoutumé, 
ils  le  mettent  et  inftituent  en  pofleffion  du  dit  office  ;  car  tel  eft  notre  plaifir» 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scei  à  ces  dites  préfentes  ^ 
Donné  à  Marly^  le.  douzième  jour  de  Mai,  l'an  de  grace^  mil  fept  cent  qua» 
torze,  et  de  notre  f ègne  le  foixahte  onzième. 


(Signé) 


LOUIS. 


ri«Mtt,  \7J4* 
InSaCont.  fup. 
R6g.D.fol.A« 


Et 
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£c  fur  le  repli,  par  le  Roi» 

(Signé) 
Scellées  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 


Fhlipbauz. 


Les  lettres  d«  proviGons  ci«de{rus  ont  été  régiftrée», 
pour  jouir  et  exercer  par  le  dit  Sicur  de  Si.  iSt- 
^orij  filfl,  du  dit  office  de  Prévôt,  fuivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Greffier  en  chef  du  Cofifeil  Sapétieut  de 
Québec^  fouffigné,  à  Québec^  le  troilicme  Sepcem- 
Irre,  mil  fept  cent  quatorze. 

(Signé)  Db  Monseicnat.  ' 


«8.Août,ï7i4 
Rég.D.fol.6. 


ATTACHE 

De  Monïieur  le  Gouverneur  Général,  au  fujet 
des  Provi fions  de  Prévôt  des  Maréchaux  de 
France,  de  Pautre  part,  pour  Mr^  de  Su  Si- 
mon, du  vingt  trois  Août,  I7I4* 

PHILIPPE  DE  RIGAUD,  Marquis  Dr  rjurfr^rz^eV,  Commandeur  de  Tordre 
militaire  de  St.  Louis,  Gouverneur  et  Lieutenant  Géiiéra)  pour  le  Roi,  en 
toute  la  Nouvelle  France,  pays  de  la  LouiAane  et  terres  en  dépendantes  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  verront,  Salut.  Savoir  faifons,  que  vu  par  nous  les 
kttres  de  provifions  données  à  Marfy,  le  douzième  Mai  dernier,  fignées  Louis^ 
et  fur  Fe  repli  par  le  Roi,  Phelypeaux,  et  fcellées  du  grand  fccau  en  cire  jaune^ 
par  lesquelles^  pour  les  caufts  y  contenues^  fa  Majefté  a  donné  et  odroyé  âa 
Sieur  De  St^  Simon,  fils,  l'office  de  Pré%»6t  de  nos  SHgneurs  les  Maréchaux 
de  France,  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  fur  la  démiffion  faite  es  mains 
de  fa  Majefté  du  dit  office  par  le  Sieur  De  St.  Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
'SïttXT  De  St.  Siinon,û\9,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités,  privi« 
lège»,  pré*éminences,  prérogatives,  fonâjons,  gages,  portés  par  les  états  de 
fa  Majefté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouiflcnt  les 

prévôts 
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^prévôts  de  nos  dits  SeigneuVa  les  Mài^chiux  tte  France,  avec  ragrêment  nêan^ 
moins  de  Tlntcndant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant  mandement  à  nos 
Seigneurs  les  Maréchaux  de  France,  et  en  leur  abfence  à  nous  Gouverneur 
«t  Lietttenant  Général  en  cç  P^y^»  qu'après  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs  du  dit  Sieur  De  St.  Simon,  fils^  il  (oit  mis  et  inftitué  de  par  fa  Majefté 
en  poflcffion  et  jouiffance  de  )a  dite  charge  de  prévôt  ;  et  le  faire  reconnoitrev 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  qu*il  appartiendra,  es  chofes  qui  la  concernent^  - 
ainfi  qu*il  en  éft  plus  au  long  eontenu  es  dites  lettres.  Nous  avons  confenti 
et  confentons»  en  tant  qu'en  nous  eft,  TefiFet  et  exécution  des  dites  lettres  de 
proviGons;  et  le  dit  Sieur  de  St.  Simon,&U,  nous  ayant  repréfenté  les  certificats 
de  fes  bonnes  vie  et  mœurs,  nous  avons  de  lui  pris  et  reço  le  ierment  en  ce 
cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons  mis  et  inftitué  de  par  le  Roi  en  poOeffion 
du  dit  office,  pour  jouir  par  lui  du  contenu  es  dites  lettres  feton  leur  forme  ec 
teneur.  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dife  Compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  De  St,  Simon,  fils,  pour  leut 
prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  chofes  qui  concernent  le 
ilii  office*     Donné  à  Québec,  le  vingt-troifième  Août,  mil  fept  cent  quatorze^ 

(Signe)  VAUDREUIL* 

Et  plus  bas,  pet  Monieîgneuri 

(Signé)  DuMONTiBR, 

j 

L'attache  de  Monfienr  le  Gouverneur  Général 
ci-devant  tranfcnte  a  été  règiftréç,  fuivaoe 
fon  arrêt  de  ce  jour,  par  moi,  Confeilleri 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Con* 
feil  Supérieur  de  Québec,  louffigné,  à  Québec^ 
le  troilième  Sept^mbre^  mil  fept  cent 
^uaeorse. 
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COMMISSION 

De  Lieutenant  Général  de  TAmirauté  de  Que* 
bec  pour  le  Sieur  de  L'Epinay,  du  20  No- 

> 

vembre,  1717. 

toNov.1717.  Y  ouïs  ALEXANDRE  DE  BOURBON,  Comte  de  Toutouze,  Amiral 
Tns.Co'ntJiip.  ^^  dc  Frauct.  A  tous  ceux  qui  ces  préfences  letttes  verront,  Salut.  Savoir 
Réî.:^foK4,    faifons,  qu'en  vertu  du   pouvoir  à  nous   appartenant,  à  caufe  de  notre   dite 

charge  d'Amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges  et  commiflions 
de  r Amirauté  de  France  et  des  colonies  Franco] Tes,  en  quelques  parties  du 
monde  qu'elles  foient  lituées,  perfonnes  capables  et  fuflifantes  pour  ea  faire 
les  fonâions,  fur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne' 
du  Sieur  LEpinay^  de  Tes  fens,  fufiifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
judicature  et  de  la  marine,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine,  icelui 
pour  ces  caules,  avons  nommé  et  préfenté,  et  par  ces  préfentes  nommons  et 
préfentons  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur,  pour  être  commis  à  l'exercice 
de  l'office  de  Lieutenant  Général  au  fiege  de  l'Amirauté  établi  à  Québec,  par  le 
règlement  et  les  lettres  patentes  fur  icelui,  en  date  du  douzième  Janvier  dernier,, 
auquel  office  il  n'a  encore  été  pourvu  ;  et  pour  le  dit  o&ct  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  LEpinay.  aux  honneurs^  autorités,  pré^ 
éminences  et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiffent  les  procureur»  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France, 
fuppliant  très,  humblement  fa  Majefté  d'avoir  agréable  la  préfente  nomina-^ 
lion,  et  fur  icelle  faire  expédier  au  dit  LEpinay  toutes  lettres  de  commiffioa 
néceflaires*  En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fait 
fceller  du  Sceau  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  de  la. 
marine»     A  Paris,  le  vingt  Novembre,  mil  lept  cent  dixfept» 

(Signé)  L.  A*  D£  BOURBON. 

Et  fur  le  repli,,  par  fon  Altelle  Séréniflîme,. 

(Signé)  DE  VAiENCOUR,. 

£1  fcellées  du  Sceau  de  fes  armes  en  cire  roogei^ 

LOUIS 


/ 
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LOUIS  par  la  grâce  de   Diea»  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  nos  amrs 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur,  à  Salut.    Par 

notre  règlement  du  douzième  Janvier  de  Tannée  dernière,  mil  fept  cent  dixTept, 
nous  avonsordonnéqu'ily  auraà  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies 
françotfes,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  (oient  (ituérs,  des  Juges  pour 
connoitre  des  caufes  maritimes,  fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté,  et  que 
dans  chacun  des  dits  fieges,  il  y  aura  un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous^ 
un  Greffier,  et  un  ou  deux  huiffiers,  fuivantle  befoin,  avec  les  mêm;.s  fonc* 
tions  qui  leur  font  attribuées  par  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatrevingt  un, 
en  exécution  du  quel  règlement  notre  très  cher  et  très  amé  onde  le  Comte 
de  Touloufe,  à  qui  la  nomination  des  dits  juges  appartient^  en  qualité  d'A- 
miral, nous  ayant  nommé  le  Sieur  LEpinay  pour  être  commis 
à  l'exercice  de  l'office  de  Lieutenant  Général  au  liège  de  l'Amirauté  établi  à 
Québec,  Nous  en  agréant  et  confirmant  ia  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons  par  cts  préfente5,  le  dit  LEpinay  à  l'exercice  du  dit  office  de  Lieu« 
tenant  Général,  au  dit  fiege  de  TAmirautë  établi  à  Québec^  pour  icelui  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  LEpinay^  aux  honneurs,  autorités,  pré* 
^minenccs,  prérogatives,  droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiflent  les-  Procureurs  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France. 
Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  d  s  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apofto* 
lique  et  romaine  du  dit  LEpinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office,  et  d  t- 
celui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fondions  et  droits  ci-defFus  expri« 
n^és,  ceffant  et  faifant  ceiT.r  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contraires,  car 
tel  cil  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  dixhuiiieme  jour  du  mois  de  Janvieri 
Tan  de  giace,  mil  fept  cent  dixhuit,  et  de  notre  règne  le  troifieme. 

Signé,  par  le  Roi  en  fon  Confeil, 

DE  St.  HILAIRE, 
Et  fçellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune*  Avec  paraphe. 

Les  nomination  et  commiffion  pour  l'office  de  Lieutenant 
Général  de  l'Amirauté  de  Québec,  ci*devant  tranfcntes, 
ont  été  régiftrévs  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  du  dit 
Québec^  oui  et  ce  requérant  Me.  Paul  Deayer  de  SU  Si* 
mon,  Confriiler,  iailant  en  cette  partie  le&  fonâions  de 
Procureur  Général  du  Roi,  fui  vaut  Ion  Arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  Greffier  Commis  du  dit  Confeil,  fouffignè.  A 
Québec,  le  trente  unième  Juillet,  mil  ieptcent  dixneuf* 

(Signé)  RivsT. 

Y>  1  PROVISIONS 


35^  Commissions  des  OjfUiers  CivUesi 

PROVISIONS 

De  grand  Chantre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Québec  en  faveur  du  Sieur  de  la  Colombiere^ 
du  lie.  Janvier,  1722. 

r  ^Qo  T**^  ï  ouïs  pa?  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franct  et  de  Navarre  ;  à  nos  chers  et  bicn^ 
Rég  Ejôuïl  ^^  aimés  les  Doyens,  Chanoines  et  Chapitre  de  l'Ej^Iife  Cathédrale  de  Québec^ 
^^'T  Salut»  Ayant  êgatd  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 

niœur5,  piété,  fuffifance  et  capacité  de  Me.  Jfo/cph  de  la  Colombiere^ grand  Archi- 
diacre de  règlife  de  Qur3ec,Conreilier  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de  la  même  ville,, 
et  prêre  du  diocèfe  de  Pour  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très 

cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléao5,  petit  fils  de  France^  Régent  de  notre 
royaume,  nous  lui  avons  donné  et  conféré,  et  par  ces  préfentes,  fignées  de 
notre  main,  donnons  et  conférons  la  grande  cbanterie  qui  vaque  à  pré(ent  en 
votre  églife,par  le  décès  de  Me.  Louis  de  Mézireûs^  dernier  titulaire  et  patfible  pof- 
fcfleur  de  la  dite  grande  chanterie,  dont  la  collation,  provifion,  et  tou  te  autredifpofi^ 
Cion  nous  appartient  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  Sieur  de  la  Colombieretrï')p\i\t 
et  ufer,  et  icelle  dorénavant  deflervir  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences^, 
droits»  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  qui  y  appartiennent,  tels  et  fem^ 
bles  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Mézirets.  Si  vous  mandons* 
que  le  dit  Sieur  àe  la  Colombiere  vous  ayez  à  mettre  ou  faire  mettre  et  inftituei^ 
de  par  nous  en  la  réelle  et  aûuelle  pofleflion  et  jouiflance  de  la  dite  grande 
ehanterie,  et  d'icelle,  enfemble  dé  tout  le  contenu  ci-deflus,  le  faire  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paifiblement,  lui  donnant  la  place  attribuée  à  cette  dignité  au 
cœur  de  votre  églife,  voix  et  opinion  délibérative  en  votre  chapitre,  les  fow 
lemnités  en  tel  cas  requifes,  gardées  et  obfervées  ;  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Paris^  le  onzième  jour  du  moit  de  Janvier^  Tan  de  grâce,  mil  fept^ 
cent  vingt  deux,  et  de  notre  règne  le  faptieme 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plus  baS|  par  le  Roi, 

(SigBé>  LE  DUC  D'ORLEANS,. 

Régent  préfent» 
(Signé)  Flsuriao. 

Enrégiflirées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé-^ 
néral  du  Roi/  fuivaat  l'Arrêt  du  Confeil  Supé- 
rieur 
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mur  de  ce  jcmr»  les-  lettrée  do  pvovifiont  da 
graad  chenirc  de  Véglife  eaihédcale  de  Quéhco  ac« 
cordées  au  Sieur  yofeph  de  la  Colombiere^  Con* 
fieiller,  par  moi  ConfeîUer  Secrétaîif  du  Roi», 
Greffier  en  cbef  au  Confeil  Supérieur  de  Qucbu^^^ 
le  cin^caie  OâobrCy.  nil  fept  cent  vingt 
deux. 

(Siga6),  Da4ne.'. 


C  Ô  M  M  I  s  s  I  O  N 

De .  Procureur  du    Roi    de   la  Jurifdiftion  de- 
Montréal,  pour  le  Sieur  Foucher,  ^9  Avril, 

^  1727. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France    et  de  Navarre.     A  tous  ceux   «9  Avni,!?!^ 
qui  ces  prifentes lettres  verront,  Salut.     Etant  néceflaire  de  pourvoira    int.Coos,rpp«. 
roffice  de  notre  Procureur  de  la  jurifdiâion  de  Montréal^  en  notre  pays  de  la    ^^J^-*^*^*^*'97^ 
Nouvelle  France^  à  la  place  du  Sieur  Raimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  au  fait  delà  judicature,  et  de  la  fidélité  et  aflPeélion  à  notre  feivice 
du  Sieur  Fouçher^  Nous,  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lut  avons* 
donné  et  oâroyê,  donnons  et  oâroyons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
maioy  l'office  de  notre  Procureur  de  la  dite  jurifdiâion  de  MorUréal^  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Foucher^  aux  honneurs,, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouiiibnt  nos  Procu-^ 
veurs  dans  les  fieges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.     Si 
donnons  en  mandement  à  nos  anaés  et  féaux  ConCeillers  les  gens  tenann  notre- 
ConCeil  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœursr 
converfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Fou^ 
cher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  leimeat  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inftituent,  de  par  nous,  en  poflcflion  et  JQuiflancc  du  dit  office,  rea 
'ffafl'ent  jouir  etufer  pleinement,  et  paifiUem/ent  et  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ^infi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le  dit  office  ;  car  teleft 
jiotre  plaiiir#    £n  témoiu  de  q^^oi  nou»  avona  fait  mettre  noue  Scel    à  cee^ 

dite» 


858  CûmmissioTiS  des  Officiers  Civïksi 

dites  prëfentei;     Donné  à  Verfailles^  le  vingt  neuvième  jour  du  moii  d'Avril, 
Tan  de  grâce,  mil  fepc  Cent  vingt  Trpt,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plui  bas  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  PHBLYPIAUX. 

El  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rëgiftrées,  oui  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  La^ 
noullitr^  Confciller»  faiCant  les  fondions  de 
Piocureur  Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de 
ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  dit  Confcit,  fouffigné.  A 
Quitte^  le  quinaiemc  Septembres  mil  lept  cent 
vingt  fept* 
(Signé)  Daine, 


PROVISIONS 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Boucauît,  du  vingtième  Aviil, 
1728, 

«oAvri^i7«8« .  T  OUI  S  par  la  grare  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui 
Ré^^JoUsa  ^  ^^  préfcnies  lettres  verront*  Salut.  Eiant  nécelfatre  de  pourvoir  à  Toffice 
Vo.  '  de  notre  Procureur  en  la  Prévôté  de  Québec,  à  la  place  du  Sieur  Hamard  de  la 

Borde^  qui  a  quitté,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
judicature,  et  de  la  fidélité  et  aflPedion  a  notre  fervice  de  la  perlonne  du  Sieur 
Soucaûlt^  nous  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné 
et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons  par  ces  préfentes,  £gDées  de  notre  main, 
l'office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prévôté  de  Queiec,  pour  le  dit  office  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  BoucauUj  aux  honneurs,  autontéa, 
prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouiffcnt  nos  Procureurs  dana 
les  fiéges  préfidiaux  de  notre  royaume*  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
«mes  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de  Québec^  qu'après 
4eur  être  apparu   -des   bonnes  vie,   mc&urat    ^e  compétent^    converfation, 

religion 
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religion  cathoHquei  apoftoliqae  et  romaine  du  dit  Sieur  BoucauU^  et  de  lui  pria 
et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé»  ils  le  mettent  et  inRituent 
de  par  nous  en  poSefCon  du  dit  office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prévôté 
de  Québec^  et  le  faflent  obéir  et  entendre  d<i  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiens 
dra»  es  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  eft  notre  plaifir.  £n  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  prélentes.  Donné  à  Versailles^ 
le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  vingt  huit^ 
et  de  notre  règne  le  treizième* 

(Signé)  LOUIS* 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phblip£aux« 

Et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune* 

Régiftrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  Tarrét  de  ce  jour, 
par  nous  confeîller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  Confeil  (upêrieur  de  la 
Nouvelle  France^  fouffigné,  à  Québec  le  qua« 
tre  Oâobre,  mil  fept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  Dainx. 


PROVISIONS 

De  Procureur  Général  pour  le  Sieur  VerrieTy  du 

vingt  d^ Avril,  1728. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous  ceux    ,©  Avril  i7ftt 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.     Etant  néceflaire  de  pourvoir    ias,Coni.rup. 
à  la  charge  de  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  étiibli  à  Québec,  à  la    ^^8-F«folio9 
place  du  feu  Sieur  Collet^  et  étant  infor  né  de  la  capacité,  prud'hommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  afFrâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du 
Sieur  Verrier,  Avocat  en  notre  Parlement  de  Paris^  à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant»  nous  lui  avons  donné  et  oâroyéi  donnons  etoékrojQns  par  ces 
préfentes,  (ignées  de  notre  main,  ta  charge  de  Procureur  Général  au  dit  Confeil 
Supérieur  établi  à  Québec^  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir^  et  dorénavant  ex- 


ercer 
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èrcer  pfar  le  dit  Sieur  Vcrri^^  isux  boURAUf-Si  ««torftés  prérogolrivMi  exem|>« 
tkms»  «gages  qui  lut  feront  orciotinéf  par  VètaU  4)ue  n^u»  en  îTeron*  dre^er  à  c^ 
efièt,  et  tous  les  autres  étroits  dont  jouiflent  nos  Procureur!  Généraux  dam 
les  cours  fupérteures  île  notre  royaume^et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.     Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  confeîIiers«  les  gens  tenant  le  die  Conlèit 
Supérieur  établi  au  dk  Québec^  qu'après  leur  étie  apparu  de  bonnea  vie  et 
siœtirs,  âge  compélent,  c-onverfation,  religion  catholique»  apoftoliqfue  et  ta* 
maine  du  dit  Sieur  Verrier,  et  de  lui  pris  et  reçu  \t  feraient  en  tel  cas  requit 
et  accoutumé»  ils  le  mettent  et  inftituent  de  par  nous,  en  pofftrflion  de  la  dite 
charge  de  Procureur  Général  du  Roi,  enfemble  des  honneurs^  autorités,  pré- 
rogative», exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émoluments 
à  la  dite  charge  appartenants,  le  faflfent,  fouflPrent  et  lai  fient  jouir  pleinement 
et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  i)uM  appar» 
tiendra,  es  cbofes  concernant  U  dite  charge,  car  tel  eft  rotre  plailir.   £n  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  icei  à  ce^  dites   prëfentes.     Donné  à 
VersnilUs,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil  fcpt  cent  vingt 
finit)  et  de  notre  règne  le  treizième^ 

Régifiréesèa  régiftres  du  Confeil  Supérieur  de  la 
Npuvelie  France,  oui  et  ce  requérant  MonfieuT 
Nicolas  LanoîUlier,  Confeiller,  faifant  les  fonc* 
tions  de  Procureur  Général  du  Roi,  fuivanC 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit  Coniei!) 
iS^^^gn^»  à  Québec f  le  4ijL'ttpi  Soptembre,  mil 
Jept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  Daine. 


COMMISSION 

Au  Sieur  MaiUm  pour  faire  les  fonâions  de 

I 

Grand  Voyer,  du  fix  Novembre,   1728. 

îlZ^A^^\    plERRE  ROBINEAU,  Chevalier.  Seigneur  de  Biomcmrt,  JBaron  de  Pwt- 
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néceflaired'établiruncommisenla  ville  et  reflbrt  de  Québec^  qui  raque  en  notre 
•brence  à  Texercice  et  foaâion  de  notre  charge^  pour  y  donner  les  alligne« 
menrs  det  maifons  fur  le»  rues,  lei  faire  tenir  débaralTées  félonies  ordonnances 
de  la  voirie,  empêcher  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  faillie,  avances,  ni  anticipa'^ 
tion  fans  permîflîon  de  nous  ou  de  notre  dit  commis»  et  qu'il  n'y  foit  fait  ni  in«* 
troduit  aucunes  chofes  contraires  aux  règlements  de  voirie,  au  préjudice  de 
nos  droits  et  privilèges,  même  pour  régïer/vifîter  et  entretenir  les  chemins 
Voyaux  de  la  dite  villeé  Nous  avons  commis  et  commettons  le  Sieur  Maillm^ 
architcâe,  pour  vaquer  en  notre  abfence  à  l'exercice  et  fonâîoi^  de  notre  dite 
charge  de  Grand  Voyer,  concernant  toutes  les  chofes  fufditbs,  lui  donnant 
pouvoir  de  ce  faire,  et  de  pourfuivre  et  faire  condamner  en  l'amende  portée 
par  les  ordonnances,  ceux  qui  auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ou 
faillies  fur  left  dites  rues  et  chemins,  fans  permiflion  de  nous  ou  de  lui,  même 
ks  ouvriers  qui  auroient  fait,  mis  et  pofé  les  chofes  fufdites  fans  les  dites  per« 
«iffions,  ou  procès  verbaux  d'allignement^  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui 
aura  été  par  eux  ainfî  fait,  et  généralement  faire  en  notre  abfence  tout  ce  qut\ 
concerne  l'exercice  et  fonâion  de  notre  dite  charge.  Donné  à  Bccancourt^  lo 
fix  Novembre,  l'an  mil  fept  cent  vingt  huit,  fous  notre  feing  et  le  cachet  de 
nos  armes» 

La  Commiflion  de  Commis  du  Grand  Voyer 
*  pour  le  Sieur  Afaillou  de  l'autre  part  tranfcrite, 
a  été  régiftrée,  oui,  et  ce  requérant  le  Procu» 
reur  Général  du  Roi,  fuivant  Tarrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Confeiller  Seçiétatre  du  Roi,  Greffier 
en  chef  du  Confeil  Supérieur,  à  Québec,  le 
vingt  deuxième  Novembre,  mil  fept  cent  vingt 
huit. 


(Signé) 


Daine. 


P  R  O  V  I  S  I  O  N  S 

De  Grand   Voyer  pour  le   Sieur  Lanoulliet  de 

Boisclerc^  lo  Avril,  1731. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi   de  France  et  de   Navarre.   A  tous  ceux  ioAviîi,i73i 

qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  néccffaire  de*pourvoir  à  R^'^a^foL*^* 

l'office  de  Grand  Voyer  on  notre  pays  de  la  Nouvelle  France^  vacant  par  la  mort  yo^   *     ^* 

Z  z  du 
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du  Sieur  de  Bécancourt^  qui  en  étoit  pourvu,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  du  Sieur  Lanoullkr  de  Boisclerc^  à  ces  caufet  et  autrei  confidê- 
rations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  donné  et  oâroyé,  et  par  ces  préfentes, 
fignées  de  notre  maini  donnons  et  oâroyons  au  dit  Sieur  Lanoullier  de  Bois» 
clerc ^  l'oSEce  de  Grand  Voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  pour  le 
dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  coutume  de  la 
prévoté  et  vicomte  de  Pa7^is^  et  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, émoluments  et  droits  y  attachés,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le 
dit  feu  Sieur  de  Becanceurt,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en  man« 
dément  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi  ea 
la  ville  de  Québec ^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge 
compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Lanoullier 
de  Boisclerc,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
ils  le  mettent  et  inftituent»  de  par  nous,  en  pofleflion  du  dit  office  de  Grand 
voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  et  le  faflent  jouir  et  ufer  plei« 
sèment  et  paifiblemeot  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émoluments  et 
droits  appartenants  au  dit  office,  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements 
à  ce  contraires,  car  tel  ell  notre  plailir.  Donné  à  Ver/ailles,  le  dixième  jour 
du  mois  d*Avril,  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  trente  un,  et  de  notre  règne  1« 
feizieme. 

(Signe)  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phbltpbavx» 

Avec  grille  et  paraphe,  et  fcellées  du  grand  fçeau  en  cire  jaune. 

Les  Provitions  ci*devant  et  des  autres  parts  tranfcrites 
ont  été  régiftrées,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureurc 
Général  du  Rof,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeil  1er  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du 
Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France.  A  Québec^ 
le  vingt  Août,  1731. 

(Signé)  Daink. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Garde  de  Sceaux  du  Confeil  pour  le  iSieur 
Sarrazirif  du  dix-neuf  Février,  1733. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majefté  voulant  faire  choix  d'one  perfonne  fidelle,  et  d'une  probité  con-» 
nue,  à  qui  elle  puifle  confier  la  garde  des  fceaux  du  Confeil  Supérieur  de    înr.Conf.'£p? 
(lueheCf  à  la  place  du  feu  Sieur  Detino,  Confeiller  au  dit  Confeil,  qui  en  étoit    Rêg.GJoKgft 
chargé,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Serrazin^  Confeiller  au  dit  Confeil,  a  les    ^^* 
qualités  requifes  pour  cela,  fa  Majeilé  lui  a  confié  la  garde  des  fceaux  du 
Confeil  Supérieur  de  Québec^  et  Ta  établi  en  la  qualité  de  garde  des  fceaux 
du  dit  Confeil  ;  mande  fa  Majefté  aux  oflSciers  du  dit  Conleil  Supérieur  de 
faire  reconnottre  le  dit  Sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité^  de  tous  ceux  et  ainfî 
qu'il  appartiendra.     Fait  à  Marly^  le  dixneuvîeme   Février,  mil  fept  cent 
trente  trois. 

(Signé)  LOUIS, 

£t  plus  bas, 

(Signé)  Phelypeaux. 

£t  fcelié  du  Scel  fecret. 

Régiftré,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui« 
vaut  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Québec^  le  dixhuitieme 
Juillet,  ijaa» 

(Signé)  Daihi. 

PROVISIONS 

De  Premier  Confeiller  pour  le  Sieur  Cugnet,  du 

dix-huit  Avril,  1733, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dico,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  à  tous  ceux  18  Avril  1733 

qui  ce»  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  nécéflaire  de  pourvoir  '"'•Conï.fup. 

i  l'office  de  Premier  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  Quéhc,  qui  eft  à  pré-  ^ts-Cfoi-'» 

Z  z  8  fent 
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fent  vacant  par  U  décè»  du  Sieur  Delino^  %%  éUat  infonnë  dt  la  capacité, 
prud'hotnmie  et  expérience  au  fiiit  de  la  judicature  ei  affcélion  à  notre  lervice 
de  la  perfonne  du  Sieur  Cugntt^  Confei'ler  au  dit  Confeil,à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  do^no»  et  oâroyona  par  cet 
préfenics,flgnées  de  notre  main,  le  dit  office  de  IVemicr  Confeiller  au  dit  Confeil 
Supérieur  établi  à  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  di^  Situr  Çugnei,  aux  honneurs,  avtorilés,  prérogatives,  exmiptiona 
et  droits  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  feront  ordonnés,  par  l'état  que 
nous  en  ferons  à  cet  efiFet  dreffer,  et  ce  tant  qu'il  no^s  plaira.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  établi  à  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  mœura 
et  âge  compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sîe«r 
Cugnet^  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils 
le  mettent  et  infiituent  de  par  noua  en  poffcffion  du  dit  office,  enfemble'dea 
honneurs,  autorités,  prérogatives^  exemptions,  gages  qui  lui. (èroat  ordonnés^ 
xevenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  Tcn  faUent,  fouiFrent  et 
laîiTeot  jouir  et  u(er  pleinement  et  paifiblçmeot,  et  le  faifent  obéir  et  entendra 
de  tous  ceux  et  ainfî  qu'il  «ippar tiendra,  es  chofes  coucernant  le  cUt  office,  car 
tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
dites  pré  fentes.  Donné  à  Marly^  le  dix.huitieme  jour  du  mois  d'Avril,  Tan 
de  grâce,  mil  fept  cent  trente  trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitieme. 

(Signé)  .  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé) 

$cellé  dii  grand  Sceau  en  cire  jaune. 


Fhxlipbavx. 


Réffiflrées,  oui  le  Procureur  Général  du  Roî, 
luivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef 
du  Confeil  fupérieur  de  la  Nouvelle  France  • 
à  Quibecy  lo  dût-hni^  Juillet,  mî)  fept  cent 
trente  trois. 


(Signé) 


T>kw^. 


WlOVISrONS 
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A  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi 
à  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Bohcault^ 
du  vingt  feptieme  Mars,   I73^* 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  toas  ceux 
qui  ces  prèfentes  lettres  verront,  Salut*  Etant  nécefifaire  d'établir  un 
Lieutenant  particulier  à  Québec^  à  la  place  du  feu  Sieur  de  LEpinay  ;  Nous 
avons  cru,  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  du  Sieur  Boucault^ 
pour  remplir  cette  charge,  étant  informé  de  fon  expérience  au  fait  de  la  judi» 
cature,  et  do  fa  probité,  et  affeâion  i  notre  fervice»  A  ct%  caufes»  et  autres 
à  ce  BOUS  mouvant»  lui  avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et  oflroyons,  par  ces 
préfentesy  figxiées  de  notre  main,  la  dite  charge  de  Lieutenant  particulier  à 
Québec^  à  la  place  du  dit  feu  Sieur  de  LEpinay j  pour  connoitre  en  première 
inftance  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commer- 
ce et  navigation^  f«ivMt  les  «t  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  et  pour  la  dite  charge  avojr,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  Sieur  BoucauU,  en  jouir  et  ufcr  aux  honneurs,  fbnâions  pouvoirs, 
franchifes,  libertés,  prérogatives,  privilèges,  exemptions,  g^gcs,  droits,,  a* 
vantages,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appartenants.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Con«« 
leil  Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,, 
âge  compétent,  cofvverfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du. 
dit  Sieur  Boucaultf  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accou** 
tumé»  ils  le  mettent  et  tnftitueue  de  par  nous,  en  pofleffion  et  jouiflance  de 
la  dite  charge,  l'en  faflent  jouir  et  ufer,  enfemble  des  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  privilèges,  fraiKhifes,  libertés,  exemptions,  gages,  fuivant  les 
états  anêtês  en  notre  Confeil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments, 
pleinement  et  patiiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainfi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  eft  notre 
piaifir«  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes:  Donné  i  Ver/ailles^  le  vingt  feptieme  jour  du  mois  de  Mars,  Taa 
de  grâce,  mil  fept  cent  trente  fix,  et  de  notre  règne  le  vingt  unième. 


(Si^né) 


LOUIS/ 


97Mars,]73€ 
los.Cont.  iup. 
Rég.H.foI.5< 
Ro. 
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Et  fur  le  TCplU  par  le  Roi« 

(Signé)  PHCLiPBAUt, 

Avec  paraphe* 
Et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune; 

Les  ^^rovifions  ci-devant  tranfcrites  ont  été 
régiftrées,  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi,  fuivant  Tarrêc  de  ce  jour,  par  nous 
Confciller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  eu 
chef  du  Confeil  S  périeur  de  la  ^juvelle 
France,  i  Québec^  le  vingt  Août,  mil  fept 
cent  trente  ûx« 

(Signé)  Dainx. 


PROVISIONS 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Jurisdi6lion  des 
,  Trois  Rivières^  pour  le  Sieur  De  TonnancouTy 
•    du  premier  d'Avril,  1 740* 

î  ^c^niîu^  T  ^^I^  P^**  ^*  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  tous  ceux 
Rég.n.fol.56  JLi  qui  ces  préfentcs  lettres  verront,  Salut.  Savoir  faifons  que  pour  l'en- 
l^^.  tiere  confiance  que  nous  avons  en  la  pcr(onne  de  notre  cher  et  bien  aimé  le 

Sieur  D^  Tonnancour,  et  de  fes  fens,  fuffifance,  capaciir,  prud^hommie^  fidé« 
lité  etaffeâion  à  notre  fervice,  aces  caufes  et  au  res  confidérations  à  ce  noua 
mouvant,  nous  avons  au  dit  Sieur  De  Tonnancour  donné  et  oâioyê,  et  par 
ces  préftntes,  fignées  de  notre  main,  donnons  et  oâroyons  l'office  de  notre  Con« 
feiller  et  Procureur  de  la  Jurisdiâion  des  Trois  Rivières,  vacant  par  la  pro« 
motion  du  Sieur  Courval  à  celui  de  Lieutenant  Générai  de  la  dite  jurifdiâioOt 
pour  le  dit  office  tenir,  avoir,-  et  dorénavant  exercer  par  le  du  Sieur  De  Ton» 
nancour^  aux  honneurs»  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui  lui 
feront  ordonnés  par  nos  états^  et  tous  les  autres  droits  dont  jouiffent  nos 
Procureurs  dans  les  prévôtés  et  fiéges  préfidiaux  de  notre  royaume.  Si 
donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge 
compétent^  converfationy  religion  catholique,  apoiloliquc  et  romaine  du  dit 

Sieur 


*  I 
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Siear  De  Tonnancour  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accou* 
tumé^ilt  le  mettent,  et  inftituent,de  par  nous«  en  pofleffion  du  dit  office  de  notre 
Procureur  de  la  dite  jurifdiâion  des  Trois  Rivières^  et  le  faflent,  fouffrent  et 
iaifsent  jouir  et  ufer  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gagea 
qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émoluments,  à  la  dite  charge  appartenants» 
pleinement  et  paiflblement,  ceffant  et  faifant  cefTer  tous  troubles  et  empêche* 
ments  à  ce  contraires»  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainii  qu*il 
appartiendra,  es  chofes  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  ell  notre  plaifir  : 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentas* 
Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent 
quarante,  et  de  notre,  règne  le  vingt  cinquième» 

(SignéJ  LOUIS* 

Et  fur  le  repli, 

(Signé)  Phi  L  Y  PI  AUX» 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune* 

Les  Provi fions  ci«deflus  tranfcrites  ont  été 
régiftrêes  au  préfent  régiftre,  oui  et  ce  re- 
quérant le  Procureur  Général  du  Roi,  fui- 
vant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  le  Greffier  Com- 
mis au  Greffe  du  Confeil  fupérieur  de  Québec, 
fouffigné,  au  dit  Québec,  le  vingt  un  Oâ6« 
bre,  mil  fept  cent  quarante, 

(Signé)  DuLAURENT,  Greffier  Commis» 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Général  de  la  Jurifdiftion  de 
Montréal  pour  le  Sieur  Guitton  de  Monre- 
pos,  du  1er  Février,  1741, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux    i  Kv,  1741; 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut*     La  charge  de  notre  Confeiller    in^Coos.fup. 

^  **  ^     RegH,fol6i 

6t     yo. 
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et  Lieutenant  Cénf  rai  de  la  jufifdiâioii  de  Montréal^  en  notre  paya  de  Ta 
Nouvelle  France^  étant  à  préfent  vacante  par  la  mort  du  Sieur  Raimhault^ 
dernier  titulaire,  et  étant  nêceflaire  dy  pourvoir,  favoir  faifons,  que  pour  le 
bon  et  louable  rapport  qui  noua  a  été  fait  de  la  perfonne  du  Sieur  Guitton 
MonrepoSf  avocat  en  parlement,  et  pour  Tentiere  confiance  que  nous  avona  en 
fes  iens,  iliffifance»  capacité,  prudliommie  et  expérience  au  fait  de  la  judtca* 
tare,  et  affeâion  à  notre  fervice.  pour  ces  caufes  et  autres  â  ce  nom  mouvant» 
nous  avons  à  icelui  Sieur  Guitton  Monrcpos^  donné  et  oâroyé,  donnons  et 
oâroyons,  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  oflSce  de  notre  Con* 
feiller  et  Lieutenant 'Général  en  la  jurifdiâion  de  Montréal  au  dit  pays  de  It 
Nouvelle  France^  pour  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  matières,  tant 
civiles  que  criminelles,  de  police»  commerce  et  navigation  fuivant  les  us  et  cou- 
tumes de  notre  royaume,  et  de  la  prévoté  et  vicomte  de  Paris^  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Guitton  Monrepos^  en  jouir 
et  ufer  aux  honneurs,  fondions,  pouvoirs,  franchifcs,  libertés,  prérogatives» 
pré*ëminences,  privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émo- 
luments au  dit  office  appartenants»  et  tout  ainli  qu'a  bien  et  duementjoui 
ou  du  jouir  le  dit  Sieur  RaimbauU^  dernier  paiiible  polfefleur  d  icelui.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  ConfeU 
Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs» 
a^e  requis  par  nos  Ordonnances,^  converfation,  religion  catholique,  apofto» 
tique  et  romaine  du  dit  Sieur  Guitton  Monrepos,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ih  le  mettent  et  instituent  de  ipar  noua 
en  pofleiTion  et  jouiflance  du  dit  office,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsi  qu'il  app'^i  tiendra,  es  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fajt  mettre  notre  fcel  à  cet 
dites  préfenteSé  Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l*an 
de  giace,  mil  fept  cent  quarante  un,  et  de  notre  xègne  le  vingt  ûxieme» 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  replij  par  te  Roi, 

(Signé)  *  Phxlipxaux» 

Jtt  fcellé  du  gmaâ  (cgsm  en  cire  jaune» 

Régistrêej  oui  le  Procureur  Général  du  Roi» 
fuivant  Tatrêc  de  ce  jour»  par  nous  Confeil* 
1er  Secrétaire  du  Roi»  Greffier  en  chef  en 
icelui,  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre*  mil 
fept  c0nt  quarante  uû.         * 

(Signé)  Dainx* 


PROVISIONS 


/■ 
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PROVISIONS 


m^ 


De  Conseiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de 
Québec  pour  le  Sieur  Vallier^  Théologal  du 
Chapitre,  premier  d'Avril,  1 743* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franct  et  de  Navarre.  À^  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  néceifatre  de  pourvoir 
4  Toffice  de  Confeiller  Clerc  au  Cocfeil  Supérieur  de  Québec^  qui  eft  i  préfent 
vacanlv  ^^  ^tant  informé  delà  capacité,  prud'hommie,  et  expérience  au  fait  de 
la  judicature,  et  affeâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du  Sieur  Vallier^ 
Théologal  du  Chapitre  ;  à  ces  caufet  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  aVons 
fait  choix^  du  Sieur  Vallier^  auquel  noûl  avons  donné  et  oâroyê/ doilnons 
et  oâroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Confeiller 
Clerc  au  dit  Confeil  Supérieur  établi  a  Québec^  pour  le  dît  office  avoir,  tenir 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Vallier,  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions  dont  jouiflent  les  Confeillcrs  Clercs  des  autres  Cours- 
Supérieures  de  notre  Royaume,  et  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  pré* 
cédents  titulaires,  et  à  condition  que  le  dit  Sieur  VallUr  ne  pourra  préûder 
en  aucun  cas,  ni  aŒfter  aux  jugemens  qui  feront  rendus  au  dit  Confeil  Supé« 
rieur  pour  les  aflFaires  criminelles*  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonnes,  vie»  noceurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inftituent,  de  par  nous»  enpoilef- 
fTon  du  dit  office,  enfemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp* 
tions  au  dit  office  appartenants,  et  le  faflent,  foufrent  et  laiUent  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paifibiement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceujc  et 
ainfi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  eft  notre' 
plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  pré*^ 
(entes.  Donné  à  VcrJailUs^  le  premier  jour  du  mois  d'Avril,  Tau  de  grâce» 
lÀil  fept  cent  quarante  trois,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième* 


(Signé) 
£t  ati  dos  eft  écrit,  par  le  Roi, 


(Signé) 


Aaa 


LOUIS. 


PhëIipeaux. 
Avec  grille  et  paraphe* 

RégiÛre 


t  Avril,  174] 
Rég  J.fol.81 
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Régiftr6  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  fuh^ 
vant  l'arrêt  de  ce  jour,  par' nous  sConfeillev 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  SoulEgné,  à  Québec^  le  quatorze  Oc«^ 
tobre,  mil  fept  cent  quarante  trois* 

(Signé  V  Daxhei 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  Que^ 
èec^  pour  le  Sieur  Daine^  du  5e^  Mars,  mil 
fept  cent  quarante  quatre. 

f  ^S'  *^(***  T  ^^^S  P^^  ^^  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Résj.j.fo'i.X  -*— *  V^^  ^^*  préfentes  lettres  verront,  Salut.  E^ant  néceffaire  de  pourvoir 
V^.^  ji  la  charge  de  JLieutenant  Général  de  la  Prévdté  de  Québec^  vacante  par  ta. 

retraite  du  Sieur  de  Leigne^  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud*hommie  et 
expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  aflPeâion  à  notre  fer  vice,  de  la  perfonne 
du  Sieur  Daine^  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons 
donné  et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  .le  dit  office  de  Lieutenant  Général  de  la  Prévoté  de  Québec  en  la  Nou^ 
velle  France^  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit 
SUtnx  Daine ^  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  a  joui 
ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Leigne,  et  aux  gages  qui  lui  fero|(it  ordonnés  par 
Fétat  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  drefTer,  ;et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  c;t  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notr» 
Confeil  Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs^. 
âge  compétent,  religion  catholique,  apoftoliquè  et  romaine  du  dit  Sieur 
Daine f  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,^  ils  le 
mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  poflefllion  du  dit  office,  enfemble  des  hon« 
neurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés,, 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  faflent,  foufrent  et 
laiffent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  faffent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  ctainû  qu'il  appartiendra  es  chofes  concernant  le  dit  office;  car 

tel 
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tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
ces  dites  pritentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  vingt  cinq  du  mois  de  Mars,  Tan 
de  gfftce,  mil  fept  cent  quarante  quatrci  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  replii  par  le  Roi, 

(Signé)  Phslippsaux, 

Avec  paraphe. 

Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  fui  vaut  l'arrêt  de  ce  jour,  pacnous  Greffier 
Commis  par  le  Confeii,  Souffigné,  à  Québec^  le 
douze  Oâobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre. 

(Signé)  DsscHiNAux» 


PROVISIONS 

De  Greffier  de  la  Prévôté  de  Québec^  pour  le 
Sieur   Boisseau^   fils,    du  vingt  cinq  Mars, 

LOUIS  par  la  grâce  d^  Dieu,  Roi  de  i^rancc  et  de  Navarre.     A  tous  ceux    Î4x«î!fupi 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  néceflaire  de  pourvoira    Rég.j.fui.ai^ 
l'office  de  Greffier  en  la   Prévôté  «de  iluébec  en  la  Nouvelle  France^  vacant  par   ^   • 
l'avancemeot.  du  Sieur  Boisseau^  père,  et  étant  informé  de  la  capacité^  pru« 
A*hommie,  et  expérience  au  fait  de  )a  pratique,  et  a£Feâion  à  notre'fihrvice 
de  la  perfohne  du  Sieur  Boisseau,  fils,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  noUs  mou- 
vant, nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons  par  ces  préfentes^ 
fignëes  de  notre  main,  le  dit  office  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  la  ville  de 
Québec  dans  la  NouvelU  France^  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  Sieur  Boisseau^  61s,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions,  dont  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  SÂtw  Boisseau,  p^rci  et  aux  gages  qui 
lui  feront  ordonnés,  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  cffiet  dreflcr,  et  ce  tant 

A  a  a  a  quil 


m 


dmmsm^  dcf  LOJMers  CMei* 


gu*U  nQV4  plAÎrfi.  $i  donqofls  fs^  m^nd^ment  &;|iqs  am^s.et  féaux  ^anfeXIer» 
l|e£  jgeD^  tenai^t  BOtfC  ÇojçicÇeîl  Supérieur  à  Quékec,  ^u'apièt  leur  êtie  appara  de 
bonnes  v^,  xi:\ççuf^»  âg^  coxQf^étepjt»  ^riçygipu  caUp^que,  apoitoliquc  et  ro«MÎM 
du  dit  Sieui  Boisseau,  fîts,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac« 
coul^rueji  ils  le  mettent  et  instituent  de  par  nous  en  poSeffion  du  dit  office^. 
enfemble  des  honneursi  autorités,  prérogatives,  exepiptions,  gpges  qui  lui  «erent 
ordonné^,  revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  Ten  faflent,  fouf- 
frent  et  laiflent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra,  èi  choies  concernant  le 
^ît  office  ;  car  tel  eft  notre  plaiûr.  ^  témoin  de  quoi  nous  ayons  fait  mettre 
liotre  fcel  à  ces  dites  préfente/i.  Donné  à,  Versailles,  le  vingt  cinq  du  mois 
4e  Mars,  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  quatre^  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième. 


Et  fur  le  repli»  par  le  Roi, 

(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


PhELIFP£AUX, 

Avec  paraphe*  « 


I  Mij,  4i749r 
Ins.Com.Jfup. 

HégJ.  £01.76. 


PROVISIONS 

De  Prévôt  des    Maréchaux  pour  le  Siçur  Dw- 
pics  sis  de  Morampont;  du  premier  de  Mai,  1 749. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France.  A  tous  ceux  qui  ces  pré^ 
fentes  lettres  verront,  Salut«  L'office  de  Pr6v6t  de  nos  confins  les 
Maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  Canada,  étant  à  préfent  vacant  par  la 
inort  du  Sieur  de  Si^  Smon,  et  étant  néceflaire  d'y  commettre  une  perfonne 
dont  les  talents,  la  vigilance  et  l'intégrité  nous  foient  connus,  nous  avon^ 
cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  ineilletu*  choix  que  de  nôtre  cher  et 
bien  aimé  le  Sieur  Duplessis  de  Morampont^  à  ces  caufes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant^  nou9  lui  avona  donné,  oâroyé,  et  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  maïui  donnons  et  oâroyons  le  dit  office  de  Prévôt  de  nos  coufins  les 
41  aréc])ayx  de  Frwcc,  en  notre  dit  pays  de  Canada^  qu'exerçoit  le  dit  feu 

Sieur 


Commijions  des  Officiers  Civiles, 


S75 


Siéur  De  St.  Simon,  pour  en  la  dite  qualité  infortner  contre  tous  prévenus  de 
crime,  décréter  et  iceux  j^ger  en  dernier  reflort,  aflifté  de  nos  officiers  royaux 
ou  de  perfonnes  graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances^  particulière» 
snent  connoitre  de  tout  vil  aflaifînat,  de  guet  à  pends,  meurtres  commis  par 
perfonnes  non  domicrKées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  connoiffeni 
les  dits  Prévôts,  fuivant  et  conformément  à  nos  édtts  et  ordonnances  ;  pour 
eh  jouir  par  le  dit  Sieur  X)ufUssis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs,  auto- 
rités, privilèges,  prééminences,  prérogatives,  Ibpâions,  gages  portés  par 
nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouiflent  lea 
Prévôts  de  nos  dits  coufîns  établis  dans  notre  royaume*  Si  donnons  eob 
mandement  à  nos  dits  confins  les  Maréchaux  de  France,  et  en  leur  abfence 
au  Gouverneur  notre  Lieutenant  Générât  au  dit  Pays  de  Canada;  qu'aprèa 
leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  Sieur  Duplessis  de  Morampont, 
ils  le  mettent  et  rnftituent  en  poffeffibn  et  jouiflfance  du  dit  office,  car  tel  eft 
noire  pUifm  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Marly,  le  premier  du  qnois  de  Mat,  Tan  de  grâce,  mil 
fept  cent  quarante  neuf^  et  de  notre  règne  le  trente  quatrième*. 


(Signé) 
Et  fur  le  repu,  par  le  Roi, 

..       (Signé} 
£t  fcellé  du  fceau  en  cir  jaune» 


tOUIS, 


RoUSLLIft. 


Régiftré  fuivant  Karrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
par  nous  Greffier  en  chef,  fotiffîgné,  à 
Québec^'  le  deux  Oâobre,  1749. 


(Signé) 


90ISSSA.0> 
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PROVISIONS 

De  l'Office  de  Confeiller  Clerc  pour  Monfieur 
De  la  Corne  à  la  place  de  Monfieur  Vallier^ 
du  premier  Maî^   1749. 


ini  côm'fup!    T  ^^'^  P*'  '^  giace  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.   A  toui  ceux 
—'  -    •     '    Aj  qui  ççs  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  n^ceflairc  de  pourvoir 


1  Mat,   1749» 
Inl.Cons.ru  p. 

Kég.j.foi.69,    ^^^  qui  ces  prêlentes  lettres  verront,  5alut.     fêtant  n^ceilaire  de  pourvoir 
^^*  à  Toffice  de  Conreiller  Clerc  au   Confeil  fupérieur  de  Québec,  vacant  parla 

mort  du  Sieur  Vallier,  et  étant  informé  de  la  capacité ,  prud'hommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  a£Feâion  à  notre  (ervice  de  la  perfonne  da 
Sieur  AbU  de  la  Corne,  Chanoine  du  chapitre  de  Québec,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  Sieur  Abbé  de  la  Corne,  auquel  nous 
avons  donné  et  oâroyc^  donnons  et  oâroyons  par  ces  préfentei,  fignées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  Confeiller  Clerc  au  dit  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec^ 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Abbé  de  la 
Corne,  aux  honneurs;  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  jouiflent  les 
Confeillers  Clercs  des  autres  Cours  fupérieurcs  de  notre  royaume,  et  ainfi 
qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédents  titulaires,  et  à  condition  que  le  dit 
Sieur  Abbé  de  la  Corne  ne  pourra*  préfider  en  aucun  cas,  ni  affifter  aux  juge- 
ments qui  feront  rendus  au  dit  Confeil  Supérieur  pour  les  afiFaires  criminelles^ 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  et  mœurs,  âgo 
compétent,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  infiituent  de  par  nous  en  pofleffion  du  dit  office,  enfemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit  office  a{>partenants,  et  lefaf 
fent,  fouffrent  et  laiflent  jouir  et  ufer  pleinement  et  pailiblement,  et  le  faffent  .o« 
béir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu*il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le 
dit  office,  car  tel  eft  notre  plaifîr»  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Marly^  le  premier  jour  du  mois  de 
Mai,  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  neuf»  et  de  notre  règne  le  irentre 
quatrième^ 

(Signé)  LOUIS. 

Et 
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Et  ùu  le  repli,  par  1«  Roi» 


(Signé) 


RoirxLtxSé 


Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour», 
par  nous  Greffier  en  chef,  fouffignê,  à 
Québec^  le  vingt  cinquième  Août»  mil 
fept  cent  quarante  neuf» 


(Signé) 


BoXSIXAUt. 


COMMISSION 

I 

De  Lieutenant  de   l'Amirauté   pour  le  Sieur 
Guillemirty  du  8e,  Juin.  1750. 

« 

T  ouïs  J£AN  MARIE  DE  BOURBON.  Doc  de  Pfentievre,  de  Château 
J-«  Vilain  et  de  Rambouillet,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  le 
Roi  en  fa  Province  de  Bretagne,  Pair  et  Amiral  de  France.     A  tous  ceux  oui 
«s  préfente»  lettres  verront,  Salot.     Savoir  feifons  qu'en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  appartenant  à  caufe  de  notre  dite  charge  d'Amiral  de  France,    de 
nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges  et  commiffions  de  l'amirauté  de 
France  et  des  colonies  françoifes^  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  foient 
fituées,  perfonnes  fuffifantes  et  capables  pour  en  faire  les  fondions,  fur  le  boa 
et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  do  Sieur  Guillaume  Guille^ 
/mm,  de  L&  fens,  luffifaiice,  capacité,  expéf ience  au  fait  de  la  judicatureetde 
la  marine,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine,  icelui  pour  ces  caufes. 
avons  nommé  et  préfenté,  et  par  ces  piélentes  nommons  et  préfentons  au  Roi 
notre  Souverain  Seigneur^  pour  être  commis  aux  fondions  de  Tétat  et  office  d^* 
Lieutenant  de  l'Amirauté  établi  à  Québec,  par  le  règlement  et  lettres  patente», 
fur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  (ept  cent  dix-fept,   vacant  par  la 
démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucault,  et  pour  le  dît  office  avoir,  tenir  et  doré* 
oavant  exercer  par  lé  dit  Sieur   Guiliemin^  aux  honneurs,   autorités,  pré« 

éminençes^ 
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émmeticesy  et  prérogatives,  droitSi  fruits,  revenus  et  émoluments  dimt  joniflint 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France,  fappliant 
très  humblement  fa  Majeflé  d*avoir  agréable  la  préfente  nomination,  et  fur  icelle 
faiie  expédier  au  dit  Sieur  Gta//^mm  toutes  lettres  de  commiffions  néceflaires. 
£a  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes^  icelles  fait  fçeller  du  fceau 
de  nos  armes,  et  contrefigner  par  notre  Confeiller  Secrétaire  Général  de  la  ma- 
rine et  de 'nos  commandements  ;   à  Paris^  le  huit  Juin,  mil  fept  cent  cinquante. 


(Signé) 
Et  fur  le  repli,  par  fon  Altefle  Sérénilfime, 


L-  J,  M.  DE  BOURBON, 


Et  fcellé  en  cire  rouge. 


(Signé) 


ROMIBV, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confcil  Supérieur  à  Québec,  Salut*  Par 
notre  règlement  du  12e  Janvier,  17179  nous  avons  ordonne  qu'ail  y  aura*  a 
l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies  françoifes,  en  quelque  partie 
du  monde  qu'elles  foient  Ijtuées,des  juges  pour  connoitre  det  eau fesr maritimes, 
fous  le  nom  d'Ofiiciers  d'Amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  Geges4l  y-aura 
un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous,  un  Greffier,  et  un  ou  deux  huifliers, 
fuivant  le  befoîn,  avec  les  mêmes  fondions  qui  font  attribuées  â  chacun  des 
dits  officiers  par  l'Ordonnance  de  1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre 
très  cher  et  très  amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre^  à  qui  la  nomination  des 
^its  officiers  appartient,  en  qualité  d'Amiral*  établi  à. ^«efoc  en  Canaitf,  va^ 
•cant  pair  la  démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucault^  qui  en  étoit-  pourvu,  à^ 
ces  caufes.  Nous,  en  ag^réant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci-attachéo. 
fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  avons  commis  et  commettons  par 
ces  préfentes,  Hgnées  de  notre  main,  le  dit  Sieur  Guillaume  GuiUemin  à  Tex- 
ercice  d«i  dit  office  de  Lieutenant  au  fiege  de  l'Amirauté  de  Québec^  en  C«- 
naia,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant .  exercer,  aux.  honnears,  autorî* 
tés,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont  jouîI« 
fent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  notre  rojaume* 
Si  vous  luandons  qu'après  qu'il  vous  feraj  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
&ge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religtoo  cath<^iqae,  apoitoli<» 
que  et  romaine  du  dit  Sieur  GuiUemin,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  cl  accoutuméj  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  offite^ 
l'en    faire  jouir  aux  honneurs,    autorités,  revenus   et  émoluments  ci-deflus 

exprnnéâ^ 
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*  Il  paroît  y  avmr  ici  une  omiffion  dan»  k  R^giftrc. 
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exprimés,  ceflant  et  falrant  cefler  tous  '  troubles  à  ce  contraires.  Car  tel  eft 
notre  plaiCr.  Donné  à  Compeignt^  le  onzième  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  d« 
grice^  mil  fept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente  cinquième. 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plus  bas,  par  le  Roi,         x 

(Signé)  Rouille» 

£t  fcdlé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiftré  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  par  nous 
Greffier  en  chef,  Soufligné,  à  Qucbcc^  le 


\ 


COMMISSION 

De  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  Prévo- 

f 

té  de  Québec,  pour  Mr,    Perthuîs,  du  23e. 
^     Novembre,    1753. 

FRANCOISBIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils^  Intendant  de  JuS" 
tice.  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  la  Nou^ 
velle  France* 

LE  Sîcur  Uichi  Procureur  du  Roi  en  là  Prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant    ^sîJjïv.itsj. 
repréfemè  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus    "M^isùi^^y 
confidérables,  et  qu'il  ne  peut  vaquer  à  toutes  celles  qui  exigent  fa  préfence  ;    V  ^. 
Nous  avons  cru  devoir  nommer  une  perfonne  capable   de  faire  les  fonéliohs 
de  fon  fubftttut,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Perthuis  ed  en  état  de  remplir 
cette  charge^  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  et  fous 
fon  bon  plaifir,  avons  commis  et  commettons  par  ces  préfentes,  le  dit  Sieur 
iPirthuis  en  qualité  de  fubftitat  du  Procureur  du  Roi  en  la  dite  Prévôté,*  pour  ^ 

B  b  b  en 
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PROVISIONS 

■ 

IXAfreffeur  au  Confeil  pour  le  Sieur  Thomas 

»  a 

Marie  Cugnet^  du  quatre  Oâobre,  1754. 

LE    MARQUIS    DU    QUESNE, 

Chevalier  de  l^Ordre  Militaire  de  St.  Louisy  Capitaine 
des  Vaisseaux  du  Roi^  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé- 
néral pour  sa  Majesté  en  toute  la  Nouvelle  France^ 
Terres  et  Pays  de  la  Louizianne. 

FRANÇOIS     BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils^  Intendant  de  Justice^ 
Police^  Finances  et  de  la  Marine^  es  dit  pays. 

4  oa.  1754  QA  Majefté  voulant  donner  de  Témulation  aux  fujefti  de»  familles»  qui  onfc 
Ré*g^K?foK3Î  *^  déjà  fait  des  progrès  dans  l'étude  de  la  juv^prudenCe,  pour  les  placer  en* 
V^.   '  fuite  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  foit  9ku  Confei)  Supérieur  ou 

dans  les  autres  tribunaux,  elle  auroit  permis  par  fes  lettres  patentes  du  moi» 
d'Août,  mil  fept  cent  quarante  deux,  de  leur  donner  des  commiffions  d'Afles* 
»  feurs  au  Confeil.     Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes»  et  étant  informé 

des  progrès  que  le  Sieur  Thomas  Marie  Cugnei  a  déjà  faits  dans  la  judicature^ 
ctqu'il  a  d*ailleurs  les  qualités  néceffaires  pour  bien  ^^acquitter  d'un  pareil 
emploi,  avons,  fous  le  bon  plaiGr  de  fa  Majefté,  comniis  et  commettons  le  dit 
Sieur  Cugnei  à  la  place  de  Confeiller  Afleifeut  au  Confeil  Supérieur  de  Québec^ 
ppur  en  la  dite  qualité  affifter  à  toutes  les  délibérations  et  jugements  qui  s'y 
feront,  avec  voix  dèlibérative  dans  les  affaires  et  les  procès  dont  ilfera  rapor^^ 
leur,  et  confultative  feulement  dans  les  autres  afiPaire5,  et  aux  mêmes  honneurs^ 
privilèges  et  prérogatives  attribués  aux  Confeillers  du  dit  Confeil,  et  Séance^ 
9près  le  dernier  Confeiller.  Requérons  le  dit  Confeil  Supérieur,  qu'après 
qu'il  lui  aura  paru  des  bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apolloitque 
et  romaine  du  dit  Sieur  Cugnet^  il  le  mette  en  polTelfioO)  e^  faile  jouir  du  die 

emploi 
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emploi.     Fait  et  donné  à  Québec^  le  quatre  Oâobre,  mil  fept  cent  cinquante 
quatre. 

(Signé)  DUQUESNE  bt  BIGOT. 

£t  plus  bas  eft  écrit|  par  mes  dits  Seigneurs» 

(Signé)  MiasT  &  DbschxnaUx. 

£t  fcellê  du  cachet  de  mes  dits  Seigneurs  Gouverneur  Général  et  Intendant» 

Régîftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi»  fuîvant  l'arrêt  du  Con* 
feil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil^  foufligné^  à  Québec^  le  quatorze 
Oâobre,  1754. 

(Signé)  Boisseau» 


PROVISIONS 

D'Huiffier  au  Confeil  pour  Robert  Duhaut^  du 

vingt  fix  Avril,  i^S^* 

FRANÇOIS     BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Jus- 
tice, Police^  Finances,  et  de  la  Marine,  en  la  Nou» 
velle  France^' 

ETANT  néceffaire  d'augmenter  le  nombre  des  huiflîers  au   Confeil  Supé-    «6AmT,i756 
rieur  de  ce  pays,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Ro^    in«.Coii5.Sap*. 
bert  Duhaut,  huiflicr  en  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique,    ^t?;^^^'^^-^* 
Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  la  Majefté,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes    le  du   Robert   Duhauù,    pour  exercer    TofiSce 
d^huilfier  au  dtt  Confeil  Supérieur»  et  en  jouir  par  lui  aux  droita  y  attribués, 

tant 


« 


383  CommissiûTis  des  Officiers  CiviUsi 

ta|9t  qu*il  plaira  à  fa  Majeflé  de  Vy  maintenir,  •  avec  pouvoir  d'exploiter  tt 
mettre  à  exécution,  dans  toute  retendue  de  la  Nouvcïït  France^  tous  contratsf 
obligations»  arrêts,  fenteoces,  ordonnance»,  jugements  et  autres  aâes,  émanés 
du  dit  Confeil,  et  autres  juge^  royaux  de  ce  pays,  fuivant  et  conformément 
aux  règlements  intervenus  à  ce  fujet,  requérant  le  Confeil  Supérieur  qu'a- 
près qu'il  lui  auia  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion 
catholique^  apoftolique  et  romaine  du  dil  Robert  Duhaut^  et  qu'il  aura  prit 
d^  lui  et  reçu  le  ferisent  en  tel  cai  requis  et  accoutumé^  il  le  reçoive  et  œcUe 
en  pofleflion  du  dit  office  d'huiffier  au  dit  Confeil  Supérieur.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  figné  et  fait  contre&gncr  ces  pré  fentes  par  notre  Secrétaire,  et 
à  icelles  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Québec^  le  26  Avril,  1756* 

(Sigûé)  BIGOT. 

A  côté  eft  le  cachet,  et  plus  bas  eft  écrit»  par  Monfeigncur, 

(Signé)  Deschbnaux» 

Régiftré  fuivant  Tarrèt  du  Confeil  de  ce  jour» 
ar  nous  Greffier  en  chef  Souffigné,  à  Québec^ 
mil  fept  cent  cinquante  fix. 


i 


PROVISIONS 

De  Confeiller  au  Confeil  pour  le  Sieur  Cugnet^ 

du  24e  Avrils  I757* 

ins^c^ns^R!  T  ^^^^  P**"  ^*  S*"^^®  ^^  ^*^"  ^^'  ^^  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Rég«K.*foÛ  jLj  qui  CCS  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Etant  oécefTafre  de  pourvoir 
la^^o.         de  Confeiller  aâuellement  vacant  au   ConieU  Supérieur  de  Québec^  et  étant 

informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  expérience  au  fait  de  la  judica* 
ture,  et  aflPeâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du  Sieur  Cugnet^  à  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvant.  Nous  lui  avons  donné  et  oâroyê,  donnons  et 
oâfoyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main»  le  dit  office  de  Confeil/er  au 
dit  Confeil  Supérieur  d€  Québec^  pour  Tavoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
le  dit  6iieur  Cugnet^  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  et 
droits  y.  appartenants,^  et  aux  gages  qui  lui  feront  ordonnées  paf  l'état  que 

nous 
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aôtt$  en  feront  à  ct#  eflRet  drefler»  et  ee  tant  qu'A  nous  plairat.  Si  donnons  ea 
mandement  i  nos  amés  er  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de 
Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  ^e  compétent^ 
icligibn  catholique^  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Cugnet^  et  de  lux  pris 
et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutume,  ils  le  mettent  et  inftituent 
de  par  nous,  ea  poffeffion  du  dit  office,  enfemble  des  honneurs,  autorités^ 
prérogatives  et  exemptions,  gages,  qui  lui  feront  ordonnes,  revenus  et  émo!u« 
ments  au  dit  office  appartenants,  Tenfailent,  foufiFrentetlaiflent  jouir,  etufer^. 
pleinement  et  ps^fiblement,  et  le  faffent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi 

u'il  appartiendra,  es  çhofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  efl  notre  plaifir. 

n  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.. 
Donné  à  Versailles  le  vingt  quatrième  jour  d'Avriii,  Tan  de  grâce,  mil  fepfe 
cent  cinquante  fept^  et  de  notre  règne  le  quarante  deuxième 

(Signé)  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  piir  It  Roi» 

(Signé)  PsiREMNE  aa  Moras« 

.    £fc  fcellé  du.  grand  fceau  en  cire  jeaune» 


â 


Régiftré,.  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur 
nëral  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeiller  Secrétaire  dutRoi,  Greffier  ca 
Chef  du  Confeil  Supérieur»  Soufligné»  à  Quem. 
èec,  le  trois  Juillet,  1758. 

i 

(Signé)  BoissxiLU*. 


PROVISIONS 

De  Confeiller  honoraire  pour  le  Sieur  E/leBe^  du 

1er  Février,  1758. 

LOUIS  par  la  grSice  de  Dieu»  Roi  de  France  et  de  Navarre.     A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Notre  amé  et  féal  le  Sieur    J»^"'??^ 
Ejltbe,  Confeiller  en   noire  Confeil   Supérieur  de  Québec  en  Canada,  s'étant    Rl'g^ji/Jf^ 
volontairement  démis  du  dit  office  en  nos  mains»  et  voulant  lui  donner  des   v  <> .. 

maiF^uea 
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miarques  de  la  fatisfaâion  que  nous  ayons  des  longs  fervtces  qtt*il  nous  a  reii« 
dus,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite  charge,  qu'en  d^autres  emplois  qui  lui  ont 
été  confiés  dans  notre  dite  colonie  de  Canada^  Nous  lui  avons,  de  notre  grâce 
Ipéciale,  pleine  puiflance  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et 
accordons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notfe  main,  que  oonobftatit  la  dite  dé- 
miflion,  il  fe  puifTe  dire  et  qualifier  en  tous  aâes  notre  Coofeiller  en  notr« 
dit  Confcil  Supérieur  de  Québec,  pùyxt  avoir  entrée,  féance  et  voix  délibérât!- 
yt,  tant  en  audiences,  qu'autres  aflemblées  de  notre  dit  Confeîl  publiques  et 
particulières,  et  de  jouir  des  mêmes  faonneufs,  privilèges,  rangs,  pré*étninences 
du  jour  de  fa  réception,  dont  il  jouiflbit  auparavant  la  dite  démîŒon,  fatis 
foutes  fois  qu'il  puifie  prétendre  aucunes  gages,  droits  et  émoluments  au  dit 
office  appartenants*  Si  donnons  en  mandemept  a  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  dit  Confeil  Supérieur  de  Québec,  que  ces  préfentes  ils  faflent  ré* 
giftrer,  et  de  leur  contenu  jouir  et  ufer  le  dit  Sieur  Ejlebe  pleinement  et  paifi- 
Elément,  ceflant  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements  contraires,  car 
tel  eft  notre  plaifin  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  Tan 
d^  gràce^  mil  fept  cent  cinquante  huit,  et  de  notr^  règne  le  quarante  troifi* 
eme» 

(Signé)  LOUIS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  PsiRXNB    2>B    MORAS. 

Et  fcellé  dtt  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiftrê  es  régifires  du  Confeil,  oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  du  dit  Confeil  de  ce 
jour,  par  nous  Confeilier  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
fier en  chef  du  dit  Confeil,  SouQigné|  à  Québec^  lo 
a  oc  Juillet,  1758. 

(Signé)  BoissxAe, 
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De  la  place  de  Greffier  de  la  maréchauffée  pour  . 
le  Sieur  Perrault^  i*ainé,  du  ler  Mars,  1758, 

DE  PAR  LE  ROI, 

SA  Majefté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  Gre£5er  de  la  Maréchauffée  de    x  Mirfi  1758. 
Québec,  en  Canada^  vacante  par  la  .démiffion  du  Sieur  Lamalctic^  et  étant   in«.Coos,fup« 
informée  que  le  Sieur  Perrault^  l'aîné,  a  les  talens  et  Texpérience  néceflaires  pour   J^^^^o  *  ^** 
la  bien  remplir,  fa  Majefté  a  commis   et  établi,  commet  et  établit  en  la  dite 
qualité  de  Greffier  de  la  Maréchauffée  de  la  dite  ville  de  Québec,  mande  i  cet 
effet*  aux  officiers  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  officiera, 
qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoitre  le   dit  Sieur  Perrault  en  la 
dite  qualité  de  Greffier  de  la  Maréchauffée,  après  avoir  pris  de  lui  le  ferment 
en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  affiftances  nêceffaires  dans  les  fonc« 
tions  du  dit  office*     Fait  à  Ver/ailles,  le  premier  Mais,  mil  fept  cent  cinquante 
huit» 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plus  bas,  ,  * 

(Signéj  PfiIRENK    Bit    MORAS. 


Et  fcellé  du  petit  Sceau 


Régiftré,  ouï,  et  ce  requérant  le  Procureur  Gc- 
néral  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Greffier  en  Chef,  Souffigné,  à  Québec  le 
dix  Juillet,  1758. 

(Signé)  Boisseau. 
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Abandon  des  beftiaiix  défendu»  247 
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Amende^  de  dix  mille  livres  pour  a* 

voir  fai(  la  traite  avec  les  fauvages,       %^ 

Amende^  contre  ceux  qui  laiflent  er- 
rer des  bêtes  vicieules,  66 

Amende^  contre  ceux  qui  débauchent 

lès  Pauls,  67 

Amende^  contre  ceux  dni  galopent 

Irurs  chevaux  à  la  (ortie  de  I -Eglife,     71 

Amende^  contre  ceux  qui  mettent  des 

bois  apparens  dans  les  murs,  76 

Amende f  contre  ceux  qui  font  du  feu 

fur  les  quais,  80 

Amende^  contre  deux  qui  tirent  de  U 

pierre  hors  de  la  ville,  'Si 

Amende^  contre  ceux  qui  ne  prennent 

pas  l'alignement^  82 

Amende^  contre  ceux  qui  ne  criblent 

pas  leur  bled  avant  de  le  moudre,^        86 

if^rni/^,  pour  contravention  à  l'Or» 

donnance  concernant  les  bacs  lOO 

Amende f  contre  ceux  qui  n'apporte- 
ront pas  leur  hache  au  feu,  io2( 

Amende^  et  le  carcan  pour  vol  de  ha<* 

che  au  feu,  Ibid 

Amende^  pour  contravention  au  règle- 
ment pour  le  ramonage  des  che- 
minées, Ibtt 

Amende^  contre  ceux  dont  les  chemi« 
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nées  prendront  en  feu,  102 

Anunit^  contre  ceux  qui  n*ont  pat 
d'échelles  fur  leurs  maifons^  Ihld 

Ameniez  contreceux  qui  n'auront  pas 

de  béliers  dans  leurs  maifons»  103 

Amende  pour  contravention  à  l'Ordon- 
nance pour  la-carenne  dés  vaifTeaux,     104 . 

Amende^  contre  les  huiiïiers  négligeant 
d'aflifter  à  l'Audience»  109 

Amindêy  contre  les  bucheurr  à  ga*  . 
ges,  110,-114,^150 

Amende i  contre  ceux  qui  gliflfent  ou 
laiflent  leurs  enfans  gtifler  dans  Ta 
ville,  III 

Amende^  contre  ceux  qui  galopent 

leurs  chevaux  dans^  la  ville,  i  vi 

Amende f  contre  ceux  qui  jettent  des 
vuidanges  &c.au  bout  de  la.rue  St., 
Pierre,  ^      ^  115 

Amende^  contre  ceux  qui  laidènt  er- 
rer les  befliauxdans  la  banlieue,         117 

Amende^  contre  ceux   qui  n'exhauf- 

fent  pas  les  pigeons^  120 

Amende^  contre  ceux  qui  ont  des  char- 
dons fur  leurs  terres,  132 

Amende^  contre  ceux  qui  forcent  les 
clôtures  et  paff:nt  fur  les  terres 
enfemencées,  148 

Amende^  contre  ceux  qui  ne  nettoyent 
pas  leur  devant  de  porte,.  150 

Ainende^  contre  ceux  qui  prenentdes 
chaloupes,  fanspernEiimon  du  pro» 
priétaire,  1.53^ 

Amende^  contre  ceux  qui  fe  q^ierel* 
lent  et  battent  aux  porter  des.  E- 
glifes,  171 

Ahiendef  contre  les  huiiïiers  qui  n'é- 
criront pas  la  réponie  de  la  partie 
à  qui  ils  auront  fait  qiielque  (om- 
matîon,  239 

4iif/ni«//,  de  Qiicbec,  354-375 

Anntj  (rivière  de  St.)  bac  furicelle»  99 

Appeh  d'abus  concernant    la  place 

d'un  banc  dans  TEglifé,  199 

Appela  des  affaires  civiles  à  une  Cour 

cocnporée  de  trois  juges,  128  a 

Application,  d'amendes  aux  fabriques 

d'Eglife,  72-86-104-1 70.117 

ApplicatiQn^  d'amendes  aux.  Hôpi* 
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taux,        '    io6-ii2-ii5-i2o-i67. 

Arbret,  défendu  ide  les  abattre  et  £• 
corcher. 

Argent,  (naines  d*)  i  en  faire  les  re- 
cherches, 

Artillerie,  (pièces  d')  pouvoir  au  Sn    - 
Courcelles  de  les  faire  exploiter, 

Argenfon^  (Vicomte  d')  Gouverneur 
de  la  Nouvelle  France, 

Arrérages,  de -rente  dans  le  cas  de  re* 
duâion  de  moitié  et  quart. 

Arrêts,  du  Confeil  d^Etat  leur  enr&- 
giftrement 

Arrêt,  qui  concerne  lès  fauvages  con- 
vaincus de  crime,  123.  concernant 
la  réunion  des  terres  non  défrichées 
I25«  au  fujet  des  meuniers,  129. 
concernant  les  moutures^  131.  con-~ 
cernant  les  chardons,   132.  au  lu- 
jet  d'un  contrat   de  mariage,  183* 
qui  ordonne  de  délaifler  les  terres  à^ 
qui  elles  appartiennent,   135,  con-- 
cernant  le  chemin  le  long  des  deux 
rochers   de  la  Pointe  Lcvy,  136. 
concernant  les  domefliques,    138. 
cbncernant  une  place  honorable  dans  ^ 
l'EsUre  pour  les  officiers  de  la  juili^ 
ce  de  la  compagnie,  143.  concer- 
nant les  lots  et  ventes,   160»  refti- 
tuant  une  veuve  dans  le  même  état 
qu'elle  éfoit  avant  de  renoncer  à  la 
communauté,  i6i.  pour  que  (a  Ma— 
j^fté  foit  fuppltée  de  faire  défenfes 
de  traduire  icshabitans  du  Canada  ■■ 
aux   requêtes  du  Palais,   lôz,  au. 
fujet  des  dixmes  de  Beauport  et  de 
l'Ange  Gardien,  i64«  en  explica-^ 
tiûn  du  6e  article  du  règlement  du* 
Confeil  du  8e  Juillet,  1709,   i86.. 
pour>  renréeiQrement   d'un  arrêt 
concernant  les   moulins,  187.  qui - 
ordonne  l'enrégidremem  d'un  arrêt 
qui.regle  les  limites  de  la  banlieue 
de  Chambly,  188..  concernant  le> 
rhumb  de  vent  des  conceflions  au 
lac  des  deux  montagnes  et  fur  la  ri-i 
vière  des  Outaouai^,  189,  concer- 
nant les  écrits  que  l'on  fait  sîgni- 
^h  ^9.4i  pour  des  lettres  de  rcstii»- 


168 
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9 
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totion  en  entier  contre  une  donation 
mutuelle,  197»  pour  l'appel  du  Aib* 
ftitutdu  Procureur  du  Roi  aux  élec» 
tions  de  tutelle  et  autres  aAes,  200, 
qui  régie  les  formes  de  deflitutîon  de 
tuteurs,  202»  pour  annuller  les  ma* 
nages  de  mineurs,  2o6>  qui  ordonne 
d'aller  moudre  les  grains  au  moulin 
banal,  212,  qui  ordonne  de  prèfen- 
ter  le  pain  béni  avec  cierge  et  of- 
frande, 214,  concernant  le  ferment 
des  eitperts  dans  U  paroiiTé  de  St. 
Jean,  217.  qui  confirme  uncon* 
trai  de  conceflion  nonobftant  (es  dé* 
feâuofités,  218.  qui  adjuge  des  ar* 
ré  rages,  dans  lé  cas  de  la  réduâion 
de  moitié  et  quart,  221*  qui  per« 
met  la  vente  desimmeubles  fur  trois 
fimples  publications  et  affiches, 224* 
pour  le  recenfement  des  régiflres  et 
papiers  du  greffe  du  Confeil,  226* 
rendu  fur  une  lettre  du  Roi  concer- 
nant Tenrégidrement  des  Ediis, Ar- 
rêts et  Déclarations  du  Roi,  227, 
au  fujet  de  la  jurifdiâion  du  château 
Richer,  228.  au  fujet  de  la  juftice 
du  Château  Richer,  220.  pour  des^ 
lettres  de  relief  d'appel,  232.  qui 
maintient  le  Sieur  Kécher  en  la 
pofleflion  de  la  cure  de  Québec,. 
234*  cernant  les  minutes  des  No- 
taires de  la  jurifdiâîon  du  (château 
Richer,  à  être  remifes  au  greffe  de 
la  dite  jurifdiâîon,  236.  qui  en- 
joint à  tous  huiffiers  de  .tranfcrire 
les  réponfes  des  parties  à  qui  ils  fi- 
gnificront  quelque  écrit,  238.  qui 
maintient  un  habitant  de  Batifcan 
dans  la  propriété  de  plus  deterrein 
que  fon  titre  porte,  24*  qui  enjoint 
au  Lieutenant  Général  de  fe  con- 
former à  l'article  16,  du  titre  24  de 
l'ordonnance  de  1667, 

Affimblée^  de  la  police  générale  trt 
Novembre  et  Avril, 

Affitnbléif  des  marchands  pour  nom<* 
mer  leur  fyndic, 


243 


AJfigncutonf  par  voie  d'averti ffement 
donné  par  la  partie  et  certifié  par 
un  voifm,  128^' 

Aires  de  cheminées  comment  conf- 
truiis,  7ç 

Attache^  du  Diic  de  Vendôme  pour  la 
commiflion  de  Mr.  de  Tracy.  33 

Attrapes^  fur  les  terres  défendues,  65; 

Aulnay  Charnisay^  obligé  de  faire  rai- 
fon  des  torts  foufférts.  par  le  Sieur 
Nicolas  DenySy 


AJlftffeur^  au  Confeil   Supérieur  de 
Qiiébcc^  380 


19 


B. 


Bacs^  ordonnance  concernant  leur  é— 
tabUffement  et  qui   règle  les  falai- 
res  des  condudeurs. 

Banalité  des  moulins  reconnue, 

BanCi  dans  l'Eglife  de  St.  François, 

BànCf  dans  la  cathédrale  de  Québec, 

Banc^  du  feigneur  dans  les  £gl,ifes,.ia 
placé,. largeur  et  profondeur, 

Bancif  dans  l'Eglife  de  St.  Jofeph, 
jugement  qui  les  concerne. 

Banlieue  du  Fort  Chambly  enrégiftre- 
ment  de  Tarrét  qui  concerne  fes  li- 
mites. 

Banlieue  de  ^uebec^  les  Jéfuites  et 
THoteUDieu  et  pauvres  d'icelui 
déclarés  n'y  tenir  aucuns  terreins 
en  fiefs. 

Barbier^  Chirurgien, 

Bàrrois^  (Mr.  le)  commifliotHié  agent 
général  de  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales^ 

Barre^  (Sieur  de  la)  Lieutenaat  Gé- 
néral en  Canada,, 

Bâtisse  des  maifons  dans  les  villes  de 
là  Nouvelle  France. 

Bâti  Scan  f  (bac  fur  la  rivière  de). 

Bâtiments  en  carenne  éloignés  des 
autres. 

Bâtisse,  d'une  églife,   ordonnance  qui 
en  régie  les  depenfes,  157 

Bâtisse  d'un  Presbitère,. ordonnance 
qui  là  concerne, .  259 

£tfi/4r  judiciaires  des  biens  de  mineurs, 

Bécancour,  f  Sieur  '  de)  fcs  devoirs 
dans  U  charge  de  Grand  Voyer^ 


99  > 

147' 
3^9' 

3P3 
184. 

251. 

i8a. 


335 
337. 
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49. 

7+. 
99 

104. 
265, 
264 

17a, 
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Bécancour^  fils  f  Sieur  dt)  Grand 
Voycr  en  Canada,  349 

Beauharngis  (Mr.  de]  Intendant  de  U 
police,  &c«  en  Canada.  52 

Began^  (le  Sieur)  Intendant  de  la  jns^ 
ticey&c.  53,  Tes  jugements  portant 
ordonnance  concernant  les  dixmes, 
256,  la  batilTe  d'une  églife»  257, 
levée  des  bois  dont  on  eit  pas  pro* 
priétairesy  258*  batilFe  d'un  presbi- 
tère,  2591  264,  corvée,  260,  éta- 
bliffement  d*une  perfonne  dans  la 
Seigneurie  de  Rigauville  pour  re« 
cevoir  Tes  rentes,  262,  clôtures  Air 
le  front  des  habitations  et  domaine, 
262,  batiflfe  d'une  églife,  265,  ceux 
qui  entaillent  les  érables,  265, 
poftes  et  paflages,  260,  les  perdrix^ 

267,  rembourfement  de  cens  et 
rentes  par  le  (eigneur  de  St.  Pierre, 

268,  l'exhibition  de  titres  par  les 
propriétaires  de    ter  reins  compris* 
dans  les  fortifications  de  Montréal,     271 

Btllieri  dans  chaque  mailbn,  103 

Billechaffe  défendu  d'y  cnuiller  les 
érables  tur  les  terres  non-concédées,  265 

Bénéfice  f  fur  le  bled  venant  de  Mont- 
réal à  Québec,  à  qui  attribué,  115 

BestsauXf  défendu  d'en  nouriir  dans 
la  bafle  ville  Thivi^r. .  150-169 

BiUs  vicieufes,  défendu  de  les  laifler 
errer,  69-117 

Berthier,  (bac  fur  la  rivière  dcj,  99 

Biens  des  pauvres  de  l'Hôtel  ulcu,  la 
dé pofi taire  en  rendnt  compte  fous    * 
ferment,  278 

Bien  de  l'églife,  ordonnance  pour  em* 
pêcher  cren  abuser,  141 

Bigot  (Mr.  François.)  obligé  de  fe 
conformer  a  la  coutume  de  Paris 
dans  fes  jugements,  6 

Bigot  (Mr.  François) f  fes  jugements 

{sortant  ordonnance  concernant  les 
imites  du  Fort  St,  Jean,  325,  ré» 
union  de  l'hôpital  de  Montréal  à 
celle  de  Québec.  326.  contre  les 
habitans  de  l'Isç  d*Orléans  qui  ont 
bâti  des  maifons  contre  Tordonnan- 
ce  du  Roi^  328*  qui  détend  à  Mr« 


Rey  GaiHard  et  à  tous  autres  d*exi* 

fer  des  cens  et  rentes,  329.  ré  union 
e  terreins  pofledés  par  THôtel- 
Dieu  an  domaine  du  Roi,  331 

Bljcuitt^  les  Boulangers  feuls  peuvent 

en  faire,  167 

Blafphemert  jurer,  &€•  défendu,  et 
châtiment  contre  ceax  qui  détellent 
le  St.  Nom  de  Dicu^  157 

Bled^  fon  prix  en  1706,  167 

Boiulerc^  (Situr)  devant  vifiter  une 
mine  de  plomb,  304 

Bois^  de  chauiFage,  fa  longueur  et  qua* 
liîé,  109-113-15M 

Bois^  défendu  d'en  enlever  fur  les 

terres  d'autrui,  -,  258 

Boiffeauy  fils,  (Sieur)  greffier  de  b  pré* 
voté  de  Québec,  371 

Boiffon^  défendu  d'en  donner  aux  fau* 
vages>  156-15S 

Bornes^  en  la  place  de  la  Baile  ville 
de  Q^iébec,  139 

Bûucaultt  rSieur]  Lieutenant  particu- 
lier du  Koi,  365 

BoucauU^  fils  [Sieur]  Procureur  du 
Roi  en  la  prévoie  de  Qaebec,  358 

Boucher^  (le  Sicurj  Gouverneur  des 
Trois  Rivières,  341 

Bou£hers%  règlements  i^ui  les  concer- 
nent, ^  I 52-167 

Boulangertf  règlements  qui  les  con- 
cernent, ï53-ï67 

Bouffolles,  des  Arpenteurs  égalées  par 
Martin  Boutet,  155.  leurs  enrégif> 
trements,  138 

Bouterou,  [Mr.  de].  Intendant  de  la 
Juilice,^  Uc.  45 

Bûcheurs^  à  gages»  iio^-l  14^-150 


CaiaretierSf  ne  peuvent  acheter  fur 

les  marchés,  15^ 

Caiaretiers,  obligés  d'avoir  des  certi* 

ficats  de  bonnes  mœurs,  i^% 

CaUiere  [le  Chevalier  de]  Couver* 

neur,  &€•  51 

C^itaine,  et  Lieutenant  à  établir  par 

le  Sieur  Champlain»  9 
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Oarean,  [puhi  da]  pour  vol  de  hache 
tiu  feo,  I02 

Carénage  des  bâtimens,  80-104 

Cariter^  (Mr.  Pierre,)  fermier  du  do- 
maine d'Occident,       '  87 

Carriers^  et  Maçons  autorifés  à  pren- 
dre de  la  pierre  dans  la  fontaine  vis  . 
à- vis  la  cathédrale  de  Québec,  75 

Carte ^  exacte  du  domaine  d'Occident 
a  être  faite  à  la  diligence  du  Sieur 
Ciignet^  88 

Cavagnal^  (Mr.  Vaudreuil  de)  Goii- 
vernenr,  &c.  63 

Caves  et  Celliers  des  maisons,  leur* 
hauteur,  &c.  75 

Cens  et  Renies^  augmentées  ou  dimi- 
nuées au  prorata  de  ce  qui  sera  ôté 
ou  donné  par  Taligneraent,  83 

Cens  et  Rentes^  dans  la  censive  de 
Qiiehec,  lai 

Cens  et  Rentes f  défendu  a  Mr.  Rev 
Gaillard  de  les  exiger  pour  Tes  fiefs 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  329 

Centf  regardé  comme  marque  d'hon« 
neur,..  128  ei 

Certificat^  doiuié  par  Mr.  de  Bécan- 
court. pour  ralignement,  82 

Grr/f^ifa/,  de  ranionàge,  151 

Chamflain^  (Sieur  de,)  commiflionné 
Commandant  de  la  Nouvelle  Fran- 
ce par  le  comte  de  Soiflbns,  8*  et 
par  le*  Duc  de  Ventadour^  it 

Ohampigny^  (Mr.  de)  Intendant  de  la 
Juitiçe^  S** 

Chantre,  (grand,)  de  l'Eglife  Cathedra- 
le  de  Québec»  356 

Chapitrtf  de  Québec»  Arrêt  qui  le 
concerne,  232 

CharJanSf  à  «tre  coupés  diaque  an* 

née,  13^-^55 

CbarretUrtf  comment  ils  conduiront 

leurs  voitures    lorfqu'elles  feront 

vuides,  171 

Cbartterf  (Mr.)  Lieutenant  Civil  et 

Criminel»  344 

Chaffe^  fur  les  terres  enfemencées» 

défendue,  148 

-^Châtiment f  des  domeftlqueil  qui  dëfer* 

lem  le  Xeryi^e  de  letu»  maîtres^         X52 


Chefs  pour  diriger  les  ouvriers  au  feu     103 

Cheminées  leur  largear,  78 

Chemin,  entre  les  deux  rochers  de  la 
Pointe  Lévy,  136 

Chemins,  à  être  faits  par  les  Sei- 
gneurs,       ^  252 

Chemins,  publics  leur  farceur,  170 

Chevaux,  envoyés  boire  tans  conduc«> 
teur,  défendu,  i^{ 

Chine,  (La)  recherche  d'un  chemin 
pour  y  aller  facilement.  ç 

Chicet,  (bac  sur  la  rivière),  çç 

Chirurgien,  pour  veiller  a  la  conter- 
vatîon  des  communautés,  128  c 

Chrutiamsme,  soin  du  Sieur  de  Cour- 
.  celles  de  Taccroitre,  3^ 

Choix,  dé  nouvelles  concessions  à  faire 
par  les  habitants  dans  certains  cas,     268 

Clôtures,  à  être  faites  le  long  des 
habitations,  55 

Clôtures,  à  être  faites  (ur  le  front  des 
habitations,  domaines  et  terres  nOn- 
concédées,  263 

Qitures  et  fofsés  de  ligne  a  faire  à 
frais  communs  entre  les  habitants,      73 

Clôtures  fur  le  bord  du  fleuve  St.  Lau- 
rent, 125 

Coehons,  défendu  d'en  nourrir  dans  la 
baife-ville,  169 

Colombage,  défendu  dans  les  villes,         75 

Colombière  (Sieur  de  là)  grand 
chantre  de  TKglise  Cathédrale  de 
Québec,  356 

Commerce  des  françois  avec  les  fau* 
vages  jusou'à  certaines  limites  à 
Gafpé,  défendu,  ^^ 

Commercé  des  Ifles  du  Veut,  ordon- 
nance qui  le  concerne,  ^o 

Commifflon  de  Gouverneurs  ;  pour  le 
Sieur  Huault  de  Montmagny  14,  au 
Sieur  Gaudais  pour  qu'if  examine 
le  pays  de  la  Nouvelle  France  24  et 
25,  de  Lieutenant  Général  pour  le 
Sieur  De  la  Roche  4,  de  Com- 
mandant en  la  Nouvelle  France 
pour  le  Sieur  de  ChamplainSet  11, 
de  Lieutenant  Général  de  TAmé- 
rique  Méridionale  et  Septentrio* 
nale  pour   Mr*  de  Prouville  de 


aa* 


TABLE    ALPHABETIQUE 


-Tracjr,  3o,dç  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant Général  pour  Mr.  deCour- 
crlles  35j|d'Interida(it  de  la  juftice  po» 
licey&c.  pour  Mr.  Talon  38,  d'A- 
gent général  de  lacomp-^p;niedes  In- 
des Occidentales  pour  M.  le  Barrpis 
40.  d'Intendant  de  1^  jtiftice&c.pour  - 
M.  Bouterouey4;.  dliitenc^nt  de  la 
juflice,  &c.  en  Canada,  Acadie,  &c. 
pour  Mr.  Jacques  puchefneaui  46 
pour  le  Sieur  Demeulles,  49.  pour 
I^  Sieur  de  Champtgny»  30.  pour 
Mr.  de  %auhaiyois,  52.  pour  Mr. 
Raudot,  53.  pour  Mr.  Begun,  53, 
pour  Mf/Dupuy»  56.  pour  Mr. 
Hocquarty  57.  pour  Mr*  Bigot,  6. 
CommilSqfn  pour  le  Sieur  Oulau.* 
r^t  pour  ht^xpédition  du  papier 
terrier,  308^.  cojpmj/&>n.  qui  'fixe 
Içs  limites  du  fort  St,  Jean,  325. 
commiflion  de  'barbier  'chirurgieo 
pour  Jf  an  Madiy,  3.3^.  de  gouver- 

.  neur  à  Montréal  pour  le  Sieur  de 
Mair9nneuvej^  340»  dé  gou^ieneur. 
au  Trpis  l^vieres  pour  le  Sceur 
Bouchot  34t.  de  Juge  en  la  fei* 
sueurie  de  Beaupré  pour  M.  Mar- 
tin dç.  Su  Aignant,  742*  de  Lieute- 
luint  général  de  rAcnirauté  de 
Québec»  pour  le  Sieur  de  TEpiruiy^ 
344.  de  r/ocureur  du  RéÂ  de  la  ju- 
rifdiâioi)  de 'Montréal  pour  le  Sieur 

,  Fpucher,  357.  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Cooi'aûsGraàd  Voyer  pour 
k  SieurMdiUiiu*36^  deUeuténani 
de  bÀmirauté  pour  le  Sipur  Guillj:- 
oiin,  27 i-^  ^^  &ibitUut.du  Pracu*^ 

.  leur  du  Roi  en  la, Prévoté  de  Qtie* 
bec  pour  Mu  Penlmis,  377.  de 
Procureur  du  Roi.  en  rAmirautê. 
de  Qt^ebec  pour  le  Sieur  Pecthuîs» 
378*  d^  Ia  P^^^  ^^  Greflier  de  la 
.  maréchauflée  pour  le  Sieur  Fer» 
rault.l'ainé» 

Communauté^  permis  d'y  renoncer  a* 
près  le  tems  fixé  pour  le  faire, 

Commuaauiiip    relisieuict  fujettes  à 
£tre  aflemblées»  a  prendre  les  ar- 
mes»  fuivant  les  ordres  do  Mf» 


38s 
161 


«' 


Prou  ville,  de  Tracy,  31. 

Communs  cation^  auSindic  des  habitaps» 

de  l'airêt  concernant  la  réunion  def. 

terres  défrichées,  125 

Compagnons  de  métier  oUieé-si  de  con^ 

tinuer  l'ouvrage  commencé,  8a 

ConceJJion^   à  la  charge  de  tuitipn  et 

défenfe  du  Canada»  6 

CcmfuéfruKf  de  plufieurs  chevaux,fon 

devoir»  171 

Confifcation  de  cochon  errant,  en  fe» 

vrur  de  l*Hotél"Dieu,    "   •  1^ 

Confifcarion,  des  eat!X«de-vie  à  Main- 

gan  par  le  Sieur  de  Lafontaine»  96 

C^tnfifcation^dts  pelleteries  et  d«  mor- 

rijes  &c.  au  proEt  du  Sirur  Nicolas 

Denys,  19^ 

Qonfeil  de  guerre,  Mr«   Duchefnay  y 

affiftera,  *         46 

Cûujefl  Suférhttrf  prenant  connoif- 

iance  des  biens  de  TEglife,  141 

Canfeilltr  (Clerc)  au  Conseil  Supéri- 
eur de  Québec,  '  369-374. 
Con/eiller  Honoraire^  jWj 
ConfeilUr  (premier)  du  Conleil  Supé- 
rieur-de  Qucbêc,  365 
Cùnjiantin   (Sieur)  maintei^u   dans  £1 

propriété  du  pode'S^int  Modet,         314. 
ConAru3iên  des  chemiaees ,  'j^ 

Contrat  de  cottceilion  confirmé  quoi- 
que défoâueux,  '  '  ài8 
Contrat  de  Concâffion^  pour  les  vieux 

hivernar^comniert'fstt,  •  *  '  1^2% J^ 

Contrat  de  mariage  déclaté  avoir  fon 

entière  force  et  viaieur,  133 

Cor4eur  de  bois^  fes  falaires^  150 

Corne  ^  (Mit.  de  la)  ConTeitte/.  QlesC 

àJa  place  de  Mr.  Vallier,  373 

Co'Seignoun  et  SeignojirSf  payeront 

^  les  b^ncs  qu'ils  auront  dans  les  £- 
glifes,      *  '  185 

C^r^/e'r,' les  habitant  condamnée  à 

*  l]dB  donner  à  leurs  Seigneurs,  260 

Corvio$i'  [^CHsfaire  les  ébemins  pu-         ^ 
bljcs,  170^ 

Cotieresp  des  cheminée  i^fitre  ôtées        ' 

'  par  les  maçons,  -  7$, 

Coureelks  (Sieujt  de)''Xrïeùtetoafit  Q8- 

'  nèral  en.  Amérique  S^pttntiioflkle^     35 
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15^ 


Couvertures  iefi  maifcos  Ifiura  formes^ 

Cndit  ai/Lix  iiU.deftimUlcfk  (uldats  do^^ 
meftiqiieSf  &c.  dééendMi  • 

Cribles  pour  lei»  bbdik  OrAiWanccsqui 
les  concernent,  85*97 

Cu^net  (Sieur)  prennm  Canfeillcr,  2^i^Z^^ 

Cugnetf  (Sieur  Thomafr  Mafiej  AL 
fe fleur  au  Gonfeil, 

Cuivre t  (MiQes.de}  à  en  fûre  la^dé- 
<;fKiVerte| 

Curé  de  St.  Jean^  commis  pour  y  re- 
cevoir le  l«:rment  dos  experts» 

Curé  de  ^uebec^  Arrêt  qui  y  main* 
tient  l«L'Sieuri  Reciter  oomme  curé» 


380 


2l^ 
234 


D 


370 
95 

? 

ai8 

7» 


D^IUèout,  (Sieur)  relevé  parole* Sieur' 
de  LauzoïH 

D^ine,  (Sieur)  Lieute«»aiit(  General - 
de  h  BréT6i&de.Qiiel>ec, 

Décharge  des  arrêtâmes  du9  {uir  U%' 
Cimiers  d«i.  Domaine 'dK>ccid6m, 

Déc9uvtrf^9t  faite  d'un  cheuMO*  fâciie> 
podr  aller  de  Québec  à  la  Ghiae> 

Découverte^'  de»  terre»;  du  C^^nada  à 
être  faite  par  le  Sîeur-Ghamplaia, 

Défaut^  fignifiè  par^'ic  Sergenty 

Défféittêfèté' dzn%  un  contrat;  decon- 
ceifîony 

Défen/ct  à  I'igard<de  la  coirflruéHoa 
des  couvertures  de  maifons^ 

Défenje^  aux  Marchand»  de^rafiquer 
fans  le  (û  du  Sieur  de  la  Roche, 

Défenje,  aux  héritiers  Biflllt- de  faire- 
la  traite  fur  le  domaine  d'Oficiilent 

Défenje^  aux  Cabaretiers  de  faire  du 
pain  pour  vendre, 

Defen/et  de  h%X\f  en  bois  dans  lee  en- 
droits' de  la  ville  où  il  pourra  fe 
trouver  de  la  pierre^ 

Défenfe,-  de  tirer  de  la  pierre  (ousle^ 
rampac tS|  80.  et  hors  de  la-  v41le> 

Dtftnje:^  de  retire^et  prendre  des^ô^ 
nneitiques  fans  congé,  138-156 

^fenfe^   (portant  Ordonnance)  tiux 
habitansde  faire pàtiHexlesejikvMMiJQ  . 
fur  les  terres  quine  Icurappanien* 


90 
153 


78 
9i 


9SfS 

r 

nent  pas.i27.  à  la  dame  de  Lafmdt 
de  faire  tourner  fon  moulin  dans  St. 
Laurent,  S721  de  rompre  lès  ciô- 
luxes,  abattre  ni  &ter  Fécorce  aux. 
arbreif^  255.  d'enlever  des  boia  fur 
dcff  terres  d'autruî,  2581  aux  ha- 
bitans-  de  Bellechalfe  d'entailler- 
les  érables  fur  les  terres  non  con:- 
cédè^  266' 

Défenjey  de  paflfer  ailleurs  que  dans 

le.v  grands  chemins,  127; 

Délibéré,  regardé  comme  affaire  d'au- 
dience, le  devoir  du  juge  à  cet  égard^  108^' 

Dtmeulles,  (Sieur)   Imetidant  de  la 

j  a  (lice,  ê€Cm  49» 

Detneure  du  Sieur  Champlain  en  Ca* 

nada,-  8» 

Dxmûltion  des mailbns empiéfant  fnr 

les  rues,  %% 

DenonvUle^  (Marqiyîs)  Gouveri}eu# 
et  Lieutenant  Général,  50 

Denrées,  ar>rivées  fsr  le  aia^cho  après 
midi,,  comment  feront  vendues,  171 

Dépôt,  des  fceaux  de  cuir  pour  le  feu     169»' 

DéfignaSsêHf  des  bornes  e»  éieiulue'dti 

ÎouverneoKtm  du     Sieur  Nicolas 
)eny  s  en  Canada,  i  f: 

Diûitution  de  Tuteur^  fa  forme»  202 

Devoir,  de  chaque^  particulier  d'ap- 
porter une  hache,  &c.  au  feu»  102: 
Devoir,  du  Sieur  Champlain  de  rfi- 
pandrela  lumière  de  la.foi  catho- 
lique en  Canada»                                 8.12 
Devoir  du  Sieur  de  M^fliy  de  faire 

exécuter  rEditdajoc^vril,  1663,       22L 
Devoir  du  Sieur  le  Barrots,  agent  ^ 

la  corpagnie  des  Indes  Occidentales    41 
Deskaunier  (^eur)  Syndic  des   mar-^ 

chandsy         '  ^  ^fc- 

Dieu,  fon  culte  fera  obfervi  des  ha- 

bitan»  du  Canada»  9^.8wi2!-32-36i- 

Différence,  dans  les  comrats  de  con«* 

ceifiouftlon^ladi^rence  des-fu-. 

j^^«»  128* 

.  Différent^  entre  lee  maîtres  et  les  va- 

t  Différensf  entrer  lee  habitans  des  cô- 
^      tes  comment  ils-  fe)K>Bt  -décidés,        i^ V 
Dimen/ifin  des  toits  dans  les  yillesy.  78, 
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t)iJifHutUn  dé  fix  crtblesdans  [\%  pa* 
roiflcst  85 

Diflribuihn  des  uftenfiles  pour  le  feu 
comment  fera  faite,  102 

DixmeSf  (payement  des)  par  les  pro* 
priétaires  et  les  fermiers,  134 

DixmeSf  -que  .peuvent  exiger  les  eu* 
rés,  164 

lyixmeSf  feront  portées  aux  Preibitè* 
rei,  2f6 

Di$cmei^  Ordonnances  pour  les  faire 
payer  au  curé  de  St«  Antoine,     279*299 

Hixtemi  partie  du  profit  des  mines 
d'or  en  Canada  pour  le  Roi,  s  8 

jy^natîm^  déchargée  du  défaut  d'infi* 
nuation,  130 

Donatien^  mutuelle  refcindée  fur  re- 
quête d'une  des  parties,  197 

Droit  de  chafle  dans  l'étendue  du  do* 
maine  ^'Occident  à  qui  il  appar- 
tient, 92 

Dnits  Uonêrîfques  du  Seigneiir  dans 
les  Ëglifes,  184 

IXroitSt  de  Jacques  Cartier»  de  déli- 
vrer tout  prévenu  de  crime  pour  les 
emmener  avec  lui  en  Canada,  3 

JDroiif  de  Mr.  Prouville  de  Tracy  de 
faire  la  guerre  ou  la  paix,  31 

Droit  dt  moutufe  feulement  Air  le 
•bled  net  et  criblé,  86-98 

Droit  du  Sieur  Nicolas  Denys  d*éta* 
blir  une  compagnie  fédentaire  pour 
la  pêche  à  la  morue,  &€•  19 

Droit,  fur  les  vendeurs  de  vin,  d'eau* 
de-vie  en  détail  ou  par  afliette,  169 

Duehefnaut  (Mr.  j^acquisj  Intendant 
delà juftice,  &c.  46 

Duhaut  /Robert)  huiflier  au  Confeil  ^    381 

Dulaurentf  (Sieur)  commiflionné  pour 
ex  pédier  le  papier  terrier,  360 

Dufuff  (Mr.)  Intendant  de  la  police,      56 

Dupuifi  (Mr.  Thomas)  fes  jugemens 
portant  Ordonnances  concernant  la 
xéùnion  au  domaine  delà  feigneurie 
du  Sieur  Levcard  des  terres  concé«- 
jéea,  faute  par  les  habitans  de  n'a- 
voir pas  tenu  feu  et  lieu  272.  qui 
XBJoint  à  la  dépofitaire  du  Jbien  des 


pauvres  de  THôtel-Dieu  d'en  ren* 
dre  compte  278.  au  fujel  des  dix*- 
mes  dues  à  Mr.  Refche  curé  de  Sts 
Antoine,  279.  qui  condamne  les 
habitans  de  Ballechafle  à  payer  les 
«ens  et  rentes,  nonobffaint  la  réduc- 
tion du  quart  mentionnée  en  l'arti- 
cle 9  de  la  déclaration  du  Roi  du 
^Juillet,  1717,  280,  qui  tient  les 
habitans  du  Sieur  la  Pérade  à  mou- 
dre au  moulin  banal. 


290 


Echelle f  fur  les  maifons  à  chaque  che- 
minée, I02,  en   cas  d'incendie, 

Ecorcher  et  abattre  les  arbres,  défendu. 

Ecrit  à  fignifier  fera  figné  de  la  par- 
tie ou  de  fon  procureur, 

Egêtiile  ou  poinçon  du  comble  des 
maifons  leur  forme, 

Enfemi  mâles  des  Seigneurs  repréfen- 
tent  leur  père,. 

Enferger  les  chevaux  dans  les  champs 

Employé  de  l'argent  prélevé  en  confor- 
mité à  l'Ordonnance  du  feu, 

Emprifomememt  des  charretiers  refufiint 
de  charrier  les  décombres  des  batt- 
mens  pour  le  niveau  àeo  mes, 

Emprifonnemenf  pont  jurement  dans 
les  cabarets, 

Exrégiftrement  des  Bcniflbles  des  Ar- 
penteurs, 

Enrigijlrement,  des  Edits^  Dédarati* 
ons,  &c. 

Enrégiftrement^  et  publication  &c.  de 
l'Arrêt  du  4  Juin  1686,  Ordon- 
nant aux  Seigneurs  de  conftruire 
des  moulins  bannaux, 

Enrigijlremênt  de  l'Arrêt  qui  ordonne 
aux  feigneurs  de  bâtir  des  moulins 
en  la  jurifdiâion  de  l'Acadie, 

Enrêgijlrement  des  Edits  et  Déclara- 
tions, &c«  Arrêt  qui  les  concerne. 

Entrée  franche  et  voix  délibérative 
du  Uieur  Gaudais  dans  le  Confeil 
Souverain, 

Epinay^{^vxï  de  1')  Lieutenant  Gé'- 


151 

?55 

Ï94 

78 

184 
170 

103 
81 

108 


176 

187 

227 
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nêrsil  de  l'Amirauté  de  Québec»  354 
ISrablc,  fur  IcB  terres  ncMi-concédées 

àBelIechafle,  défendu  de  les  estaîU 

ler,  265 

E/caHftSt  dam  les  rues  èlerés  de  plus 

de  trois  marches,  défendus,  75 

EfclaveSf  comment  feront  affranchis»  105 
E/ifie^  (Sieur]  Confeiller  Honoraire^  {83 
Étendue  du  Domaine  d'Occident,  87 

Etendue  du  Gouvernement   du  Sieur 

de  Lauzon  en  Canada,  16 

ExcIuJUm  de  toute  autre  Religion  que 

celle  Caiholioue,  36 

ExhibUiin  des  titres  de  conceflion  bic. 

dans  les  Seigneurie»,  298-148 

Exhibiiîen  des  titres  pour  les  terreins 

compris  dans  les  fortifîcattofis  de 

Montréal,  %J^ 

Experts  dans  la  paroiiTe  de  St«  Jean» 

comment  feront  aflermentès»  217 

Extraie  des  dires  des  parties  à  donner 

au  Juge  par  le  Greffier»  108 

extraits  des  montres  et  revues  feront 

contrôlés  et  rég^rës  par  le  Sieur 

Duchefoay^  47 


Farinêf  permis  a  toute  perfcone  d'en 
fabiiquer»  167 

Faute  par  le  Seigneur  de  faire  fafttir 
UR  moulin,  celui  de  Madame  Lafe» 
rêt  tournera,  174 

EemmeA  des  Patrons»  &c«  n'auixmt 
point  de  rang  dans  les  cérémonies 

de  i^Ëglifet  f  85 

Pemmei  des  Seigneurs»  leurs  droits 

honorifiques,  184 

Feu^  chaque  habitant  oblige  de  s'y 

rendre»  <5' 

Feu^  dans  les  cours»  fdt  pour  faire 

de  la  bîerce  ou  peur  auti e  ufage» 
•    défendu»  I19 

Feu  et2iêUf  peines  xtontra  ceux  qui  ne 

tiennent,  point»  ^A^^9S 

Feu^  précautions  a  prendre  pour«n 

prévenir  les.accidens»  151*168 

FiUet  et  Femmes^  de  oiauvaife  vie»  dé* 

fendu  de  les  iavoriferv  ISl 


Filt  de  foldats  engagés  au  fervice  du 
R6i  &  Tage  de  feixe  ans,  128  i 

Fleuve  St.  Laurent^  appelle  grande 
rivière  du  Canada,  8 

Fontaine^  [Sieur  de  la"]  prépofiS  i 
Maingan  pouryconfifquerleseaux 
de-vie,  ci 

Forts  et  FortenJfeSf  pouvoir  au  Sieur 
Champlain  d'en  faire  conftruire  à 
Québec,  8 

Fort  Stt  y^an,  fes  limites,  325 

Foucher,  [Sieur]  Procureur  du  Roi 
en  la  jurifdiâion  de  Montréal,  357 

Fourrage^  défendu  d'en  garder  dans 
les  maifons,  150-169. 

Frdis  d'un  décret  évités  par  le  moyen 
de  trois  iimples  publications  et  af» 
fiches,  124 

Frenguze  [Mr.  Damours  de]  Con- 
feiller» 348 

FrêntenaCf  [Comte  de]  Gouverneiir 
et  Lieutenant  Général  en  Canada» 
&c  45.51 


Gmgaage  et  profit  d'une  expédition 
contre  le  Canada  partagés  par  tiers» 

Gallon  employé  par  Jacques  Cartier. 

Galifonniere  /'Comte  de  la^  exempt 
de  prêter  le  ferment  comne  com- 
mandant général  du  Canada» 

GaUfer  les  chevaux  au  fortir  de  TE- 

glife»  défendu» 

Galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  dé- 
fendu» 

Garde  des  beftiaux»  154*170 

Garde  Sceaux  du  Coirfeil  Supérieur 

de  Q^iébec» 
Gaudaés  ^Sieuf  de^  devant  prendre 
connoiflance  fur  la  Nouvelle  Fran« 
ce»  de  (a  fituacion  locale»  des  femen* 
ces  qui  teroient  bonnes  au  pays»  de 
fa  culture,  -des  trois  habitatioiva  de 
<^ébec»  Montréal  et  Trois-Rivie» 
res»  du  commerce  des  4iabhans  de 
ces  villes»  25  •  des  produâiontdu 
pays,de  oe<qui  y  manque^drs  .dom« 
magss  caufàs  par  les  Itoquois»  aj. 


« 
3 

59 
lit 


363 


*  ^ 


396 


TABLE    ALPHABETIQUE 


de  combien  d*hommes  il  fiaudroit 
pour  leur  iaire  la  guerre,  des  dette» 
du  pays,  de  retirer  «g  profit  de  fa 
Majefié  \à  traite  des  pelleteries,  aS. 
du  moyen  qu'il  y  auroit  d*étabUr 
les  droits  de  fouveraînetê  et  de  fei» 
gneurie  direâe  et  foncière,  s*il  y  a 
des  mines  àe  Tel,  des  bois  de  matu- 
res, comment  fera  établi  le  Confeil 
Souverain,  29 

Gens  de  differens  métiers  à  établir 
dans  les  villages  pi  es  Québec,         t2S  e 

Gltffer  dans  ta  ville,,  défendu,  m 

Gêuvtrnfurs  du  Canada  en  1654,  o- 
blîgés  à  faire  inftruire  les  peuples 
en  la  connoiflance  de  Dieu,  de  les 
feiimettre  au  Roi  de  France,  de 
prendre  Tavis  des  plus  prudens 
dans  i'étabUflemeai  des  loix,  18 

Grains,  feront  moulus  au  moulin  Ba* 
nal,  174 

Grand  Foyer ^  342*361 

Grand  Fûyer^  qui  en  fit  ks  fondions 
en  J  7  28,'  360 

Greffier  à^  la  maréchauflee»  335 

Greffier,  remettra  au  juge  les  produc» 
tions  des  parties,  103 

Guerre,  (pouvoir  de  la  déclarer)  au 
Sieur  Chatnptain  ia«  au  Sieur 
Prouville  de  Tracy ,  31 

Guillemin^  (SicurJ  Lieutenant  de  TA- 
mirauté»  375 


H 


Hubitans  de  BeMecbaflë  obligés  à  pay» 
er  les  cens  et  tentes  feigneur iales» 
nonobftant  la  réduâiou  accordée 
par  ime  déclaration  du  Roi,  aSo 

Habitans,  obligés  de  rendre  le  pain 
bénit  à  leur  tour,  137 

Habtiationsf  réfervées  pour  des  fa- 
milles venant  d'Europe,  128  ^ 

Hamaux,  Bourgs,  &c».  comment  fe« 
ront  formés,  Ibid 

//«rffitfr/,  (Mr.)  Intendant  delà  juf- 
tice,  &c.  57 

Jfiscquart,  jyiu  Giles)  fes  jugement 
jpoitiAi  OrdonMOcea  en  fiaveurdue 


Sieur  Charêt  contre  plufieurs  Ar 
fes  tenanciers  de  la  càie  de  Lau* 
son,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 
294.  portant  réunion  de  plufieurs 
terres  au  domaine  de  Laueon  faute 

Ear  les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
eu,  295*  qui  permet  aux  feigneurs 
deriflt  Jéfns de  (e  faire  payer  leurs- 
rentes  en  arsent  ou  <^hapons,   297* 
qui  enjoint  rexhibition  des  titres 
au  feigneur  de  Longueuil,  298.  que 
les  habitans  des  paroifles  de  Tlfle 
de  Montréal   payent   les   dixmes, 
2^  qui  permet  au  Sieur  de  La- 
Corne  de   faire   vendre  une  terre 
pour  payer  les  cens  et  rentes  et  ar» 
rérages  dus,  300.  portant  réunion 
de  terres  au  donuiine  du  Sieur  Bou» 
cher,  de  Niverville,  qui  oblige  les 
habitans  de  tenir  feu  et  lieu,  et  dé* 
fenfe  de  vendre»  céder  ou  échanger 
leurs  terres,  301^  rendue  en  faveur 
du  Sieur  de  la  Martiniere  au  fujet 
d'un  banc  dans  ht  cathédrale  de 
Québec,  303,  pour  cjue  le  Sieur 
Boisclerc  vifite  une  mine  de  Plomb 
304.  pour  que  le  Sieur  Dulaurent 
le  tranfporte  chez  les  Seigneurs  de 
la  Colonie  afiin  de  prendre  commu- 
nication de  leurs  /icres  pour  J'ex* 
pédulon  du  papierterrier,  306,  qui 
enjcunt  aux  habitans  de  la  Seigneu» 
rie  d'Argentenay  de   faire   moudre 
lems  grains  au  moulin  du  dit  lieu,- 
307.  concernant  raftrancfaiflement 
des  efclaves,  308.  oui  ordonne  que* 
le  Capitaine  de  la  cote  de  St.  Fran* 
fois  jouira  du  banc  le  plus  honora» 
ble  après  celui  du  Seigneur,  309». 
qui  ordonne  la  publication  de  l'ar» 
rêt  du  Confeil  d*£iai  du  Roi  con* 
cernant  le  commerce  des  Ifles  du 
Vent,  3x0,  portant  règlement  entre 
les  propiiétaires  des  Ifles  de  Main», 
gan  et  les  conceliionaircs  en  terre 
terme,  31a.  au  fujet  du  poîlc  Si» 
Modet,  3i4«  à  l'égard  d'une  aflem» 
blée  des  marchands  et  négociants 
par  laquelle  le  Sieur  Dczaunier  dk 
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notmni  Syndic  det  dits  marchands» 

3I5«  portant  réunion  au  domaine 
e  ia  Majcfté  de  tcjutes  les  Seigneu* 
ries  qui  ne  font  point  en  valeur, 
316,  à  regard  de  l'achat  de  plufi- 
eurs  emplacements»  &c->  au  cuMe 
fie»  à  faire  par  le  Roi  pour  y  conf« 
trùire  im  nouveau  quai».  323 

Honneurs  à  rendre  daçs  les  EgHfes 
au  Oonfcil,  139 

Honneurs  à  rendre  dans  les  églUes» 

exigés  par  les  MargiiiUiers»  7 1 , 

Honneurs  dans  les  Eglifes,  dus  aui^ 
Seigneurs»  182 

Hôpitaux  de  Montréal  et  de  Québec» 
ordonnance  qui  les  réunir».  326 

Hotel'Dieu^  oblige  à  la  reftttution  de 
certains  lors  ei  ventes,  331 

Huauh  de  Monimagny^  (Sieur)  con- 
,  tinué  Gouverneur,  &c.  de  Qijebec 
pou»  tirols  années  fur  recommanda- 
tion de  laxompagnie  de  la  Nouvel- 
le France,  et  obligé  de  faire  exé- 
cuter les  Arrêts  du>  Confeil»  14 

HuiJJiers  au  Confeil  Supérieurs  de 
Québec».  381 

Hu^erSf  leur  devoir  4*ccrirc  les  ré- 
ponfes  des  parties  à  qui  ils  fom 
des  fignifîcations»  238 

Husffiers  négligien»  àuStliet  auxAu^ 
dicnces»  u>9 


'Jacques  GàrtUr,   capitaine  général 

'  et  maitre  pilote,  des  vaifleaux  en- 
voyés  en  Canada  par  François  I« 
en  15401  2.  déchargé  de  rendre 
compte  de  foa  emploi  du  galion 
appelle  l'Emerillon» 

Je/uites,  obligés  à  refiituer  certains 
lots  et  ventes, 

Jonquieref  (Mr.  de  la)  Gouverneur^ 

etc. 
Journaliers^  obligés  de  continuer  Tou-» 

vrage  cominence, 

IneendieSf  Ordonnances  pour  les  pré- 
venir, 119-101 

i/idts  QritntaUs  la   reoherche  d'un 
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chemin  pour  y  aller» 
ImmâniiiceSf  jettées  fur  les  grèves  a 

la  baflr  ville, 
InJiru£tiom^Oi\t  le  Sieur  Gaudais  s'en 

allant  en  Canada  de  la  part  du  Roi» 
Intendant' dt  U  police,  juftice  et   fi* 

nances  les  devoirs  et  pouvoirs  de  Mr« 

Duchefnaux  en  cette  charge. 
Intendants,  délirant  que  les  maifons 

foient  ccuvertes  en  ardoifes, 
inventaire  à  donner  au  Greffier  des 

procédures  des  parties». 
Juge  du  Château  Richer»  fa  jurifdic- 

tion,  devoirf,  &c. 
yiége  en  la  Seigneurie  de  Beaupré». 
Jugitnens  et-  Interlocutoires,  leur  en* 

régiftrement, 
y^ges  de  premières  inftances  dans  les 

aifaires  civiles, 
y uge  Souverain  {\e  Sieur  Duchefnaux 

(éra) 
yujiices  (Haute,  Moyenne  et  Baffé) 

attribuée  à  la  Compagnie  des  In- 
des, 1^8  à 
yurêsf  (Maîtres)  pour  infpeâer  les 

ouvrages» 
yuri/diéfion  du  Château  Richer»  Ar- 
rêt qui  la  concerne,- 
yuri/diétion  Souveraine  du  Sr.  Du-. 

chefnaux  fur  les  levées  et  droits  en 

Canada»^ 


9 
114 

25 

46 
7« 

231- 
343r 

roa 
12841 

47 


Ï53 

22^ 


47 


Lanouliier  (Sieur)  Grand  Voyer,  36  r 
fon  privilège  excluGf  des  pdtes  et 
paflages,  266 

Latrines  et  Privés^  réglemens  qui 
leâ  concerne,.  150-169 

Lauzon  (Sieur  de)  nomme  Gouver- 
neur en  Canada  à  la  rece^ramanda- 
tion  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle France,  ig: 

Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de 
Mr.  Barnoin  pour  le  Sieur  Madry,     33$ 

Lettres  Patentes  de  Commandant  de 
la  Nouvelle  France,  en  faveur  du 
Comte  de  la  Galifonniere»  ^g, 

LettreS'-Patintes  de  Gouverneur  dda. 
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Nouvelle  France  en  faveur  du  Com* 

te  d'Argenfbn,.  M 

Leiirti'PaiinteSf  de  Lieutenant  Gé- 
néral du  Canada  au  Sieur  de  la  Ro^ 
che,  4 

Lettres-rPaUntet  qui  établiflent  le  Su 
de  Mézy,  Gouverneur  pour  trois 
ans,  2^ 

Xetiiis  de  reftituiion  en  entitr  con« 
tre  une  donation  mutuelle,  197 

Liaffi  de  juge  mens  &€•  gardée  par  le 
Greffier,  106 

Lieutenant  Civil  et  Criminel,  344 

J^ifutenani  Général  d'Amirauté  de 
Qiicbec,  375-354 

'Lieutenant  Général  de  la  jurifdiâion 
de  Montréal,  367 

Lieutenant  Général  et  la  Prévôté  de 
Québec,  370 

Lieutenant  Particulier  du  Roi»  365 

Limites  du  Domaine  d'Occident,  87 

Linteaux  de  bois,  &c.  défendus  dans 
la  conftruâion  des  murs,  76 

Lûts  et  Venteif  Arrêt  pour  qu'elles- 
foient  payées  fans  remrfe,  160 

L9tt  et  Ventes  SaizineSf  &c.  payables 
a  la  Compagnie  des  Iniles^  126  g 

Lmf,  (bac  lur  la  ri¥iere  dii)  réglé,  99 

M 

Mairj^  (Sieur)  Commis  de  Mr«  Bar-  ■ 

noin,  chirurgien,  337 

Mailhu,  (Sieur)  commifltonné  pour 

faire  les  fonâibns  de  Grand  Voy* 

er,  360 

^aingan  (poRe  dej  Ordonnance  qui 

)e  concerne,  96 

JI4aisûns  bâties  près  des  ramparts  dé« 

fendues,  82 

Mai/onSf  comment  couvertes,  70 

Maifons  dans  les  villes  feront  batiés 
.    à  deux  étages,  7^ 

Mai/ont  dans  Tille  <f  Orléans,  â  itte, 

démolies,  328 

Maijonneuvê  (Mr.  de)  Gouverneur  de 

Montréal,  J40 

Maitrife  et  chef  .d'>œuvre  de  Barbier 


337 


«59 
158 
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99 


Chirurgien  aoeordés  à  Mr*  J^an 

Madry, 
Manuf^artAt  capots»  habits,  bas  de 

chaufles,  chemifea,  lapabors  et  au* 

tret  hardes,  défendue^ 
Marchands  forains,    rsglcoeiit   qui 

les  concerne, 
Marché f  jours  de. 
Mariage  ét%  mineurs  fans  le  coilfen« 

tcment  de  leurs  parens, 
Martiniere  (Sieur  de  la)  maintenu  pro* 

pnétaire  d'un  banc  dans  l'Ëglife 

Cathédrale  de, Québec, 
Ma/kinongé^  (bac  fur  la  rivière  de) 
Mandement  k  tous  Généraux,  Amt» 

raux,  &c.  du  royaume  d'aider  le  Sr« 

de  la  Roche  dans  fon  entrepriiedu 

Canada, 
Menevait  (Sieur  de)  GouvemeuT  du 

TAcadie, 
Meneurs  de  la  Compagnie,  Uc^  pla« 

ce  honorable  qui  leur  tk  dae  dans 

les  Eglifes, 
Mejurage  et  arpentage  de  terres  cou* 

cédées, 
Mefures  et  Poids  feront  marqués  de 

la  nmrqee  du  Roi, 
Meuniers  f  p^iioot  les  grains  à  mou» 

dre, 

Meunierst  rcnduonf  /es^criUufUS  aux 

propriétaires,  86*98 

Mézr  (le  Sieur  de)  <jouverneur  &c* 
à  fa  place  du  Sieur  Dubob  d'Avau* 

Mtnes  de  pierres,  précaution  à  itm 

prifos. 
Minée  de  plomb  à  en  Aire  la  vi  fite, 
ikf/ir^i  d'or  (rechercbedes)  recommun*» 

dée  aux  Gouveineurs  en  Canada, 

*9>i2«*i8 
Mineurs,  (les  biens  des  enfans)  com«- 

ment  feront  aiFermés, 
Mingati,  (propriéi^isés  desJfles)tt 

"Conceffionnaires  en  terre  ferme,  ré« 

glement  qui  les  ooneerne, 
miJcQU^  (dix  lieues  près)  limites  du 

Gouvernement  du  Sieur  Lauaun 

en  Canada^ 
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Miffionnatra  autorifés  à  recevoir  les  < 

teftamens  72 

Mûnnêie  de  France  aura  court  en 
Canada,  281 

MonrepûSf  (Sieur  Guitton  de)  Lieute- 
nant Général  de  la  jurifdtdioa  de 
Montréal,  367 

Mois  qui  doivent  entrer  dans  les  tef- 
tamens  reçus  par  les  Miffîonnaires,     72 

Moramfont  (Sieur  DupleRisde)  Pré* 
vôt  des  maréchaux,  372 

Moulin  banaif  Ordonnances  obligeant 
f\*y  aller  moudre  les  grains,         290*307 

Moulin  banal  de  la  (eigneurie    des 
.  Mille  Ifles  bâti  par  les  habitans. 

Moulin  banal  At  la  Rivière  du  Sud, 
les  habitans  obligés  d'y  moudre 
leurs  grains, 

Mwlin  bâti  fur  un  arrière  fief. 

Moulin  dn  Comté  de  St.  Laurent,  ar- 
rête par  ordre  de  Mr.  Raudot,  172 

Moulins  banaux.  Ordonnance  qui  les 
concerne,  147 

Mouturos,  jaugées  par  le  Lielhenaot 
Civil,  132 

Mouturn  réglées  i  la  quatorzième 
portion,  131 

Moyenne  Haute  oi  Baffe  Jufiicê,  a  qui 
attribuées,  128  ; 

Mur  de  refend,  ce  que  cVft  et  com* 
ment  conilruit,  yç 


250 


212 
176 
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Negns,  Tauvages  ordinairement  ap- 
pelles Panss,  Ordonnance  qui  les 
concerne, 

Nieolas  Denys,  ^SîeurJ  enjoint  par  fa 
commiflîtin  dis  Gouverneur  de  re^ 
prendre  les  forterefles,  ou  d'en  bâ» 
tir  d'autres,  17.  nommé  Gouver- 
neur i  la  recommandation  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle  France, 

Notain  et  Garde^notes  à  Quebet:, 

Notaires  décèdes  au  Château  Richer, 
leurs  nûnutes  inconnues, 

J^otaires  du  Château  Richer,  où  fe- 
ront dépofées  leurs  minutes. 


67 
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236 
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18 
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Officiers  d'Amirauté  dans  les  colonies 
Françaifes, 

Officiers  de  guerre  et  de  juftice  établis 
par  les  Gouverneurs, 

Officiers^  honneurs  qui  leur  font  dus 
dans  les  EgliPes, 

Officiers  de  Jiiftice  a  établir  en  Cana- 
da par  le  Sieur  Champlain, 

Offitiêis  de  juftice  obligés  de  lire,  pu- 
blier &c.  la  ,proyirion  de  Gouver- 
neur pour  le  Sieur  Denys, 

Officiers  de  Milice  autorités  a  préle- 
ver les  amendes  en  conformité  à 
l'Ordonnance  des  bacs. 

Obligation  des  Gouverneurs  en  Cana- 
da d'y  répandre  la  vraie  Religion,  32*36 

Ordonnances,  qui  défend  de  faire  des 
attrapes  fur  les  terres,  65.  qui  or- 
donne de  faire  des  clôtures  le  long 
dqs  habitations,  66.  au  fujet  des 
Nègres  et  Sauvages  appelles 
Panis  67.  baux  judiciaires  Cits  bima 
de  mineurs,  68  contre  l'abandon 
des  codions  par  les  mes,  6û«  hon» 
^neurs  à  rendre  dans  lels  Eghfes,  70. 
qui  déferd  de  galoper  \ts  chevaux 
et  carioles  à  la  foriie  de  l'églife  7i« 
qui  autôrife  les  MiiSonnaires  de  re- 
cevoir les  teftamens  des  habitans, 
!f2  pour  les  clôtures  et  foliés  de 
igné,  73»  pour  la  bitiflfe  des  inai- 
fons  dans  les  ville  !^  de  la  colonie j  74 

3ui  enjoint  de  prendre  K«tigQement 
u  Grand  Voyer,  84.  concernant 
les  cribles  pour  les  bleds,  85  et  97. 
pour  les  limites  du  Domaine,  87. 
poQe  de  Maingan,  96.  qui  règle 
des  bacs  fur  les  rivières  de  Ste.  An* 
ne,  Bitifcan,  des  Prairies,  6rand 
Yamàchiche,  du  Loup,  Maikinon- 

Ér  du  grand  et  petit  Chicot,net.de 
rthier,  99.  pour  remédier  aux 
incendies,  loi.  lacarenne  des  vaif. 
féaux,  104.  raffranchiiïcment  dt!& 
cfclaves,  105  «  au  fujet  ùt%  immon- 
dices et  vuidanges  portées  fur  les 
grèves  par  les  charretiers,  1 14-106     "" 
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la  ternie  des  régiftres  du  Grefte  de 
la  jurîfdiâion  de  Montréal,  107. 
la  longueur  du  bois  de  chauffage, 
109  et  113.  qui  défend  de  glUFer 
dans  la  ville,  1 1 1 .  galoper  lea  che* 
vaux  dans  la  ville,  if  a.  bénéfice  fur 
le  bled  vendnt  de  Montréal  à  Qué- 
bec, 115.  contre  l'abandon  des  bef-» 
tiaiix  dans  la  banlieue,  117.  au  fu- 
jet  dcsacqutfithms  qui  fe  fdnt  dans 
la  cenfi ve  du  Donaaine  du  Roi^  118 
pour  prévenir  les  incendies,  119. 
au  fujet  des  maifons  de  la  ville  de 
Q^icbfC,  lîo,  que  tous  lerrcîns  de 
la  cenfive  de  Québec  payeront  cinq 
fols  fix  deniers  par  an,  I2l«  au  fu* 
jet  des  clôtures  fur  le  bord  du  flea— 
ve  St,  Laurent,  126.  aafujet  des 
reglemens  concernant  la  juflice  et 
.police,  128.  pour  que  le  Pain  bé- 
ni foit  rendu,  137*. concernant-  les 
honneurs  à  rendre  au  Confeil  et 
autres  officiers  d^lns  les  Eglifes  139 
Contre  les  Marguilliers  et  Curés 
tbufant  des  biens  de  l'Eglîfe,  14t. 
concernant  les  moulins  a  vent  et  à 
eau  bannaux^  147.  qui  défend  dé 
paiTer  et  cbafTer  fur  les  terres  enfe- 
menr&es. 

Ordonnances f  jugements  des  Inten-^ 
dants  portant  Ordonnances*  voyez 
dam  la  Taile  les  mots  Bigot p  390. 
Raudot^  403.  Bégon,  j9o*  Jiafuy 
394.  et  Hoc^uar/9  m9« 

Ordénnanee  qui  défend  de  traiter  dans 
le  Domaine  d'Occident,  rapportée 
par  telle  qui  en  règle  lès  limites. 

Ordonnance  qui  concerne  la  Carte  du 
Domaine  d'Occident, 

Ordonnance  At  cribler  le  bled  avant  de 
le  moudre, 

Ordonnance  rendue  à  la  requête  de 
Mr.  Cugnet,  concernant  le  Do^ 
maine  dX)ccident, 

Ordonnances^  leront  conformes  autant 
que  poffible  à  celles  de  France, 

Ordonnances i  Statuts  ^  &c.  feront  vé  • 
rifiés  par  le  Sieur  Duchefnaux, 


148 


96 

90 
88 
86 

92 
18 

47 


Orddnni  de  prendre  de  la  pierre  far 
la  place  de  la  Cathédrale,  8r 

Ordonné  au  Sieur  Ch^mplain  d'aller 
log  r  à  Qiiébec,  8^1  x 

Ordonné  à  Jacques  Cartier  de  vifiter 
les  terres  en  Canada,  même  juf- 
qu>au  Saguenai,  % 

Ordonné  au  Duc  de  Vendôitie  de  don* 
ner  pafltport  au  Si^ur  Prouvilie  de 
Tracy  et  tous  ceux  qu'il  aniederâ 
avec  lui  en  Amérique,  32. 

Ordonne  au  Sieur  Bégon  de  main- 
tenir les  juges  dans  leurs  pouvoirs 
et  d'empêcher  qu'ils  foient  troubles 
par  le  Confeil,  ^ 

Ordonné  au  Procureur  du  Roi  de  (ônl-^ 
muniquer  au  Syndie  des  habira/ti^, 
l'arrêt  concernant  la  réunion^  des 
terres  défrichées,  125, 

Ordre  do  R^î  de  laîfler  fbrtïr  de  fes 
Ports  les  vaifleauxdti  Siéur  Cour- 
ceUes  àind  que  toutes  perfbnnes 
partant  avec  lui  pour   le  Canada,^      37 

Ouvertures  près  des-cheifiinées,  ibia 

Ouvriers  obligés  de  fe  rendre  au  feu 
les  premiers  et  d'obéir  à  leurs  chefs,  là\ 


Pain  l^ni  aircc  cierge  et  ofttande,  qui 
doit  lepréfenter  e^  de  quelle  maniéré 
214.  Ûidonnance  qui  le  concerne,      157- 

P aille i  fumier i  iic»  jettes  dans  les  rues     151 

Papier  Terrier p  que  doit  expédier 
Mr.  Dulaurent,  306^ 

Parotjfe^  ntjuvelle  dans  la  Cathédrale, 
vAn  et  qui  l'empêche,  234 

Partage  de  biens  poflédés  par  beauJC 
judiciaires,  6^ 

Paffir  et  chaffer  fur  les  terres  eiife* 
mencées,  défendu,  148 

Pâtre  pour  garder  les  beftiaux,  1^8  c 

Pâturer  îe&  animaux  furies  terrés 
d'autrui  et  fur  celles  que  couvre  la 
ma^ée,  i  ^7 

Pauvre^  (défendu  de  quêter  et  de  fe 
dircj  1^7 

Picaudy^  (Dame)  condamnée  àprè* 
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Tenter  le  t^ain  hitû,  ^     ^14 

Pin/f  pour  Fâi re  écoulée  tel  eaux  dans 

les  ruési  83 

Pinfn'Xf  défendu  d'en  tuer  depuis  le 
15  de  Mars  jurqu'^ù  15"  Juillet  de 
chaque  année,  267 

P/rmis  à  chaque  particulier  d'avoir 
des  canots  pour  leur  utilité  fur  les 
rivières  où  il  v  à  des  Mkcâ^  loo.  dé 
couvrir  en  bardeaux  jufqu'à  ce 
qu'il  fott  fait  de  la  tuille,  77,  d'à- 
mafler  du  bardeaux  hors  les  villes» 
77.au  Sieur  Nicolas  Denys  de  jouir 
des  terres  à  lui  déjà  concédées,  i8« 
de  continuer  les  défrichemens  en 
Canada  pour  fix  mois  de  plus  q'u'aC- 
cordé*  pTH*  TEdit  de  16039  20.^par 
le  Duc  de  Vendôme  au  Sieur  de 
.Tracy  de  faire  fortir  fes  vatfleaux. 
des  poi-ts  de  Fratice  à  la  charge 
de  fe  cotidutre  fuivailt  les  Ordon- 
nances de  la  tnariné,  35.  pàl* 
Mr,  DupUis  de  faire  des  toits  brû 
fés,  77*  par  \t  j\ige  fl<fs  Heux  de 
ccffét  la  gktde  de^  beftlauX,  '  170 

PirraàU  Patrté,  (le  Sléur)  Greffier  dfe 
la  Macéchauffôé,,  385 

Perte  dégages  pour  Us.  journaliers 
ne  fîniflant  point  la  jour»^e«.  82 

Pirtbui s;  (Mr.)  Subftitui  dû  P/oc«« 
reur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Que- 
bcc,377.  Procureur  du  Rôi  en  TA- 
mifàûtè  de  Québec,.  378 

Pe/erlés  grains  à  itioiidre  et  U  fari- 
ne,  132 

Pemvrety  (Catherine)  appel  d'abui 
àCLordê  en  fa  faveur,    .  199 

Peuvnt^  (Demesttu)  Procureur  fif- 
cal  à.Q^iebcc,  343 

Pierre  d6  grais,  et  d^  taille,  permb 
d'en  apporter  de  la  canfi pagne,  18 

Pierre  de  la  ville  à.  la  diipofition  des 
maçons,  80 

P/Vrr^i  d'afltfe,  (èront  eiiiployéës  dams 
les  mur  à.  la  place  des  pdieaux 
d'huiiTerie,  76 

Pieux  pour  les  clôtures  mitoyennes^ 
comment  fournis,  74 

Pigncni,  ils  feront  exbtUSSit  de  /rois 
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150 
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155 
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pieds  au  delTus  des  couvertures^  ï2o 

Place  honorable  due  aux  Officiers  de 

juftiee,  &c. 

Plomb  (mine  de)  ordonné  d'en  faire 

la  vlRte, 
Poêles  dans  Içs  maifons, 
PMt  et  Mejureh   comment  feront 

marqués, 
Police  Générale^  fes  féances, 
Poffeffiurit  terres  appartenantes  àfon 

voifin, 
/?2/?f  St.NTaudet,. 
Poteaux  d'huiflerie  et  poitrails,  défèn- 

dus  dans  la  conftruâion  des  murs, 
Pour/uitesdts  habitans-aux  reqii&tes 

du  Palais,  &c.  Arrêt  pour  les  em» 

pêcher. 
Pouvoirs  de  Jacques  Cartier  de  nom-^ 

mer  des  lieutenants- patrons,  pilotes 

&c.  néceflaires  pour  la  flotte  fràn-^ 

çûife  envoyée  en-Canada  en  1540, 

2.  de  prendre  kl(m  choix  cetiainea 

perfonnes  prévenues  de  crime,. 
Pouvoirs  dii  dieur  de  Lauzdn  de  |ug|elr 

des  difiërens  et  même  niettte  L 

mort  les  délinquants. 
Pouvoirs  d\s  Sfeur  Nicolas  Detiys  de 

faire  la  traite  des  pfelteferîes  avec 

les  fauvages  en  Canada, 
Pouvdtsàu  Sieur  Du chefnaux défaite 

feul  dés  réglemens  de  police, 
Pouvoirs  du  Sieur  le  Bascois  dé  fiégef 
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Prix^dù  boeuf  et  du  veau  en  170.6^ 
Prix  du  pain  comment  réglé, 
Procès  de  prévenus  de  crimes,  pouvoir 

au  Sieur  Bégon  de  les  inflruîre. 
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